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Note du Secretariat 


Cette revision du Reglement des radiocommunications, qui complete les dispositions de la 
Constitution et de la Convention de l'Union intemationale des telecommunications, incorpore les 
decisions des Conferences mondiales des radiocommunications de 1995 (CMR-95), de 1997 
(CMR-97), de 2000 (CMR-2000), de 2003 (CMR-03), de 2007 (CMR-07) et 2012 (CMR-12). La 
majorite des dispositions de ces Reglements entreront en vigueur a partir du l er janvier 2013; les 
autres dispositions entreront en vigueur a compter des dates d'entree en vigueur speciales 
indiquees dans l'Article 59 du Reglement des radiocommunications revise. 

Lorsqu'il a etabli l'edition de 2012 du Reglement des radiocommunications, le Secretariat a 
corrige les fautes typographiques qui avaient ete signalees a l'attention de la CMR-12 et dont 
celle-ci avait reconnu l'existence. 

La presente edition du Reglement des radiocommunications utilise le meme systeme de 
numerotation que dans l'edition de 2001 du Reglement des radiocommunications, notamment: 

En ce qui concerne les numeros des Articles , la presente edition suit la numerotation 
sequentielle usuelle. Les numeros des Articles ne sont suivis d'aucune mention particuliere (telle 
que «(CMR-97)», «(CMR-2000)», «(CMR-03)», «(CMR-07)» ou «(CMR-12)»). En 
consequence, toute reference a un Article, dans l'une quelconque des dispositions du present 
Reglement des radiocommunications (par exemple, le numero 13.1 de l'Article 13), dans les 
textes des Appendices tels qu'ils figurent dans le Volume 2 de la presente edition (par exemple, 
le § 1 de l'Appendice 2), dans les textes des Resolutions publiees dans le Volume 3 de la presente 
edition (par exemple, la Resolution 1 (Rev.CMR-97)), et dans les textes des Recommandations 
publiees dans le Volume 3 de la presente edition (par exemple, la Recommandation 8), est 
consideree, sauf indication contraire, comme renvoyant au texte de l'Article en question figurant 
dans la presente edition. 

En ce qui concerne les numeros des dispositions des Articles, la presente edition continue 
d'utiliser une numerotation mixte indiquant le numero de l'Article et le numero de la disposition 
de cet Article (ainsi, numero 9.2B signifie numero 2B de l'Article 9). La mention «(CMR-07)», 
«(CMR-03)», «(CMR-2000)» ou «(CMR-97)» placee a la fin d'une telle disposition signifie que 
la disposition en question a ete modifiee ou ajoutee par la CMR-12, par la CMR-07, par la 
CMR-03, par la CMR-2000 ou par la CMR-97, selon le cas. L'absence d'une telle mention a la 
fin de la disposition signifie que celle-ci est identique a la disposition du Reglement des 
radiocommunications simplifie tel qu'il avait ete approuve par la CMR-95, et dont le texte etait 
integralement reproduit dans le Document 2 de la CMR-97. 

En ce qui concerne les numeros des Appendices, la presente edition suit la numerotation 
sequentielle usuelle, avec adjonction, le cas echeant, de la mention correspondante 
(«(CMR-97)», «(CMR-2000)», «(CMR-03)», «(CMR-07)» ou «(CMR-12)», par exemple). En 
regie generate, toute reference a un Appendice, dans l'une quelconque des dispositions du present 
Reglement des radiocommunications, dans les textes des Appendices tels qu'ils figurent dans le 
Volume 2 de la presente edition, dans les textes des Resolutions et des Recommandations 
publiees dans le Volume 3 de la presente edition, est presentee de la maniere habituelle (par 
exemple, «Appendice 30 (Rev.CMR-12)») sauf si elle n'est pas explicitee dans le texte (par 
exemple Appendice 4, tel que modifie par la CMR-12). Dans les textes des Appendices qui ont 
ete partiellement modifies par la CMR-12, les dispositions qui ont ete modifiees par cette 
conference sont suivies de la mention «(CMR-12)». Si, dans les textes publies dans la presente 
edition, le numero d'un Appendice cite en reference n'est suivi d'aucune mention (comme par 
exemple dans le numero 13.1) ni d'une autre explication, on considere que cette reference 
renvoie au texte de l'Appendice concerne qui figure dans la presente edition. 


-Ill- 


Dans les textes du Reglement des radiocommunications, le symbole, a ete utilise pour 
representer des quantites associees avec une liaison montante. De fa<;on similaire, le symbole, j., 
a ete utilise pour representer des quantites associees avec une liaison descendante. 

Le nom des conferences administratives mondiales des radiocommunications et des conferences 
mondiales des radiocommunications est generalement abrege comme indique ci-apres: 


Abreviation 

Conference 

CAMR Mar 

Conference administrative mondiale des radiocommunications chargee de traiter des 
questions concernant le service mobile maritime (Geneve, 1967) 

C AMR-71 

Conference administrative mondiale des telecommunications spatiales (Geneve, 1971) 

CAMRM-74 

Conference administrative mondiale des radiocommunications maritimes (Geneve, 1974) 

CAMR SAT-77 

Conference administrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par 
satellite (Geneve, 1977) 

CAMR-Aer2 

Conference administrative mondiale des radiocommunications du service mobile 
aeronautique (R) (Geneve, 1978) 

C AMR-79 

Conference administrative mondiale des radiocommunications (Geneve, 1979) 

CAMR Mob-83 

Conference administrative mondiale des radiocommunications pour les services mobiles 
(Geneve, 1983) 

CAMR HFBC-84 

Conference administrative mondiale des radiocommunications pour la planification des 
bandes d'ondes decametriques attributes au service de radiodiffusion (Geneve, 1984) 

CAMR Orb-85 

Conference administrative mondiale des radiocommunications sur l'utilisation de l'orbite 
des satellites geostationnaires et la planification des services spatiaux utilisant cette orbite 
(premiere session - Geneve, 1985) 

CAMR HFBC-87 

Conference administrative mondiale des radiocommunications pour la planification des 
bandes d'ondes decametriques attributes au service de radiodiffusion (Gentve, 1987) 

CAMR Mob-87 

Conftrence administrative mondiale des radiocommunications pour les services mobiles 
(Gentve, 1987) 

CAMR Orb-88 

Conftrence administrative mondiale des radiocommunications sur l'utilisation de l'orbite 
des satellites gtostationnaires et la planification des services spatiaux utilisant cette orbite 
(seconde session - Geneve, 1988) 

CAMR-92 

Conftrence administrative mondiale des radiocommunications chargte d'ttudier les 
attributions de frequences dans certaines parties du spectre (Malaga-Torremolinos, 1992) 

CMR-95 

Conftrence mondiale des radiocommunications (Geneve, 1995) 

CMR-97 

Conftrence mondiale des radiocommunications (Geneve, 1997) 

CMR-2000 

Conftrence mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000) 

CMR-03 

Conftrence mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003) 

CMR-07 

Conftrence mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007) 

CMR-12 

Conftrence mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012) 

CMR-15 

Conftrence mondiale des radiocommunications, 2015 1 
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La date de cette conference n'est pas definitive. 
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RESOLUTIONS 



RES1-1 


RESOLUTION 1 (REV.CMR-97) 

Notification des assignations de frequence 1 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 1997), 
se refer ant 

- au Preambule de la Constitution, 

- a l'Article 42 de la Constitution (Arrangements particuliers), 

a l'Article 6 du Reglement des radiocommunications (Accords particuliers), 
a l'Article 11 du Reglement des radiocommunications (Notification et inscription des 
assignations de frequence), 

a l'Article 12 du Reglement des radiocommunications (Planification des horaires 
saisonniers dans les bandes d'ondes decametriques attributes au service de 
radiodiffusion entre 5 900 kHz et 26 100 kHz), 

decide 

que, sauf indication contraire specifiquement stipulee dans des arrangements particuliers 
communiques a l'Union par les administrations, toute notification d'une assignation de frequence a 
une station doit etre faite par ['administration du pays sur le territoire duquel la station est situee. 


1 La CMR-97 a apporte des modifications de forme a la presente Resolution. 




RES2-1 


RESOLUTION 2 (REV.CMR-03) 

Utilisation equitable par tous les pays, avec egalite de droits, de l'orbite des 
satellites geostationnaires et d'autres orbites de satellites et des bandes 
de frequences attributes aux services de radiocommunication spatiaie 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considerant 

que tous les pays ont les memes droits d'utiliser les frequences radioelectriques attributes aux 
differents services de radiocommunication spatiaie ainsi que, pour ces services, l'orbite des satellites 
geostationnaires et d'autres orbites de satellites, 

tenant compte du fait 

que le spectre des frequences radioelectriques, l'orbite des satellites geostationnaires et d'autres 
orbites de satellites constituent des ressources naturelles limitees et qu'il convient de les utiliser de 
la maniere la plus efficace et economique possible, 

decide 

1 que l'enregistrement au Bureau des radiocommunications des assignations de frequence 
pour les services de radiocommunication spatiaie et ['utilisation de ces assignations ne conferent 
aucune priorite permanente a tel ou tel pays ou groupe de pays et ne font en aucun cas obstacle a la 
creation de systemes spatiaux par d'autres pays; 

2 qu'en consequence, un pays ou groupe de pays au nom duquel des assignations de 
frequence ont ete enregistrees par le Bureau pour ses services de radiocommunication spatiaie doit 
prendre toutes les mesures concretes pour faciliter l'utilisation de nouveaux systemes spatiaux par 
d'autres pays ou groupes de pays, en particulier les pays en developpement ou les pays les moins 
avances, qui le desirent; 

3 que les administrations et le Bureau doivent tenir compte des dispositions des § 1 et 2 
du decide de la presente Resolution. 
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RES4-1 


RESOLUTION 4 (REV.CMR-03) 

Duree de validite des assignations de frequence aux stations spatiales 
utilisant l'orbite des satellites geostationnaires 
et d'autres orbites de satellites 1 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considerant 

a) qu'il est necessaire d'utiliser de fa$on rationnelle et efficace le spectre des frequences et 
l'orbite des satellites geostationnaires et qu'il convient de prendre en consideration les dispositions 
de la Resolution 2 (Rev.CMR-03) relative a ['utilisation par tous les pays, avec egalite de droits et 
equite d'acces, des bandes de frequences et des orbites de satellites associees attributes aux services 
de radiocommunication spatiale; 

b) que la limitation de la duree de validite des assignations de frequence aux stations 
spatiales utilisant l'orbite des satellites geostationnaires et d'autres orbites de satellites releve d'une 
notion qui permettrait de se rapprocher des objectifs susmentionnes; 

c) que l'amortissement des investissements considerables effectues pour le developpement 
des radiocommunications spatiales constitue une lourde charge pour toutes les administrations et 
que ces investissements doivent etre etales sur une periode predeterminee et realiste; 

d) que tout doit etre mis en oeuvre pour inciter les administrations qui en ont la possibility a 
developper des techniques destinees a ameliorer l'utilisation du spectre des frequences, de l'orbite 
des satellites geostationnaires et d'autres orbites de satellites en vue d'accroitre la masse des moyens 
de radiocommunication mis a la disposition de la communaute mondiale; 

e) qu'une procedure permettant de tirer des enseignements de l'application de la nouvelle 
notion de notification de la duree de validite d'une assignation dans les radiocommunications 
spatiales a ete mise en place a titre experimental par la CAMR-79 et utilisee par le Bureau de 
radiocommunications et les administrations depuis, mais qu'il n'est pas possible d'imposer aux 
administrations une duree fixee reglementairement et identique dans tous les cas; 

f) qu'il faut laisser le soin aux administrations de proposer elles-memes cette duree de 
validite en fonction de leurs besoins de service operationnel et de l'interet general, mais que cette 
duree doit tenir compte, entre autres choses, de la duree Sexploitation des systemes a satellites, 
y compris des stations spatiales et des stations terriennes et du type de service foumi, 


1 La presente Resolution ne s'applique pas aux bandes de frequences couvertes par le Plan d’allotissement contenu 
dans l’Appendice 30B. 
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RES4-2 


decide 

1 qu'en attendant que cette Resolution soit examinee par la prochaine conference 
mondiale des radiocommunications competente, les assignations de frequence a des stations de 
radiocommunication spatiale situees sur l'orbite des satellites geostationnaires et sur d'autres orbites 
de satellites, notant les considerant e) et f), ne seront pas considerees comme perpetuelles et seront 
traitees comme suit: 

1.1 une assignation de frequence a une station spatiale 2 est reputee etre abandonnee 
defmitivement au-dela de la duree de fonctionnement indiquee sur la fiche de notification, comptee 
a partir de la date de la mise en service de cette assignation. Cette periode est limitee a cede pour 
laquelle le reseau a satellite a ete congu. Le Bureau invite alors l'administration notificatrice a 
proceder a l'annulation de cette assignation. Si, dans un delai de trois mois suivant l'expiration de 
cette duree de fonctionnement, le Bureau n'a pas regu de reponse, il insere un symbole dans la 
colonne Observations du Fichier de reference indiquant que ['assignation n'est pas conforme a la 
presente Resolution; 

1.2 si une administration notificatrice qui souhaite prolonger la duree de fonctionnement 
indiquee initialement sur la fiche de notification d'une assignation de frequence a une station 
spatiale 2 existante en infonne le Bureau plus de trois ans avant la fin de la duree en question et si 
toutes les autres caracteristiques fondamentales de cette assignation restent inchangees, le Bureau 
modifie conformement a la demande la duree de fonctionnement initialement inscrite au Fichier de 
reference et publie cette information dans une Section speciale de la Circulaire intemationale 
d'information sur les frequences du Bureau (BRIFIC); 

1.3 si, trois ans au moins avant la fin de la duree de fonctionnement inscrite au Fichier de 
reference d'une assignation de frequence a une station spatiale 2 existante, une administration 
entreprend la procedure de coordination prevue au numero 9.7 pour la mise en service d'une 
nouvelle station spatiale utilisant la meme frequence assignee et la meme position orbitale mais 
avec des caracteristiques techniques differentes et si le Bureau conclut apres la notification que la 
nouvelle assignation est confonne au numero 11.31 et qu'elle n'accroit pas par rapport a 
l'assignation anterieure la probability de brouillage au detriment d'une assignation de frequence 
figurant dans le Fichier de reference ou dans la procedure de coordination, la nouvelle assignation 
regoit une conclusion favorable et est inscrite au Fichier de reference; 

1.4 une administration notificatrice qui souhaite modifier une caracteristique fondamentale 
d'une assignation de frequence a une station spatiale 2 inscrite au Fichier de reference, doit, dans 
tous les cas autres que ceux prevus aux § 1.2 et 1.3, entreprendre la procedure de modification 
correspondante selon les dispositions des numeros 11.43A a 11.46; 

2 que, pour 1'application du point 1.1 du decide ci-dessus, les renseignements relatifs a la 
duree de validite des assignations de frequence aux stations spatiales doivent etre notifies en plus 
des renseignements figurant dans l'Appendice 4; 

3 que 1'application de la presente Resolution ne prejuge en aucune maniere des decisions 
des futures conferences des radiocommunications, 


2 L'expression «station spatiale» peut s'appliquer a plusieurs satellites, a condition qu’un seul satellite soit en 
fonctionnement a un moment quelconque et que les stations installees a bord des satellites successifs aient des 
caracteristiques fondamentales identiques. 
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RES4-3 


invite VUIT-R 

a entreprendre des etudes liees a la mise en oeuvre de la presente Resolution, 

invite la prochaine conference mondiale des radiocommunications competente 

a prendre connaissance des resultats des etudes faites par l'UIT-R comme suite a la presente 
Resolution et a prendre les mesures appropriees, 

charge le Secretaire general 

de porter la presente Resolution a la connaissance du Conseil. 
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RES5-1 


RESOLUTION 5 (REV.CMR-03) 

Cooperation technique avec les pays en developpement 
dans le domaine des etudes de propagation dans les 
regions tropicales et les regions similaires 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
ayant note 

que l'assistance foumie aux pays en developpement par l'Union, de concert avec d'autres institutions 
specialises des Nations Unies telles que le Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), dans le domaine des telecommunications, augure bien de l'avenir, 

consciente 

a) du fait que les pays en developpement, en particulier ceux situes dans les regions 
tropicales ou des regions similaires (notamment la Zone C telle que definie dans les Actes finals de 
la Conference administrative regionale chargee de la planification de la radiodiffusion televisuelle 
en ondes metriques et decimetriques dans la Zone africaine de radiodiffusion et les pays voisins 
(Geneve, 1989) ainsi que la mer Rouge et la Mediterranee orientale), ont besoin de bien connaitre la 
propagation des ondes radioelectriques sur leurs territoires, pour pouvoir utiliser le spectre 
radioelectrique de faqon rationnelle et economique; 

b) de l'importance de la propagation dans les radiocommunications; 

c) de l'importance des travaux des commissions d'etudes de l'UIT-R et de l'UIT-T dans 
revolution des telecommunications en general et des radiocommunications en particulier, 

considerant 

a) la necessite pour les pays en developpement eux-memes d'etudier les 
telecommunications en general et la propagation en particulier sur leur territoire, qui est pour eux le 
meilleur moyen d'acquerir les techniques des telecommunications et de planifier efficacement leurs 
systemes en tenant compte des conditions speciales propres aux regions tropicales; 

b) le peu de moyens dont disposent ces pays, 
decide de charger le Secretaire general 

1 d'offrir l'assistance de l'Union aux pays en developpement situes dans les regions 

tropicales qui s'efforcent de faire des etudes de la propagation sur leur propre territoire afin 
d'ameliorer et de developper leurs radiocommunications; 
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RES5-2 


2 d'aider ces pays a organiser, si necessaire avec la collaboration d'organisations 
intemationales et regionales telles que l'Union de radiodiffusion Asie-Pacifique (ABU), l'Union de 
radiodiffusion des Etats arabes (ASBU), l'Union africaine des telecommunications (UAT) et l'Union 
des radiodiffusions et televisions nationales d'Afrique (URTNA)* qui pourraient s'interesser a la 
question, des campagnes nationales de mesures de propagation, y compris des collectes de donnees 
meteorologiques appropriees, effectuees sur la base de Recommandations et de Questions de 
l'UIT-R en vue d'ameliorer l'utilisation du spectre radioelectrique; 

3 de rechercher des fonds et des ressources a cette fin aupres du PNUD ou d'autres 
sources de financement, de maniere a permettre a l'Union d'apporter aux pays concemes une 
assistance technique suffisante et eflicace aux fins de la presente Resolution, 

decide de charger le Directeur du Bureau des radiocommunications 

de faire figurer cette activite dans le Plan operationnel, dans les limites des ressources budgetaires 
existantes du Secteur, 

invite les administrations 

a presenter a l'UIT-R les resultats de ces mesures de propagation afin qu'ils soient examines dans le 
cadre de ses etudes, 

invite le Conseil 

a suivre les progres des campagnes de mesures de propagation et les resultats obtenus et a prendre 
toute mesure qu'il jugera necessaire. 


Note du Secretariat En 2006, l'URTNA a ete transformee et rebaptisee «Union africaine de radiodiffusion» (UAR). 
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RESOLUTION 7 (REV.CMR-03) 

Mise en oeuvre d'une gestion nationale 
des frequences radioelectriques 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considerant 

a) que le Reglement des radiocommunications contient, entre autres dispositions, des 
procedures de coordination, de notification et d'enregistrement des frequences determinant les droits 
et obligations des Etats Membres; 

b) que l'application de ces procedures necessite un service de gestion des frequences 
radioelectriques dans chaque Etat Membre; 

c) que l'existence d'un tel service aide les Etats Membres a sauvegarder leurs droits et a 
s'acquitter de leurs obligations conformement au Reglement des radiocommunications; 

d) que l'application du Reglement des radiocommunications par l'intermediaire d'un tel 
service est dans l'interet de l'ensemble de la communaute intemationale, 

notant 

qu'un tel service de gestion des frequences radioelectriques necessite un personnel dument qualifie 
et en nombre suffisant, 

notant en outre 

que les administrations de nombreux pays en developpement ont besoin de creer ou de renforcer un 
tel service, approprie a leur structure administrative, et de le charger de l'application du Reglement 
des radiocommunications sur le plan national et international, 

recommande 

aux administrations de ces pays de prendre des mesures a cet effet, 
decide 

1 que des reunions doivent etre organisees entre des representants du Bureau des 
radiocommunications et des representants des administrations de pays en developpement et de pays 
developpes concemes par les questions de gestion des frequences; 

2 que l'objet de ces reunions est de mettre au point des modeles de structures appropriees 
aux administrations des pays en developpement et de discuter les moyens de les mettre en oeuvre et 
d'exploiter ces services de gestion des frequences; 

3 que ces reunions devraient aussi identifier les besoins particuliers de pays en 
developpement pour etablir de tels services et les moyens requis pour satisfaire ces besoins, 
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recommande 

aux pays en developpement de prevoir, lors de la planification de l'utilisation des fonds, et 
notamment de ceux qu'ils reqoivent d'instances intemationales, la participation a ces reunions ainsi 
que la creation et le developpement de ces services, 

invite le Conseil 

a prendre les mesures necessaires pour ['organisation de telles reunions, 
charge le Secretaire general 

1 de diffuser la presente Resolution aupres de tous les Etats Membres en attirant leur 
attention sur son importance; 

2 de diffuser les resultats des reunions en question, notamment aupres des pays en 
developpement; 

3 d'informer les pays en developpement quant aux formes d'aide que l'UIT est en mesure 
de leur apporter pour l'implantation de la structure qu'ils desirent, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

de faire figurer cette activite dans le Plan operationnel, dans les limites des ressources budgetaires 
existantes du Secteur, 

attire lattention de la prochaine Conference de plenipotentiaires sur 

1 les problemes particulars identifies dans la presente Resolution; 

2 la necessite d'agir rapidement et efficacement pour les resoudre; 

3 la necessite de prendre toutes mesures pratiques pour degager des ressources a cet effet. 
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RESOLUTION 10 (REV.CMR-2000) 


Utilisation de telecommunications hertziennes bidirectionnelles 
par le Mouvement international de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge 


La Conference mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000), 


considerant 

a) que les operations humanitaires menees dans le monde entier par le Mouvement 
international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge - compose du Comite international de la 
Croix-Rouge, de la Federation intemationale des societes de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
et des societes nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge - ont une grande importance et 
sont souvent indispensables; 

b) que, dans ces circonstances, il arrive frequemment que les moyens normaux de 
communications soient surcharges, endommages, completement interrompus ou indisponibles; 

c) qu'il est necessaire de faciliter par tous les moyens possibles ['intervention efftcace de 
ces organisations nationales ou intemationales; 

d) que des moyens de liaison rapides et autonomes sont essentiels dans les interventions de 
ces organisations; 

e) que, pour mener leurs operations humanitaires de faqon efftcace et sure, ces 
organisations dependent fortement des telecommunications hertziennes bidirectionnelles et, en 
particulier, d'un reseau de radiocommunication en ondes decametriques et metriques tres etendu. 


decide de prier instamment les administrations 

1 de tenir compte des besoins de telecommunications hertziennes bidirectionnelles que 
peut avoir le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge lorsque les moyens 
normaux de communication sont interrompus ou indisponibles; 

2 d'assigner a ces organisations le nombre minimum de frequences de travail necessaires 
conformement au Reglement des radiocommunications; 

3 de prendre toutes les mesures pratiquement possibles pour proteger ces communications 
contre les brouillages prejudiciables. 
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RESOLUTION 11 (CMR-12) 

Utilisation de positions orbitales de satellite et de frequences associees pour 
fournir des services publics internationaux de telecommunication 
dans les pays en developpement 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que la Resolution 1721 (XVI) de l'Assemblee generale des Nations Unies enonce le 
principe selon lequel les nations du monde doivent pouvoir communiquer au moyen de satellites sur 
une base mondiale; 

b) que, dans la Declaration du Millenaire des Nations Unies (Resolution A/RES/55/2), les 
chefs dEtat et de gouvemement se sont declares convaincus que le principal defi a relever 
aujourd'hui est de faire en sorte que la mondialisation devienne une force positive pour l'humanite 
tout entiere; et qu'en outre, les chefs dEtat et de gouvemement ont decide «de faire en sorte que les 
avantages des nouvelles technologies, en particulier des technologies de I'information et de la 
communication, soient accordes d tous»; 

c) que par sa Resolution 56/183, l'Assemblee generale des Nations Unies a approuve la 
tenue d'un Sommet mondial de la societe de I'information (SMSI); 

d) qu'a sa premiere phase, qui s'est deroulee a Geneve en decembre 2003, le SMSI a adopte 
une Declaration de principes et un Plan d'action; 

e) que dans la Declaration de principes de Geneve, il est reconnu que «la mise en place 
d'infrastructures et d'applications de reseau d'information et de communication suffisamment 
developpees, adaptees aux conditions regionales, nationales et locales, facilement accessibles et 
fmancierement abordables, et qui utilisent davantage les atouts du large bande et d'autres 
technologies innovantes, lorsqu'elles existent, pent permettre d'accelerer le progres social et 
economique des pays etfavoriser la prosperity de tous les citoyens, de toutes les communautes et de 
tous les peuples»; 

f) que le SMSI a reconnu la pertinence du cadre reglementaire et de normes 
intemationales, ouvertes, compatibles et non discriminatoires et ['importance qu'il y a a gerer le 
spectre des frequences dans I'interet du public; 

g) que le Plan d'action de Geneve prevoit des mesures visant a «promouvoir la fourniture 
de services mondiaux par satellite a haut debit pour les regions mal desservies, telles que les zones 
reculees et a faible densite de populations, 

h) que, dans le rapport du Secretaire general a l'ECOSOC publie en mai 2009, il est 
reconnu clairement que «fe sendee par satellite continue de jouer un role essentiel dans la 
radiodiffusion televisuelle et les liaisons avec les zones rurales et isolees» l ; 


1 Conseil economique et social (ECOSOC), Commission de la science et de la technique au service du 
developpement, douzieme session, Geneve, 25-29 mai 2009, Rapport du Secretaire general. Page 11, 
http://www.unctad.org/fr/docs/ecnl62009d2_fr.pdf. (Progres realises dans la mise en oeuvre et le suivi des resultats du 
Sommet mondial sur la societe de I'information aux niveaux regional et international - Politiques privilegiant le 
developpement en vue de l'edification d’une societe de I'information socio-economiquement integree, notamment pour 
ce qui est de faeces, de finfrastructure et de la creation d'un cadre favorable). 
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i) qu'en vertu de la Resolution 15 (Rev.CMR-03), le Conseil est invite a etudier comment 
les travaux de l'UIT-R, de l'UIT-T et de l'UIT-D et des autres organes de l'Union pourraient etre 
utilises de la maniere la plus efficace pour foumir aux administrations des Etats Membres des 
renseignements et une assistance pour le developpement des radiocommunications spatiales; 

j) que la reduction de la fracture numerique (c'est-a-dire la diminution de l'ecart entre les 
populations qui maitrisent la technologie et celles qui n'y ont pas acces, grace a la foumiture de 
l'acces universel) etait fun des principaux objectifs du SMSI; 

k) que, dans le Plan d'action de Doha adopte par la Conference mondiale de developpement 
des telecommunications (CMDT-06), il est reconnu que «las TIC sont essentielles au developpement 
politique, economique, social et culturel. Veritable moteur de la societe mondiale de I'information, elles 
transforment rapidement notre vie et facilitent la comprehension entre les peuples. Elles contribuent par 
ailleurs largement a attenuer la pauvrete, d creer des emplois, a proteger I'environnement, d prevenir 
les catastrophes, notamment naturelles, et a en attenuer les effets»; 

l) que, dans la Declaration d'Hyderabad adoptee par la Conference mondiale de 
developpement des telecommunications (CMDT-10), il est note que «...neanmoins, la fracture 
numerique subsiste et est aggravee par les disparites de l'acces et des infrastructures large bande entre 
les pays et a Tinterieur des pays, en particulier entre les zones urbaines et les zones rurales. Le 
developpement rapide des infrastructures de telecommunication/TIC dans les zones rurales et isolees, 
au moyen de technologies adaptees, est pour nombre de pays une priorite immediate. Un autre 
probleme est source de graves preoccupations pour de nombreuses administrations: Vabsence 
d'infrastructures pour appuyer le developpement des telecommunications/TIC dans les zones rurales, 
probleme pour lequel il faut formuler des solutions appropriees et economiquement abordables. L 'acces 
large bande et I'utilisation de cette technologie, appuyes par des reseaux dorsaux nationaux solides, 
sont de plus en plus consideres comme des services essentiels qui doivent etre mis d la disposition de 
tous, en vue de la creation d'economies et de societes de I'information interconnecteestr, 

m) qu'aux termes de fArticle 44 de la Constitution de l'UIT: «Lors de I'utilisation des 
bandes de frequences pour les services de radiocommunication, les Etats Membres doivent tenir 
compte du fait que les frequences radioelectriques et les orbites associees, y compris I'orbite des 
satellites geostationnaires, sont des ressources naturelles limitees qui doivent etre utilisees de 
maniere rationnelle, efficace et economique, conformement am dispositions du Reglement des 
radiocommunications, afin de permettre un acces equitable des differents pays, ou groupes de pays 
a ces orbites et a ces frequences, compte term des besoins speciaux des pays en developpement et de 
la situation geographique de certains pavs»; 

n) que, par la Resolution 71 (Rev. Guadalajara, 2010) de la Conference de 
plenipotentiaries, l'UIT a adopte son Plan strategique pour la periode 2012-2015, qui prevoit, entre 
autres buts strategiques de l'UIT-R, de «rechercher des solutions pour assurer I'utilisation 
rationnelle, equitable, efficace et economique des ressources que constituent le spectre des 
frequences radioelectriques et les orbites de satellites, et promouvoir la souplesse qui permettra 
une expansion future et de nouveaux progres technologiques»; 

o) que la realisation de la plupart des Objectifs du Millenaire pour le developpement 
(OMD) reste difficile, en particulier pour les pays les plus pauvres, et ce dans une conjoncture 
economique mondiale marquee par la recession; 

p) que, dans son rapport final («Un imperatif politique pour 2010: L'avenir est au large 
bande»), la Commission sur le large bande recommit que id'Intemet et les autres technologies de 
I'information et de la communication (TIC) doivent profiter d toute l'humanite»; et que «Ie large 
bande servira de base a Vinvention et a Vinnovation numeriques ainsi qu'aux investissements dans 
les technologies numeriques et am autres investissements qui sont au centre de nos connaissances, 
economies et societes communes»; 
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q) que, dans sa Resolution A/RES/65/65/141 du 20 decembre 2010, I'Assemblee generate 

des Nations Unies constate que, «si des progres considerables ont ete accomplis ces dernieres 
annees dans I'acces aux technologies de I'information et des communications, notamment en ce qui 
concerne la progression reguliere de I'acces a Internet ..., il reste neanmoins necessaire de reduire 
la fracture numerique et de faire en sorte que les bienfaits des nouvelles technologies, surtout de 
I'information et des communications, s'offrent a tous» et «que les technologies de I'information et 
des communications presentent des possibility et difficultes nouvelles, et qu'il faut s'attaquer 
d'urgence aux obstacles de taille qui entravent I'acces des pays en developpement aux nouvelles 
technologies, tels que Vinsufflsance des ressources, des infrastructures ,...», 

considerant en outre 

la necessity d'aider les pays en developpement a utiliser les telecommunications par satellite pour 
permettre un acces durable et financierement abordable aux services d'information et de 
telecommunication, 

reconnaissant 

a) que l'ouverture a la concurrence du secteur des telecommunications intemationales par 
satellite s'est traduite par une disponibilite accrue de services intemationaux de telecommunication 
divers et innovants, tant dans les pays developpes que dans les pays en developpement, y compris 
de services publics essentiels, tels que les secours en cas de catastrophe et le cybergouvemement; 

b) que les communications a large bande fixes et mobiles sont de plus en plus repandues 
dans les pays en developpement et qu'elles sont utilisees a des fins innovantes et benefiques sur le 
plan economique; 

c) que les gouvemements et les organisations intergouvemementales intemationales ou 
regionales encouragent l'innovation, l'accessibilite fmanciere et une plus grande disponibilite des 
services par satellite grace a l'enregistrement de leurs systemes aupres de l'UIT et au deployment de 
leurs propres systemes a satellites; 

d) que les technologies large bande, utilisees a l'appui d'applications vitales de 
telecommunication, doivent etre accessibles a tous sans discrimination; 

e) que les technologies large bande par satellite contribuent a reduire la fracture numerique 
(large bande) par le biais de la foumiture de services de telecommunication, et que l'essor des 
services large bande par satellite est un vecteur de croissance dans les pays en developpement grace 
a des cyberapplications comme la cybersante, le cyberapprentissage, le cybergouvemement, le 
teletravail et I'acces a Internet pour les particuliers comme pour les communautes, qui peuvent 
permettre d'atteindre rapidement et efficacement les objectifs de chaque pays dans le domaine 
des TIC; 

f) qu'une utilisation efficace des ressources orbitales et du spectre des frequences associe 
contribue a assurer une couverture mondiale et permet aux pays de se connecter directement, 
instantanement et de fapon liable, a un prix abordable, 

reaffirme 

a) le role important que jouent les services publics intemationaux de telecommunication 
par satellite pour assurer la realisation des OMD; 

b) le role de l'UIT dans la gestion intemationale des ressources que constituent le spectre 
des frequences radioelectriques et les orbites de satellites; 

c) les droits et obligations qu'ont toutes les administrations au niveau international 
vis-a-vis de leurs propres assignations de frequence et de celles des autres administrations; 
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d) que les procedures de coordination et de notification des reseaux a satellite etablies par 

l'UIT et indiquees dans le Reglement des radiocommunications sont utilisees pour obtenir une 
reconnaissance et une protection intemationales pour 1'exploitation des reseaux a satellite, 

notant 

a) qu'au titre du Programme 1 du Bureau de developpement des telecommunications (BDT), 
relatif au developpement des infrastructures et des technologies de l'information et de la communication, 
une assistance est foumie aux pays en developpement dans le domaine de la gestion du spectre et pour 
le developpement efficace et rentable de reseaux de telecommunication large bande a l'echelle des zones 
rurales, a l'echelle nationale et a l'echelle intemationale, y compris de telecommunication par satellite; 

b) les activites des Commissions d'etudes de l'UIT-D consistant a etablir des documents en vue 
d'aider les pays en developpement dans les domaines de la gestion du spectre, des technologies d'acces 
large bande et des telecommunications/TIC au service des zones rurales et isolees et de la gestion des 
catastrophes, 

decide 

1 que l'UIT-R doit poursuivre sa collaboration avec l'UIT-D, et lui foumir des 
renseignements lorsque l'UIT-D le lui demande, en ce qui conceme les technologies et les 
applications par satellite telles que deftnies dans les Recommandations et rapports de l'UIT-R, et les 
procedures reglementaires relatives aux satellites figurant dans le Reglement des 
radiocommunications qui aideront les pays en developpement a concevoir et a mettre en oeuvre des 
reseaux a satellite et des services par satellite; 

2 que l'UIT-R doit entreprendre des etudes, afin de determiner s'il pourrait etre necessaire 
d'appliquer des mesures reglementaires additionnelles pour ameliorer la mise a disposition de 
services publics intemationaux de telecommunication foumis au moyen de techniques par satellite, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

1 de faire en sorte que l'UIT-R collabore avec l'UIT-D a la mise en oeuvre de la presente 
Resolution; 

2 de faire rapport a la prochaine Conference mondiale des radiocommunications sur les 
resultats de ces etudes, 

invite le Directeur du Bureau de developpement des telecommunications 

1 a organiser des ateliers, des seminaires et des cours de formation traitant tout 
particulierement de l'acces durable et financierement abordable aux telecommunications par satellite, y 
compris au large bande et a entreprendre des activites ou des etudes entre les commissions d'etudes 
competentes de l'UIT-D et de l'UIT-R, pour aider les pays en developpement a renforcer leurs capacites 
en matiere de developpement et d'utilisation des telecommunications par satellite; 

2 a porter la presente Resolution a l'attention de la Conference mondiale de 
developpement des telecommunications, 

invite les Etats Membres et les Membres des Secteurs 
a contribuer a la mise en oeuvre de la presente Resolution, 
charge le Secretaire general 

de porter la presente Resolution a l'attention de ['Organisation intemationale de telecommunications par 
satellite (ITSO) et de ['Organisation intemationale des telecommunications mobiles par satellite (IMSO). 
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RESOLUTION 12 (CMR-12) 

Assistance et appui a la Palestine 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
r appelant 

a) la Resolution 125 (Rev. Guadalajara, 2010) de la Conference de plenipotentiaires 
relative a l'assistance et l'appui a la Palestine pour la reconstruction de ses reseaux de 
telecommunication; 

b) la Resolution 99 (Rev. Guadalajara, 2010) de la Conference de plenipotentiaires relative 
au statut de la Palestine a l'UIT; 

c) la Resolution 18 (Rev.Hyderabad, 2010) de la Conference mondiale de developpement 
des telecommunications intitulee «Assistance technique speciale a 1'Autorite palestinienne»; 

d) les numeros 6 et 7 de la Constitution de l'UIT, selon lesquels l'Union a notamment pour 
objet de «s'efforcer d'etendre les avantages des nouvelles technologies de telecommunication a tous 
les habitants de la planete» et «de promouvoir ['utilisation des services de telecommunication en 
vue de faciliter les relations pacifiques», 

considerant 

a) que la Constitution et la Convention de l'UIT visent a renforcer la paix et la securite 
dans le monde pour le developpement de la cooperation intemationale et ['amelioration de l'entente 
entre les peuples concemes; 

b) la Resolution 125 (Rev. Guadalajara, 2010) de la Conference de plenipotentiaires, dans 
laquelle il est reconnu que la politique d'assistance de l'UIT a la Palestine pour le developpement de 
son secteur des telecommunications et des TIC a ete efficace; 

c) la declaration du President de la CMR-07 concemant la procedure que doit appliquer la 
Palestine pour obtenir des assignations/un allotissement dans le Plan de I'Appendice 30B, 
assignations et allotissement qui sont destines a l'usage exclusif de la Palestine, conformement a 
1'Accord interimaire et a la Resolution 99 (Rev. Guadalajara, 2010) de la Conference de 
plenipotentiaires, 

ayant a I'esprit 

les principes fondamentaux inscrits dans la Constitution de l'UIT, 
reaffirmant 

a) l'acceptation des besoins de I'Autorite palestinienne, dans le cadre du Plan pour la 
radiodiffusion et la television numeriques a la Conference regionale des radiocommunications 
(Geneve, 2006); 

b) le droit de la Palestine, conformement au Plan de I'Appendice 30B. de soumettre une 
demande relative a des assignations/un allotissement destines a l'usage exclusif de la Palestine, en 
application de l'Accord interimaire et de la Resolution 99 (Rev. Guadalajara, 2010) de la 
Conference de plenipotentiaires, sans prejuger des accords futurs entre les parties concemees, 
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decide 


que l'assistance a l'Autorite palestinienne, conformement aux resolutions et decisions pertinentes de 
l'UIT, doit se poursuivre, en particulier par le biais du renforcement des capacites, en vue de 
permettre a l'Autorite palestinienne d'obtenir et de gerer les frequences radioelectriques requises 
pour exploiter ses reseaux de telecommunication et ses services hertziens, 


charge le Directeur du Bureau des radioconimunications et le Directeur du Bureau de 
developpement des telecommunications 


d'encourager toutes les parties concemees a intensifier les negociations bilaterales et de faciliter la 
mise en oeuvre des accords et des resolutions pertinentes, afin de convenir de mesures 
supplementaires necessaires au renforcement et au developpement des infrastructures de 
telecommunication hertziennes, des nouvelles technologies et des nouveaux services pour lAutorite 
palestinienne, 


charge en outre le Directeur du Bureau des radiocommunications 


1 de continuer de foumir a lAutorite palestinienne une assistance et un appui specialises, 
en particulier dans le domaine de la gestion et de l'assignation des frequences radioelectriques, en 
collaboration avec l'UIT-D, conformement aux resolutions pertinentes de l'UIT; 

2 de rendre compte a la CMR-15 des progres realises dans la mise en oeuvre de la 
presente Resolution. 


- 22 - 


RES13-1 


RESOLUTION 13 (REV.CMR-97) 

Formation des indicatifs d'appel et attribution 
de nouvelles series internationales 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 1997), 
considerant 

la demande croissante d'indicatifs d'appel due tant a ['augmentation du nombre des Etats Membres 
qu'a cede des besoins des pays qui sont deja Etats Membres, 

estimant 

qu'il convient, autant que possible, d'eviter de modifier les indicatifs d'appel actuellement en usage, 
notant 

a) que les anciennes series d'indicatifs d'appel formees, soit de trois lettres, soit d'un chiffre 
et de deux lettres, etant epuisees, il a ete recouru a de nouvelles series composees d'une lettre, d'un 
chiffre et d'une lettre, ce chiffre ne pouvant en aucun cas etre 0 ou 1; 

b) que la methode a laquelle il est fait reference dans le notant a) ne s'applique pas aux 
series commengant par les lettres suivantes: B, F, G, I, K, M, N, R, W, 

decide 

1 que le Directeur du Bureau des radiocommunications doit continuer a inviter 
instamment les administrations: 

1.1 a utiliser au maximum les possibilites des series qui leur sont actuellement attribuees 
afin d'eviter, autant que possible, de nouvelles demandes; 

1.2 a reexaminer les indicatifs d'appel assignes jusqu'a present en vue de liberer 
eventuellement certaines series et de les remettre a la disposition de l'Union; 

2 que le Directeur du Bureau des radiocommunications foumira tous les avis utiles aux 
administrations qui lui en feront la demande sur les moyens d'employer dans les meilleures 
conditions d'economie, comme il est de regie, les series qui leur sont attribuees; 

3 que si malgre tout, il apparait que toutes les possibilites du systeme actuel de formation 
des indicatifs d'appel seront epuisees avant la prochaine conference mondiale des 
radiocommunications competente, le Directeur du Bureau des radiocommunications: 

3.1 etudiera la possibility d'etendre les attributions actuelles des series d'indicatifs d'appel 

intemationaux par la levee des restrictions d'utilisation de la lettre «Q» et des chiffres «0» et «1»; 
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3.2 diffusera une lettre circulaire: 

3.2.1 exposant la situation; 

3.2.2 invitant instamment les administrations a lui faire parvenir des propositions sur les 
moyens de faire face a cette situation; 


4 que, a l'aide des renseignements ainsi rassembles, le Directeur du Bureau des 

radiocommunications etablira et presentera a la prochaine conference mondiale des 
radiocommunications competente un rapport accompagne de ses commentaires et suggestions. 
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RESOLUTION 15 (REV.CMR-03) 

Cooperation internationale et assistance technique 
dans le domaine des radiocommunications spatiales 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considerant 

a) qu'un grand nombre d'Etats Membres ne sont pas en mesure de tirer parti des avantages 
de la technique des satellites pour le developpement de leurs services de telecommunication; 

b) que ces Etats Membres pourraient beneficier au plus haut point des programmes 
d'assistance technique mis en oeuvre sous les auspices de 1'Union, 

notant 

a) que les systemes intemationaux de telecommunications par satellite sont assujettis aux 
dispositions de la Convention de 1'Union et des Reglements et que tous les pays, y compris 
notamment les pays en developpement, peuvent de ce fait participer a ces systemes; 

b) qu'un certain nombre de problemes doivent etre resolus afin que les pays en 
developpement puissent participer efficacement aux systemes intemationaux de 
telecommunications spatiales et integrer ces systemes a leurs reseaux de telecommunication 
nationaux, 


decide de charger le Directeur du Bureau des radiocommunications 

de faire figurer cette activite dans le Plan operationnel, dans les limites des ressources budgetaires 
existantes du Secteur, 

invite le Conseil 

1 a attirer l'attention des administrations sur les moyens leur permettant de beneficier 
d'une assistance technique dans le domaine de la mise en oeuvre des telecommunications spatiales; 

2 a etudier la meilleure maniere dont les Etats Membres pourraient fonnuler et presenter 
des demandes d'assistance afin de recevoir le maximum d'aide financiere ou autre, y compris 
l'affectation de fonds dans le budget ordinaire de l'UIT pour mettre en oeuvre la presente Resolution, 
de preference dans les limites du budget du Secteur charge de la mise en oeuvre de la presente 
Resolution; 

3 a etudier la meilleure maniere dont pourraient etre utilises les fonds mis a disposition 
par ['Organisation des Nations Unies en application de sa Resolution 1721 afin d'accorder une 
assistance technique ou autre aux administrations des Etats Membres, afin que celles-ci puissent 
reellement utiliser les telecommunications spatiales; 

4 a etudier comment les travaux de l’UIT-R, de l’UIT-T et de l’UIT-D et d'autres organes 
de 1'Union pourraient etre utilises de la maniere la plus efficace pour fournir aux administrations des 
Etats Membres des renseignements et une assistance pour le developpement des 
radiocommunications spatiales. 
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RESOLUTION 18 (REV.CMR-12) 

Procedure d'identification et d'annonce de la position des navires 
et des aeronefs des Etats non parties a un conflit arme 1 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) qu'au voisinage du lieu d'un conflit arme, les navires et aeronefs courent des risques 
considerables; 

b) que, pour sauvegarder les vies humaines et les biens, il est souhaitable, dans ces 
circonstances, que les navires et aeronefs des Etats non parties a un conflit arme puissent s'identifier 
et annoncer leur position; 

c) que les radiocommunications offrent a ces navires et aeronefs un moyen rapide de 
s'identifier et de donner des renseignements sur leur position, avant de penetrer dans des zones de 
conflit arme et pendant qu'ils traversent ces zones; 

d) qu'il est juge souhaitable de prevoir un signal supplemental et une procedure a 
appliquer conformement a la pratique habituelle, dans la zone de conflit arme, par des navires et 
aeronefs des Etats se declarant eux-memes non parties au conflit arme, 

notant 

que les Recommandations UIT-R M.493 et UIT-R M.1371 peuvent contenir des signaux appropries 
pour les systemes d'appel selectif numerique et les systemes d'identification automatique du service 
mobile maritime, 

decide 

1 que les frequences pour le signal d'urgence et les messages enumeres dans le Reglement 
des radiocommunications peuvent etre utilisees par des navires et aeronefs des Etats non parties a 
un conflit arme pour s'identifier et etablir des communications. L'emission comprendra, selon le cas, 
les signaux d'urgence ou de securite decrits dans l'Article 33 suivis de l'adjonction du seul groupe 
«NNN» en radiotelegraphie et de l'adjonction du seul mot «NEUTRAL» prononce comme en 
franqais, en radiotelephonie. Des que possible, la communication doit etre transferee sur une 
frequence de travail appropriee; 

2 que l'utilisation de ce signal selon les indications donnees au paragraphe ci-dessus 
signifie que le message qui suit conceme un navire ou un aeronef d'un Etat non partie a un conflit 
arme. Le message doit contenir au moins les donnees suivantes: 

a) l'indicatif d'appel ou tout autre moyen reconnu d'identification de ce navire ou de cet 
aeronef; 

b) la position de ce navire ou de cet aeronef; 


1 Les administrations sont invitees a examiner le texte de la presente Resolution et a soumettre leurs eventuelles 
propositions a une future conference competente. 
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c) le nombre et le type de navires ou d'aeronefs; 

d) l'itineraire prevu; 

e) la duree estimee du deplacement et les heures de depart et d'arrivee prevues, selon le 
cas; 

f) toute autre information, telle que altitude de vol, frequences radioelectriques veillees, 
langues utilisees, modes et codes des systemes de radars secondaires de surveillance; 

3 que les dispositions de l'Article 33 relatives aux transmissions d'urgence et de securite et 
aux transports sanitaires s'appliquent, s'il y a lieu, a l'utilisation des signaux d'urgence et de securite 
par ce navire ou cet aeronef; 

4 que l'identification et la localisation des navires d'un Etat non partie a un conflit arme 
peuvent etre effectuees au moyen de repondeurs radar maritimes normalises appropries. 
L'identification et la localisation des aeronefs d'un Etat non partie a un conflit arme peuvent etre 
effectuees au moyen du systeme de radar secondaire de surveillance (SSR), conformement a des 
procedures recommandees par ['Organisation de l'aviation civile intemationale; 

5 que l'utilisation des signaux decrits ci-dessus ne confere ni n'entraine la reconnaissance 
de droits ou devoirs d'un Etat non partie a un conflit arme ou partie au conflit, a l'exception des 
droits ou devoirs qui pourraient etre reconnus par accord mutuel entre les parties au conflit et un 
Etat non partie a ce conflit; 

6 d'encourager les parties a un conflit a conclure de tels accords, 
prie le Secretaire general 

de communiquer la presente Resolution a ['Organisation maritime intemationale, a ['Organisation de 
l'aviation civile intemationale et a la Federation intemationale des Societes de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge, afin qu'elles prennent les mesures jugees appropriees. 
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RESOLUTION 20 (REV.CMR-03) 

Cooperation technique avec les pays en developpement en 
matiere de telecommunications aeronautiques 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considerant 

a) que les attributions de bandes de frequences et les dispositions relatives aux differents 
services mobiles aeronautiques ont ete revisees plusieurs fois par des conferences recentes; 

b) que certaines de ces bandes et dispositions permettent d'assurer la mise en oeuvre a 
l'echelle mondiale de nouveaux systemes de telecommunication aeronautiques; 

c) que, par ailleurs, certaines de ces bandes et dispositions permettent d'exploiter des 
systemes aeronautiques existants qui risquent d'etre affectes par la revision des attributions et des 
dispositions precitees; 

d) que, compte tenu des points a), b) et c), une modernisation technologique sera 
necessaire pour maintenir et ameliorer la securite et la regularity de I'aviation civile intemationale, 
la precision et la securite de la radionavigation aeronautique ainsi que l'efficacite des systemes de 
detresse et de sauvetage; 

e) que les pays en developpement pourront avoir besoin d'aide pour ameliorer la formation 
du personnel technique, mettre en oeuvre de nouveaux systemes, faire face a la modernisation 
technologique et ameliorer l'exploitation des telecommunications aeronautiques, 

reconnaissant 

a) l'efficacite de l'assistance que l'Union a foumie et peut continuer a foumir, dans le 
domaine des telecommunications, aux pays en developpement, en collaboration avec d'autres 
organisations intemationales; 

b) que la Resolution 20 (Mob-87), dans sa version d'origine, a fourth une bonne base pour 
la cooperation technique entreprise par l'Organisation de I'aviation civile intemationale (OACI) 
avec les pays en developpement dans le domaine des telecommunications aeronautiques, 

decide de charger le Secretaire general 

1 d'encourager l'OACI a continuer d'offrir son assistance aux pays en developpement qui 
s'efforcent d'ameliorer leurs telecommunications aeronautiques, notamment en leur foumissant des 
conseils techniques pour la planification, ['installation, l'exploitation et la maintenance des 
equipements ainsi qu'une aide en matiere de formation du personnel, notamment en ce qui conceme 
les nouvelles techniques; 

2 de demander pour ce faire la collaboration permanente de l'OACI, de la Conference des 
Nations Unies pour le commerce et le developpement (CNUCED) et, selon le cas, d'autres 
institutions specialises des Nations Unies; 
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3 de continuer a accorder une attention particuliere a la recherche de l'aide du Programme 

des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et d'autres sources de financement pour 
permettre a l'Union d'apporter une assistance technique suffisante et efficace en matiere de 
telecommunications aeronautiques, 


invite les pays en developpement 


a accorder, dans la mesure du possible, une priorite elevee aux demandes concemant des projets 
d'assistance technique lies aux telecommunications aeronautiques, a inclure ces demandes dans 
leurs programmes nationaux et a appuyer les projets multinationaux dans ce domaine. 
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RESOLUTION 25 (REV.CMR-03) 

Exploitation de systemes mondiaux de communications 
personnelles par satellite 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considerant 

a) que, confonnement au numero 6 de sa Constitution (Geneve, 1992), l'Union 
intemationale des telecommunications a notamment pour objet «de s'efforcer d'etendre les 
avantages des nouvelles technologies de telecommunication a tous les habitants de la planete»; 

b) que, a cet effet, l'Union encourage ['utilisation de nouvelles technologies de 
telecommunication et etudie dans le cadre des Secteurs des radiocommunications et de la 
normalisation des telecommunications les questions relatives a cette utilisation; 

c) que le Secteur du developpement des telecommunications etudie des questions visant a 
recenser les avantages que les pays en developpement peuvent retirer de ['utilisation de nouvelles 
technologies; 

d) que, parmi ces nouvelles technologies, certaines constellations de satellites non 
geostationnaires peuvent assurer une couverture mondiale et offrir des communications a bas prix; 

e) que la question des «Systemes mobiles mondiaux de communications personnelles par 
satellite)) (GMPCS) a ete examinee au cours du premier Forum mondial des politiques de 
telecommunication cree par la Resolution 2 (Kyoto, 1994) de la Conference de plenipotentiaries; 

f) que la Resolution 1116 du Conseil charge le Secretaire general de faire office de 
depositaire du Memorandum d'accord (MoU) sur les GMPCS et des Arrangements connexes, de 
faire office de bureau d'enregistrement des procedures d'homologation et des types de terminaux, et 
d'autoriser ['utilisation du sigle «UIT» dans le label «GMPCS-MoU»; 

g) que les Recommandations UIT-R M.1343 et UIT-R M.1480 relatives aux specifications 
techniques essentielles des stations terriennes GMPCS devraient etre utilisees par les 
administrations comme base technique commune pour faciliter la circulation mondiale et 
['utilisation des terminaux GMPCS conformes auxdites Recommandations, 

reconnaissant 

a) que le spectre dont disposent les systemes mondiaux de communications personnelles 
par satellite est limite; 

b) que l'application reussie de la procedure de coordination n'equivaut en aucun cas a 
l'octroi d'une licence pour assurer un service sur le territoire d'un Etat Membre, 
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considerant en outre 

que les autres pays qui se proposent d'utiliser ces systemes doivent avoir la garantie que ceux-ci 
seront explodes conformement aux dispositions de la Constitution, de la Convention et des 
Reglements administratifs, 

notant 

a) que la Constitution recommit a chaque Etat le droit souverain de reglementer ses 
telecommunications; 

b) que le Reglement des telecommunications intemationales «reconnait a tout Membre le 
droit, sous reserve de sa legislation nationale et s'il en decide ainsi, d'exiger que les administrations 
et exploitations privees, qui operent sur son territoire et offrent un service international de 
telecommunication au public, y soient autorisees par ce Membre» et dispose que, «dans le cadre du 
present Reglement, la foumiture et l'exploitation des services intemationaux de telecommunication 
dans chaque relation dependent d'accords mutuels entre administrations»; 

c) que l'Article 18 specifie les autorites chargees de la delivrance de licences d'exploitation 
aux stations sur un territoire donne; 

d) le droit dont dispose chaque Etat Membre de decider de sa participation a ces systemes 
et l'obligation dans laquelle se trouvent les entites et les organisations assurant des services 
intemationaux ou nationaux de telecommunication au moyen de ces systemes de respecter les 
prescriptions juridiques, financieres et reglementaires des pays sur le territoire desquels ces services 
sont autorises, 

decide 

que les administrations qui accordent des licences d'exploitation a des systemes a satellites 
mondiaux et a des stations destinees a assurer des communications personnelles publiques a l'aide 
de terminaux fixes, mobiles ou transportables doivent s'assurer, ce faisant, que ces systemes et 
stations ne peuvent fonctionner que depuis le ou les territoires des administrations ayant autorise ce 
service et ces stations conformement aux Articles 17 et 18, et en particulier au numero 18.1, 

demande aux administrations 

1 de continuer a cooperer avec les operateurs de systemes a satellites mondiaux en vue 
d'ameliorer les dispositions etablies concemant la foumiture de services sur leurs territoires, et avec 
le Secretaire general pour la mise en oeuvre du Memorandum d'accord sur les GMPCS et des 
Arrangements connexes; 

2 de participer activement aux etudes de l'UIT-R en developpant et en ameliorant les 
Recommandations pertinentes, 

rappelle aux operateurs de ces systemes 

qu'il faut tenir compte, au moment de la conclusion d'accords d'exploitation de leurs systemes 
depuis le territoire d'un pays, du manque a gagner eventuel que ce pays risque de subir du fait de la 
reduction possible de son trafic international, tel qu'il existait au moment de la mise en oeuvre de 
ces accords. 
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RESOLUTION 26 (REV.CMR-07) 

Renvois du Tableau d'attribution des bandes de frequences dans 
l'Article 5 du Reglement des radiocommunications 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 


considerant 

a) que les renvois font partie integrante du Tableau d'attribution des bandes de frequences 
du Reglement des radiocommunications et font a ce titre partie integrante d'un traite international; 

b) que les renvois du Tableau d'attribution des bandes de frequences devraient etre clairs, 
concis et faciles a comprendre; 

c) que ces renvois devraient se rapporter directement a des questions d'attribution de 
bandes de frequences; 

d) qu'il y a lieu d'adopter des principes applicables a ['utilisation des renvois, pour veiller a 
ce que ces renvois pennettent de modifier le Tableau d'attribution des bandes de frequences sans le 
compliquer inutilement; 

e) qu'actuellement, les renvois sont adoptes par des conferences mondiales des 
radiocommunications competentes et que toute adjonction, modification ou suppression de l'un 
d'entre eux est examinee et decidee par la conference competente; 

f) que certains problemes concemant les renvois relatifs aux pays peuvent etre resolus par 
application d'un accord special au sens de l'Article 6; 

g) que, dans certains cas, les administrations sont confrontees a des difficultes majeures 
dues a des incoherences ou a des omissions dans les renvois; 

h) que, pour tenir a jour les renvois du Tableau d'attribution des bandes de frequences, il y 
a lieu de prevoir des directives claires et efficaces concemant les adjonctions, modifications et 
suppressions de renvois, 

decide 

1 que, chaque fois que possible, les renvois du Tableau d'attribution des bandes de 

frequences devraient etre utilises seulement pour modifier, limiter ou changer de toute autre 
maniere les attributions correspondantes et non pour traiter de l'exploitation de stations, 
^assignations de frequence ou d'autres questions; 
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2 que le Tableau d'attribution des bandes de frequences ne devrait comprendre que les 
renvois qui ont une incidence intemationale sur l'utilisation du spectre des frequences 
radioelectriques; 

3 que de nouveaux renvois du Tableau d'attribution des bandes de frequences ne devraient 
etre adoptes que pour les motifs suivants: 

a) menager une plus grande souplesse dans le Tableau proprement dit; 

b) proteger les attributions pertinentes dans le corps du Tableau et dans d'autres renvois 
conformement a la Section II de l'Article 5; 

c) imposer des restrictions provisoires ou permanentes a un nouveau service en vue 
d'assurer la compatibility; ou 

d) repondre aux besoins specifiques d'un pays ou d'une zone lorsque le Tableau n'offre pas 
la possibility d'y repondre autrement; 

4 que les renvois qui ont des objectifs communs devraient etre etablis selon un libelle 
commun et, chaque fois que cela est possible, regroupes en un renvoi unique, en mentionnant les 
bandes de frequences pertinentes, 

decide en outre 

1 que l'adjonction d'un nouveau renvoi ou la modification d'un renvoi existant ne devrait 
etre examinee par une conference mondiale des radiocommunications que dans l'un des cas 
suivants: 

a) l'ordre du jour de cette conference specific explicitement la bande de frequences a 
laquelle a trait la proposition d'adjonction ou de modification; 

b) les bandes de frequences auxquelles se rapportent les adjonctions ou modifications de 
renvois souhaitees sont examinees au cours de la conference et celle-ci decide de 
proceder a des changements dans ces bandes; 

c) l'adjonction ou la modification est specifiquement inscrite a l'ordre du jour de la 
conference suite a l'examen de propositions soumises par une ou plusieurs 
administrations interessees; 

2 que les ordres du jour recommandes pour les futures conferences mondiales des 
radiocommunications devraient systematiquement comporter un point qui permettrait l'examen de 
propositions formulees par des administrations de suppression de renvois concemant des pays ou de 
noms de pays indiques dans des renvois, s'ils ne sont plus necessaries; 

3 que, dans les cas non prevus aux decide en outre 1 et 2, des propositions de nouveaux 
renvois ou de modifications de renvois existants pourraient exceptionnellement etre examinees par 
une conference mondiale des radiocommunications si elles concement des corrections d'omissions, 
d'incoherences, d'ambigultes ou d'erreurs de forme manifestes et si elles ont ete soumises a l'UIT 
comme le prevoit le numero 40 des Regies generates regissant les conferences, assemblies et 
reunions de l'Union (Antalya, 2006), 
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prie instamment les administrations 


1 de revoir les renvois periodiquement et de proposer que les renvois concemant leur 

pays, ou que le nom de leur pays figurant dans des renvois, selon le cas, soient supprimes; 


2 de tenir compte du decide en outre ci-dessus lorsqu'elles formulent des propositions a 

l'intention de conferences mondiales des radiocommunications. 
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RESOLUTION 27 (REV.CMR-12) 

Utilisation de l'incorporation par reference dans le Reglement 
des radiocommunications 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que les principes de l'incorporation par reference ont ete adoptes par la CMR-95 et 
revises par les conferences suivantes (voir les Annexes 1 et 2 de la presente Resolution); 

b) qu'il existe dans le Reglement des radiocommunications des dispositions contenant des 
references dans lesquelles le caractere obligatoire ou non obligatoire du texte cite en reference n'est 
pas determine avec suffisamment de precision, 

notant 

que les references a des Resolutions ou Recommandations d'une conference mondiale des 
radiocommunications (CMR) n'exigent aucune procedure particuliere et peuvent etre prises en 
consideration, etant donne que ces textes ont ete adoptes par une CMR, 

decide 

1 qu'aux fins du Reglement des radiocommunications, les termes ((incorporation par 
reference)) ne s'appliquent qu'aux references censees avoir un caractere obligatoire; 

2 que, lorsqu'on envisage l'incorporation par reference de nouveaux textes, il faut limiter 
le plus possible cette incorporation et appliquer les criteres suivants: 

seuls les textes se rapportant a un point particulier de l'ordre du jour d'une CMR peuvent 
etre pris en compte; 

la methode de reference correcte doit etre determinee sur la base des principes exposes 
dans l'Annexe 1 de la presente Resolution; 

les lignes directrices exposees dans l'Annexe 2 de la presente Resolution doivent etre 
appliquees afin de veiller a ce que la methode correcte soit employee pour atteindre 
l'objectif recherche; 

3 que la procedure decrite dans l'Annexe 3 de la presente Resolution doit s'appliquer pour 
l'approbation de l'incorporation par reference de Recommandations ou de parties de 
Recommandations UIT-R; 

4 qu'il faut examiner les references existantes a des Recommandations UIT-R afin 
d'etablir si la reference a un caractere obligatoire ou non obligatoire, conformement a l'Annexe 2 de 
la presente Resolution; 

5 que les Recommandations ou parties de Recommandations UIT-R incorporees par 
reference a la fin de chaque CMR, ainsi qu'une liste de references croisees enumerant les dispositions 
reglementaires, y compris les renvois et notes de bas de page ainsi que les Resolutions, qui incorporent 
ces Recommandations UIT-R par reference, doivent etre rassemblees et publiees dans un volume du 
Reglement des radiocommunications (voir l'Annexe 3 de la presente Resolution), 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

1 de porter la presente Resolution a l'attention de l'Assemblee des radiocommunications et 

des commissions d'etudes de l'UIT-R; 
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2 d'identifier les dispositions ainsi que les renvois et les notes de bas de page du 
Reglement des radiocommunications contenant des references a des Recommandations UIT-R et de 
faire des suggestions sur le suivi possible a la deuxieme session de la Reunion de preparation a la 
Conference (RPC), pour qu'elle les examine et aux fins d'integration dans le Rapport du Directeur a 
la prochaine CMR; 

3 d'identifier les dispositions ainsi que les renvois et les notes de bas de page du 
Reglement des radiocommunications contenant des references a des Resolutions d'une CMR, 
comportant elles-memes des references a des Recommandations UIT-R et de faire des suggestions 
sur le suivi possible a la deuxieme session de la Reunion de preparation a la Conference (RPC), 
pour qu'elle les examine et aux fins d'integration dans le Rapport du Directeur a la prochaine CMR, 

invite les administrations 

a soumettre des propositions a des conferences futures, en tenant compte du Rapport de la RPC, en 
vue de clarifier le statut des references lorsqu'il subsiste des ambigultes quant a leur caractere 
obligatoire ou non obligatoire, afin de modifier les references: 

i) qui semblent etre de nature obligatoire, en identifiant les textes incorpores par reference 
au moyen d'une formulation claire conformement a l'Annexe 2; 

ii) qui ont un caractere non obligatoire, pour que soit mentionnee la «version la plus 
recente» des Recommandations concemees. 

ANNEXE 1 DE LA RESOLUTION 27 (REV.CMR-07) 

Principes de l'incorporation par reference 

1 Aux fins du Reglement des radiocommunications, les termes ((incorporation par reference)) 
ne s'appliquent qu'aux references censees avoir un caractere obligatoire. 

2 Lorsque les textes pertinents sont brefs, il convient de les inserer dans le corps meme du 
Reglement des radiocommunications au lieu d'employer la methode de l'incorporation par 
reference. 

3 Lorsqu'une reference a caractere obligatoire a une Recommandation UIT-R ou a des 
parties de cette Recommandation est incluse dans le decide d'une Resolution d'une CMR, qui est 
elle-meme citee dans une disposition ou dans un renvoi ou une note de bas de page du Reglement 
des radiocommunications au moyen d'une formulation a caractere obligatoire (c'est-a-dire le present 
ou la forme ((doit»), cette Recommandation ou les parties de cette Recommandation UIT-R sont 
egalement considerees comme incorporees par reference. 

4 Les textes a caractere non obligatoire, ou qui renvoient a d'autres textes a caractere non 
obligatoire, ne sont pas pris en consideration aux fins d'incorporation par reference. 

5 Si, au cas par cas, il est decide d'incorporer des textes par reference a caractere 
obligatoire, il convient d'appliquer les dispositions suivantes: 

5.1 le texte incorpore par reference a le meme statut de traite que le Reglement des 
radiocommunications proprement dit; 

5.2 la reference doit etre explicite et preciser la partie specifique du texte (s'il y a lieu) ainsi 
que la version ou la cote; 

5.3 le texte incorpore par reference doit etre soumis pour adoption a une CMR competente 
conformement au point 3 du decide', 

5.4 tous les textes incorpores par reference sont publies apres une CMR conformement au 
point 5 du decide. 
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6 Si, entre deux CMR, un texte incorpore par reference (par exemple, une 

Recommandation UIT-R) est mis a jour, la reference figurant dans le Reglement des 
radiocommunications continue de s'appliquer a la version anterieure incorporee par reference 
jusqu'a ce qu'une CMR competente decide d'incorporer la nouvelle version. Le mecanisme pertinent 
est decrit dans la Resolution 28 (Rev.CMR-03). 

ANNEXE 2 DE LA RESOLUTION 27 (REV.CMR-07) 

Application de l'incorporation par reference 

Lorsque de nouveaux textes sont presentes pour incorporation par reference dans les dispositions du 
Reglement des radiocommunications ou que des textes actuellement incorpores par reference sont 
examines, les administrations et l'UIT-R doivent veiller a ce que la methode correcte soit employee 
pour atteindre l'objectif recherche, compte tenu des elements suivants, selon que chaque reference 
est obligatoire (c'est-a-dire si elle est incorporee par reference) ou qu'elle n'est pas obligatoire: 
References a caractere obligatoire 

1 pour des references a caractere obligatoire, on emploie une formulation claire, 
c'est-a-dire, par exemple, le present ou la forme «doit»; 

2 les references a caractere obligatoire doivent etre explicitement et expressement 
identifies, par exemple «Recommandation UIT-R M.541-8»; 

3 si le texte destine a etre incorpore par reference n'a pas valeur de traite dans sa totalite, 
la reference doit se limiter aux parties du texte en question qui ont valeur de traite, par exemple, 
«Annexe A de la Recommandation UIT-R Z.123-4». 

References a caractere non obligatoire 

4 pour les references a caractere non obligatoire ou pour les references ambigues dont il 
s'avere qu'elles ont un caractere non obligatoire (c'est-a-dire non incorporees par reference), on 
emploie la formulation appropriee, autrement dit des formes telles que «devraient» ou «peuvent». 
Cette formulation appropriee peut etre une reference a «la version la plus recente» d'une 
Recommandation. Toute formulation appropriee peut etre modifiee a une CMR ulterieure. 

ANNEXE 3 DE LA RESOLUTION 27 (REV.CMR-12) 

Procedures applicables par les CMR pour l'approbation de 
l'incorporation par reference de Recommandations 
ou de parties de Recommandations UIT-R 

La version finale des textes incorpores par reference doit etre mise a la disposition des delegations 
en temps voulu pour que toutes les administrations puissent en prendre connaissance dans les 
langues de l'UIT. Un seul exemplaire de ces textes sera remis a chaque administration sous la forme 
d'un document de conference. 

Pendant chaque CMR, une liste des textes incorpores par reference ainsi qu'une liste de references 
croisees enumerant les dispositions reglementaires, y compris les renvois et notes de bas de page 
ainsi que les Resolutions, qui incorporent ces Recommandations UIT-R par reference, sont etablies 
et tenues a jour par les commissions. Ces listes sont publiees en tant que document de conference en 
fonction de revolution des travaux de la conference. 

Apres la fin de chaque CMR, le Bureau et le Secretariat general mettront a jour le volume du 
Reglement des radiocommunications qui sert de recueil pour les textes incorpores par reference en 
fonction de revolution des travaux de la conference, comme indique dans le document 
susmentionne. 
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RESOLUTION 28 (REV.CMR-03) 

Revision des references aux textes des Recommandations UIT-R incorpores 
par reference dans le Reglement des radiocommunications 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considerant 

a) que le Groupe volontaire d'experts (GVE) sur la simplification du Reglement des 
radiocommunications a propose de transferer certains textes du Reglement des 
radiocommunications dans d'autres documents, en particulier dans des Recommandations UIT-R, 
en utilisant la methode de ['incorporation par reference; 

b) que, dans certains cas, les dispositions du Reglement des radiocommunications 
impliquent l'obligation pour les Etats Membres de se conformer aux criteres ou aux specifications 
incorpores par reference; 

c) que les references aux textes incorpores doivent etre explicites et renvoyer a une 
disposition bien precise (voir la Resolution 27 (Rev.CMR-03)*); 

d) que les textes des Recommandations UIT-R incorpores par reference sont tous publies 
dans un volume du Reglement des radiocommunications; 

e) que l'UIT-R peut, compte tenu de revolution rapide des techniques, etre appele a reviser 
a intervalles rapproches les Recommandations UIT-R contenant des textes incorpores par reference; 

f) qu'apres la revision d'une Recommandation UIT-R contenant des textes incorpores pat- 
reference, la reference dans le Reglement des radiocommunications continuera de concenter la 
version anterieure, tant qu'une Conference mondiale des radiocommunications (CMR) competente 
n'aura pas decide d'incorporer la nouvelle version; 

g) qu'il serait souhaitable que les textes incorpores par reference refletent les progres 
techniques les plus recents, 

notant 

que les administrations ont besoin de suffisamment de temps pour examiner les consequences 
eventuelles de modifications de Recommandations UIT-R contenant des textes incorpores par 
reference et auraient done tout avantage a etre informees des que possible des 
Recommandations UIT-R qui ont ete revisees et approuvees durant la periode d'etudes ecoulee ou 
pendant l'assemblee des radiocommunications precedant la CMR, 


Note du Secretariat: Cette Resolution a ete revisee par la CMR-07. 
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decide 

1 que chaque assemblee des radiocommunications doit communiquer a la CMR suivante 
la liste des Recommandations UIT-R contenant des textes incorpores par reference dans le 
Reglement des radiocommunications qui ont ete revisees et approuvees pendant la periode d'etudes 
ecoulee; 

2 que, sur cette base, la CMR devrait examiner ces Recommandations UIT-R revisees et 
decider si les references correspondantes dans le Reglement des radiocommunications doivent ou 
non etre mises a jour; 

3 que, si la CMR decide de ne pas mettre a jour les references correspondantes, les 
versions actuelles citees en reference doivent etre maintenues dans le Reglement des 
radiocommunications; 

4 que les CMR doivent inscrire a l'ordre du jour de CMR futures l'examen des 
Recommandations UIT-R, conformement aux points 1 et 2 ci-dessus du decide, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

de foumir a la RPC precedant immediatement chaque CMR une liste, pour inclusion dans le 
Rapport de la RPC, des Recommandations UIT-R contenant des textes incorpores par reference qui 
ont ete revisees ou approuvees depuis la precedente CMR ou qui peuvent etre revisees a temps pour 
la CMR suivante, 

prie instamment les administrations 

1 de participer activement aux travaux des commissions d'etudes des 
radiocommunications et de l'assemblee des radiocommunications concemant la revision des 
Recommandations qui font l'objet de references a caractere obligatoire dans le Reglement des 
radiocommunications; 

2 d'examiner les revisions signalees des Recommandations UIT-R contenant des textes 
incorpores par reference et de preparer des propositions concemant une mise a jour eventuelle des 
references pertinentes dans le Reglement des radiocommunications. 
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RESOLUTION 33 (Rev.CMR-03) 

Mise en service de stations spatiales du service de radiodiffusion par 
satellite avant la mise en vigueur d'accords et de plans associes 
pour le service de radiodiffusion par satellite 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considerant 

a) que la Resolution 507 (Rev.CMR-03) envisage l'etablissement de plans pour le service 
de radiodiffusion par satellite (SRS), mais que quelques administrations peuvent cependant ressentir 
le besoin de mettre en service des stations de ce service avant l'etablissement de ces plans; 

b) qu'il convient que les administrations evitent, dans la mesure du possible, la 
proliferation de stations spatiales du SRS avant que de tels plans aient ete etablis; 

c) qu'une station spatiale du SRS est susceptible de causer des brouillages prejudiciables a 
des stations de Terre fonctionnant dans la meme bande de frequences, meme si ces stations sont 
situees en dehors de la zone de service de la station spatiale; 

d) que les procedures specifiees aux Articles 9 a 14 et dans l'Appendice 5 contiennent des 
dispositions concemant la coordination entre stations du SRS et stations de Terre, entre systemes 
spatiaux du SRS et systemes spatiaux relevant d'autres administrations; 

e) que de nombreuses stations existantes ou en projet du SRS qui ne font pas l'objet 
d'accords ou de plans associes ont soumis une demande de publication anticipee ou de coordination 
au titre des procedures de la Resolution 33 actuellement en vigueur et que certaines administrations 
sont actuellement en cours de coordination dans le cadre de ces procedures, 

decide 

1 que, sauf lorsque des accords et des plans associes pour le SRS ont ete etablis et mis en 

vigueur pour les reseaux a satellite pour lesquels les renseignements concemant la publication 
anticipee ont ete re$us apres le l er janvier 1999, seules les procedures des Articles 9 a 14* seront 
appliquees pour la coordination et la notification de stations du SRS et la coordination et la 
notification d'autres services par rapport au SRS; 


Ou les procedures figurant dans d'autres dispositions du present Reglement lorsqu'elles remplacent l'une des 
dispositions des Articles 9 a 14 concemant le service de radiodiffusion par satellite. 
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2 que, sauf lorsque des accords et des plans associes pour le SRS ont ete etablis et mis en 
vigueur pour les reseaux a satellite pour lesquels les renseignements concemant la publication 
anticipee ont ete re?us par le Bureau des radiocommunications avant le l er janvier 1999, seule la 
procedure indiquee aux Sections A a C de la presente Resolution sera appliquee; 

3 qu'une future conference examinera l'utilite des procedures prevues dans la presente 
Resolution. 

Section A - Procedure de coordination entre stations spatiales du service de 
radiodiffusion par satellite et stations de Terre 

2.1 Avant de notifier au Bureau ou de mettre en service une assignation de frequence a une 
station spatiale du SRS dans une bande de frequences, lorsque cette bande de frequences est 
attribuee, avec egalite de droits, au SRS et a un service de radiocommunication de Terre, soit dans 
la meme Region ou sous-Region, soit dans des Regions ou sous-Regions differentes, une 
administration coordonne l'utilisation de cette assignation avec toute autre administration dont les 
services de radiocommunication de Terre sont susceptibles d'etre affectes. A cet effet, elle 
communique au Bureau toutes les caracteristiques techniques de cette station telles qu'elles sont 
enumerees dans les sections pertinentes de l'Appendice 4, qui sont necessaires pour evaluer les 
risques de brouillage a un service de radiocommunication de Terre 1 . 

2.2 Le Bureau publie ces renseignements dans une Section speciale de sa Circulaire 
intemationale d'information sur les frequences (BR IFIC) et, lorsque la Circulaire BR IFIC contient 
des renseignements de cette nature, il en avise les administrations par telegramme-circulaire. 

2.3 Toute administration qui estime que ses services de radiocommunication de Terre sont 
susceptibles d'etre affectes presente ses observations a ['administration qui recherche la coordination 
et, dans tous les cas, au Bureau. Ces observations doivent etre envoyees dans un delai de quatre 
mois a compter de la date de la Circulaire hebdomadaire pertinente. Toute administration n'ayant 
pas fait connaitre ses observations dans ce delai est reputee avoir considere que ses services de 
radiocommunication de Terre ne sont pas susceptibles d'etre affectes. 

2.4 Toute administration qui a emis des observations sur la station en projet doit, soit 
communiquer son accord, avec copie au Bureau, soit, si cela n'est pas possible, envoyer a 
['administration qui recherche la coordination toutes les donnees sur lesquelles ses observations sont 
fondees ainsi que toutes les suggestions qu'elle peut faire en vue d'une solution satisfaisante du 
probleme. 

2.5 L'administration qui projette de mettre en service une station spatiale du SRS ainsi que 
toute autre administration estimant que ses services de radiocommunication de Terre sont 
susceptibles d'etre affectes par la station en question peuvent demander l'aide du Bureau a tout 
moment au cours de la procedure de coordination. 


1 I! convient que les methodes de calcul et les criteres de brouillage a utiliser pour evaluer le brouillage soient fondes 
sur les Recommandations UIT-R pertinentes, acceptees par les administrations concemees en application de la 
Resolution 703 (Rev.CMR-03)* * ou d'une autre faqon. En cas de disaccord sur l'une d'elles ou en l'absence de telles 
Recommandations, les methodes et les criteres font l'objet d'accords entre les administrations concemees. Ces accords 
doivent etre conclus sans porter prejudice aux autres administrations. 

* Note du Secretariat: Cette Resolution a ete revisee par la CMR-07. 
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2.6 En cas de disaccord persistant enti'e l'administration qui recherche la coordination et 

l'administration aupres de laquelle la coordination a ete recherchee, l'administration qui recherche la 
coordination differe, excepte dans les cas ou l'assistance du Bureau a ete demandee, l'envoi au 
Comite de sa fiche de notification concemant l'assignation en projet, de six mois a compter de la 
date de publication des renseignements dont il est question au § 2.2. 

Section B - Procedure de coordination entre stations spatiales du SRS 
et systemes spatiaux relevant d'autres administrations 

3 Une administration qui a l'intention de mettre en service une station spatiale du SRS 

applique, aux fins de la coordination avec les systemes spatiaux d'autres administrations, les 
dispositions suivantes de 1'Article 11 du Reglement des radiocommunications (edition de 1990, 
revisee en 1994): 

3.1 Numeros 1041 a 1058 inclus. 

3.2.1 Numeros 1060 a 1065 2 . 

3.2.2 Aucune coordination aux tennes du § 3.2.1 n'est requise lorsqu'une administration se 
propose de modifier les caracteristiques d'une assignation existante d'une maniere telle que la 
probabilite de brouillage prejudiciable cause a des stations du service de radiocommunication 
spatiale d'autres administrations ne s'en trouve pas accrue. 

3.2.3 Numeros 1074 a 1105 inclus. 

Section C - Notification, examen et inscription dans le Fichier de reference 
des assignations aux stations spatiales du SRS 
traitees dans la presente Resolution 

4.1 Toute assignation de frequence 3 a une station spatiale du SRS doit etre notifiee au 
Bureau. L'administration notificatrice applique a cet effet les dispositions des numeros 1495 a 1497 
du Reglement des radiocommunications (edition de 1990, revisee en 1994). 

4.2 Les notifications faites aux tennes du § 4.1 sont traitees initialement conformement au 
numero 1498 du Reglement des radiocommunications (edition de 1990, revisee en 1994). 

5.1 Le Bureau examine chaque fiche de notification: 

5.2 a) du point de vue de sa conformite avec la Convention, du Tableau d'attribution 
des bandes de frequences et les autres dispositions du Reglement des radiocommunications, a 
l'exception de celles qui sont relatives aux procedures de coordination et a la probabilite de 
brouillage prejudiciable, qui font l'objet des § 5.3, 5.4 et 5.5; 


2 Voir la Note 1. 

3 L'expression assignation de frequence, partout ou elle figure dans la presente Resolution, doit etre entendue comme 
se referant soit a une nouvelle assignation de frequence, soit a une modification a une assignation deja inscrite dans le 
Fichier de reference international des frequences (denomme ci-apres le Fichier de reference). 
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5.3 b) le cas echeant, du point de vue de sa conformite avec le § 2.1 de la Section A ci- 

dessus, lesquelles concement la coordination de l'utilisation de l'assignation de frequence avec les 
autres administrations interessees; 

5.4 c) le cas echeant, du point de vue de sa conformite avec le § 3.2.1 de la Section B 

ci-dessus, lesquelles concement la coordination de l'utilisation de l'assignation de frequence avec les 
autres administrations interessees; 

5.5 d) le cas echeant, du point de vue de la probability d'un brouillage prejudiciable au 

detriment du service assure par une station d'un service de radiocommunication spatiale ou d'un 
service de radiocommunication de Terre pour laquelle a deja ete inscrite dans le Fichier de 
reference une assignation de frequence conforme au numero 1240 ou 1503 du Reglement des 
radiocommunications (edition de 1990, revisee en 1994) ou au numero 11.31, selon le cas, si cette 
assignation de frequence n'a pas, en fait, cause de brouillage prejudiciable au service assure par une 
station ayant fait l'objet d'une assignation anterieurement inscrite dans le Fichier de reference et qui 
est elle-meme conforme au numero 1240 ou 1503 du Reglement des radiocommunications (edition 
de 1990, revisee en 1994) ou au numero 11.31, selon le cas. 

6.1 Selon les conclusions auxquelles le Bureau parvient a la suite de l'examen prevu 
aux § 5.2, 5.3, 5.4 et 5.5, la procedure se poursuit comme suit: 

6.2 Lorsque le Bureau formule une conclusion defavorable relativement au § 5.2, il retoume 
immediatement la fiche de notification par poste aerienne a l'administration notificatrice, avec un 
expose des raisons qui motivent sa conclusion, et avec les suggestions qu'il peut faire en vue 
d'arriver a une solution satisfaisante du probleme. 

6.3 Lorsque le Bureau formule une conclusion favorable relativement au § 5.2 ou lorsqu'il 
formule la meme conclusion apres que la fiche de notification a ete presentee a nouveau, il examine 
la fiche relativement aux dispositions des § 5.3 et 5.4. 

6.4 Lorsque le Bureau conclut que les procedures de coordination dont il est question 
aux § 5.3 et 5.4 ont ete appliquees avec succes en ce qui conceme toutes les administrations dont les 
services risquent d'etre affectes, l'assignation est inscrite dans le Fichier de reference. La date de 
reception par le Bureau de la fiche de notification est inscrite dans la colonne 2d du Fichier de 
reference, avec une observation dans la colonne Observations indiquant que cette inscription ne 
prejuge en aucune fa$on les decisions a inclure dans les accords et plans associes dont il est 
question dans la Resolution 507 (Rev.CMR-03). 

6.5 Lorsque le Bureau conclut que les procedures de coordination dont il est question 
aux § 5.3 ou 5.4 n'ont, selon le cas, pas ete appliquees ou ont ete appliquees sans succes, il retoume 
immediatement la fiche de notification par poste aerienne a l'administration notificatrice avec un 
expose des raisons qui motivent ce renvoi et avec les suggestions qu'il peut faire en vue d'arriver a 
une solution satisfaisante du probleme. 

6.6 Lorsque l'administration notificatrice presente a nouveau sa fiche de notification en 
declarant qu'elle tente sans succes d'effectuer la coordination, le Bureau examine la fiche du point 
de vue du § 5.5. 
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6.7 Lorsque l'administration notificatrice presente a nouveau sa fiche de notification et si le 

Bureau conclut que les procedures de coordination ont ete appliquees avec succes en ce qui 
conceme toutes les administrations dont les services risquent d'etre affectes, l'assignation est traitee 
comme il est indique au § 6.4. 


6.8 Lorsque le Bureau formule une conclusion favorable relativement au § 5.5, l'assignation 

est inscrite dans le Fichier de reference. Le symbole approprie representant la conclusion du Bureau 
indique que, le cas echeant, les procedures de coordination dont il est question aux § 2.1 ou 3.2.1 
n'ont pas ete couronnees de succes. La date de reception par le Bureau de la fiche de notification est 
inscrite dans la colonne 2d du Fichier de reference, avec l'observation mentionnee au § 6.4. 


6.9 Lorsque le Bureau formule une conclusion defavorable relativement au § 5.5, il retoume 

immediatement la fiche de notification par poste aerienne a l'administration notificatrice, avec un 
expose des raisons qui motivent sa conclusion, et avec les suggestions qu'il peut faire en vue 
d'arriver a une solution satisfaisante du probleme. 


6.10 Si l'administration presente de nouveau sa fiche non modifiee et si elle insiste pour un 

nouvel examen de cette fiche, mais si la conclusion du Bureau relativement au § 5.5 reste la meme, 
l'assignation est inscrite dans le Fichier de reference. Mais cette inscription n'est faite que si 
l'administration notificatrice avise le Bureau que l'assignation a ete en service pendant au moins 
quatre mois sans qu'aucune plainte en brouillage prejudiciable n'en soit resultee. La date de 
reception par le Bureau de la fiche de notification originale est inscrite dans la colonne 2d du 
Fichier de reference, avec l'observation mentionnee au § 6.4. Une observation appropriee est 
inscrite dans la colonne 13 pour indiquer que l'assignation n'est pas confonne au § 5.3, 5.4 ou 5.5 
selon le cas. Dans le cas ou l'administration interessee ne re?oit aucune plainte en brouillage 
prejudiciable concemant le fonctionnement de la station en question pendant une periode d'une 
annee apres sa mise en service, le Bureau reexamine sa conclusion. 


6.11 Si ['utilisation d'une assignation de frequence a une station spatiale qui a ete inscrite 

dans le Fichier de reference conformement au § 6.10 de la presente Resolution ou au numero 1544 
du Reglement des radiocommunications (edition de 1990, revisee en 1994) ou au numero 11.41, 
selon le cas, cause effectivement un brouillage prejudiciable a la reception d'une station spatiale du 
SRS pour laquelle une assignation de frequence a ete anterieurement inscrite dans le Fichier de 
reference a la suite d'une conclusion favorable relativement aux § 5.2, 5.3, 5.4 et 5.5 de la presente 
Resolution, selon le cas, la station brouilleuse doit, lorsqu'elle est avisee dudit brouillage, le faire 
cesser immediatement. 


6.12 Si l'utilisation d'une assignation de frequence a une station spatiale du SRS qui a ete 
inscrite dans le Fichier de reference conformement au §6.10 de la presente Resolution cause 
effectivement un brouillage prejudiciable a la reception d'une station de radiocommunication 
spatiale pour laquelle une assignation de frequence a ete anterieurement inscrite dans le Fichier de 
reference a la suite d'une conclusion favorable relativement aux numeros 1503 a 1512 du 
Reglement des radiocommunications (edition de 1990, revisee en 1994) ou aux numeros 11.31 a 
11.34, selon le cas, la station brouilleuse doit, lorsqu'elle est avisee dudit brouillage, le faire cesser 
immediatement. 
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6.13 Si l'utilisation d'une assignation de frequence a une station spatiale du SRS qui a ete 

inscrite dans le Fichier de reference conformement au §6.10 de la presente Resolution cause 
effectivement un brouillage prejudiciable a la reception d'une station de Terre pour laquelle une 
assignation de frequence a ete anterieurement inscrite au Fichier de reference a la suite d'une 
conclusion favorable relativement au numero 1240 du Reglement des radiocommunications (edition 
de 1990, revisee en 1994) ou au numero 11.31, selon le cas, la station brouilleuse doit, lorsqu'elle 
est avisee dudit brouillage, le faire cesser immediatement. 


6.14 Si l'utilisation d'une assignation de frequence non conforme au numero 1240, 1352 
ou 1503 du Reglement des radiocommunications (edition de 1990, revisee en 1994) ou au 
numero 11.31, selon le cas, cause effectivement un brouillage prejudiciable a la reception d'une 
station quelconque fonctionnant conformement au § 5.2 de la presente Resolution, la station 
utilisant ['assignation de frequence non conforme aux dispositions des numeros precites doit, 
lorsqu'elle est avisee dudit brouillage, le faire cesser immediatement. 


- 48 - 


RES34-1 


RESOLUTION 34 (REV.CMR-03) 


Etablissement du service de radiodiffusion par satellite dans la 
bande 12,5-12,75 GHz dans la Region 3 et partage avec les 
services spatiaux et de Terre dans les Regions 1, 2 et 3 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 


considerant 

que la Conference administrative mondiale des radiocommunications (Geneve, 1979), a attribue la 
bande 12,5-12,75 GHz au service de radiodiffusion par satellite aux fins de reception 
communautaire dans la Region 3, 


reconnaissant 

qu'aux termes de la Resolution 507 (Rev.CMR-03), le Conseil voudra peut-etre habiliter une future 
conference des radiocommunications competente a etablir un plan pour le service de radiodiffusion 
par satellite dans la bande 12,5-12,75 GHz dans la Region 3, 


decide 

1 que, jusqu'a ce qu'un plan soit etabli pour le service de radiodiffusion par satellite dans 
la bande 12,5-12,75 GHz dans la Region 3, les dispositions pertinentes des Sections A et B de la 
Resolution 33 (Rev.CMR-03) ou de l'Article 9, selon le cas (voir la Resolution 33 (Rev.CMR-03)), 
continueront a s'appliquer a la coordination entre les stations du service de radiodiffusion par 
satellite dans la Region 3 et: 

a) les stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite et du service fixe par 
satellite dans les Regions 1, 2 et 3; 

b) les stations de Terre dans les Regions 1, 2 et 3; 

2 qu'il convient que l'UIT-R etudie d'urgence les dispositions techniques qui pourront etre 
appropriees pour le partage entre les stations du service de radiodiffusion par satellite dans la 
Region 3 et: 

a) les stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite et du service fixe par 
satellite dans les Regions 1 et 2; 

b) les stations de Terre dans les Regions 1 et 2; 
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3 que, en attendant que des dispositions techniques soient elaborees par l'UIT-R et 

acceptees par les administrations concemees aux termes de la Resolution 703 (Rev.CMR-03)*, le 
partage entre les stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite dans la Region 3 et les 
services de Terre dans les Regions 1, 2 et 3 sera fonde sur les criteres suivants: 

a) la puissance surfacique rayonnee a la surface de la Terre par les emissions d'une station 
spatiale du service de radiodiffusion par satellite dans la Region 3, quelles que soient les 
conditions et les methodes de modulation, ne doit pas depasser les limites indiquees a 
l'Annexe 5 de l'Appendice 30; 

b) en plus du critere du decide 3 a), les dispositions de l'Article 21 (Tableau 21-4) doivent 
s'appliquer aux pays mentionnes aux numeros 5.494 et 5.496; 

c) les limites indiquees aux decide 3 a) et b) peuvent etre depassees sur le territoire d'un 
pays, a condition que ['administration de ce pays en soit d'accord. 


Note du Secretariat: Cette Resolution a ete revisee par la CMR-07. 
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RESOLUTION 42 (REV.CMR-12) 

Utilisation de systemes interimaires en Region 2 dans les services de 
radiodiffusion par satellite et fixe par satellite (liaisons de connexion) 
en Region 2 dans les bandes couvertes par les Appendices 30 et 30A 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que la Conference administrative regionale pour la planification du service de 
radiodiffusion par satellite dans la Region 2 (Geneve, 1983) a etabli un Plan pour le service de 
radiodiffusion par satellite dans la bande 12,2-12,7 GHz et un Plan pour les liaisons de connexion 
associees dans la bande 17,3-17,8 GHz avec les dispositions de mise en place des systemes 
interimaires conformement a la Resolution 2 (Sat-R2); 

b) que, pour la mise en oeuvre de leurs assignations figurant dans les Plans, les 
administrations de la Region 2 pourraient juger plus opportun de proceder par etapes et d'utiliser 
dans un premier temps des caracteristiques differentes de celles qui figurent dans le Plan approprie 
pour la Region 2; 

c) que certaines administrations de la Region 2 pourraient cooperer a ['elaboration 
conjointe d'un systeme spatial en vue de couvrir deux zones de service ou plus a partir de la meme 
position orbitale ou d'utiliser un faisceau desservant deux zones de service ou plus; 

d) que certaines administrations de la Region 2 pourraient cooperer a 1'elaboration 
conjointe d'un systeme spatial en vue de couvrir deux zones de service de liaison de connexion ou 
plus a partir de la meme position orbitale ou d'utiliser un faisceau desservant deux zones de service 
de liaison de connexion ou plus; 

e) que les systemes interimaires ne doivent pas porter prejudice aux Plans, ni en gener la 
mise en oeuvre et 1'evolution; 

f) que le nombre d'assignations a utiliser dans un systeme interimaire ne doit en aucun cas 
depasser le nombre d'assignations du Plan pour la Region 2 qui doivent etre suspendues; 

g) que les systemes interimaires ne doivent en aucun cas utiliser des positions orbitales qui 
ne sont pas dans le Plan pour la Region 2; 

h) que la mise en oeuvre d'un systeme interimaire ne doit pas intervenir sans l'accord de 
toutes les administrations dont les services spatiaux et de Terre sont consideres comme affectes; 

i) que la CMR-2000 a revise les Plans des liaisons de connexion et des liaisons 
descendantes pour les Regions 1 et 3 et a etabli des Listes, ainsi que des procedures reglementaires, 
des criteres de protection et des methodes de calcul applicables au partage entre les services dans les 
bandes de frequences visees aux Appendices 30 et 30A; 

j) que la CMR-03 a modifie les procedures reglementaires, les criteres de protection et les 
methodes de calcul applicables au partage entre les services dans les bandes de frequences visees 
aux Appendices 30 et 30A, 

decide 

que les administrations et le Bureau des radiocommunications doivent appliquer la procedure 
contenue dans l'Annexe de la presente Resolution, tant que les Appendices 30 et 30A resteront en 
vigueur. 


-51 - 


RES42-2 


ANNEXE DE LA RESOLUTION 42 (REV.CMR-12) 

1 Une administration ou un groupe d'administrations en Region 2 peut, apres avoir applique avec 
succes la procedure decrite dans la presente Annexe et avec l'accord des administrations affectees, 
utiliser un systeme interimaire pendant une periode specifiee d'une duree maximale de dix ans afin: 

1.1 Dans le cas d'un systeme interimaire du service de radiodiffusion par satellite 

a) d'utiliser une p.i.r.e. plus elevee dans une direction quelconque par rapport a celle 
inscrite dans le Plan pour la Region 2, a condition que la puissance surfacique ne 
depasse pas les limites indiquees dans l'Annexe 5 de l'Appendice 30; 

b) d'utiliser des caracteristiques 1 de modulation differentes de celles inscrites dans les Annexes 
du Plan pour la Region 2 et se traduisant par une augmentation de la probability de 
brouillage prejudiciable ou par ['assignation d'une plus grande largeur de bande; 

c) de modifier la zone de couverture en deplaqant le point de visee ou en allongeant le 
grand ou le petit axe ou en les faisant pivoter, a partir d'une position orbitale qui doit 
etre l'une des positions correspondantes inscrites dans le Plan pour la Region 2; 

d) de desservir une zone de couverture inscrite dans le Plan de la Region 2 ou une zone de 
couverture recouvrant deux zones de couverture, ou davantage, inscrites dans le Plan 
pour la Region 2 a partir d'une position orbitale qui doit etre l'une des positions 
correspondantes inscrites dans le Plan de la Region 2; 

e) d'utiliser une autre polarisation que celle figurant dans le Plan pour la Region 2. 

1.2 Dans le cas d'un systeme interimaire de liaison de connexion 

a) d'utiliser une p.i.r.e. plus elevee dans une direction quelconque par rapport a celle 
inscrite dans le Plan des liaisons de connexion pour la Region 2; 

b) d'utiliser des caracteristiques 1 de modulation differentes de celles inscrites dans les 
Annexes du Plan et se traduisant par une augmentation de la probability de brouillage 
prejudiciable ou par ['assignation d'une plus grande largeur de bande; 

c) de modifier la zone de faisceau de liaison de connexion en depla^ant le point de visee 
ou en allongeant le grand ou le petit axe ou en les faisant pivoter relativement a une 
position orbitale qui doit etre l'une des positions correspondantes inscrites dans le Plan 
des liaisons de connexion pour la Region 2; 

d) de desservir une zone de faisceau de liaison de connexion inscrite dans le Plan des 
liaisons de connexion de la Region 2 ou une zone de faisceau de liaison de connexion 
recouvrant deux zones de faisceau de liaison de connexion, ou davantage, inscrites dans 
le Plan des liaisons de connexion pour la Region 2 relativement a une position orbitale 
qui doit etre l'une des positions correspondantes inscrites dans le Plan des liaisons de 
connexion pour la Region 2; 

e) d'utiliser une autre polarisation que celle figurant dans le Plan des liaisons de connexion 
pour la Region 2. 

2 Dans tous les cas, un systeme interimaire doit correspondre aux assignations inscrites 
dans le Plan approprie pour la Region 2; le nombre d'assignations a utiliser dans un systeme 
interimaire ne doit en aucun cas depasser le nombre d'assignations figurant dans le Plan pour la 
Region 2 qui doivent etre suspendues. L'application d'un systeme interimaire entraine la suspension 
des assignations correspondantes inscrites dans le Plan pour la Region 2; ces demieres ne doivent 


1 Par exemple, modulation avec canaux son multiplexes en frequence a l'interieur de la largeur de bande d’un canal de 
television, modulation numerique de signaux son et de television ou autres caracteristiques de preaccentuation. 
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pas etre mises en service avant la fin de l'application du systeme interimaire. Cependant, il doit etre 
tenu compte des assignations suspendues d'une administration mais non de ses assignations 
interimaires, quand d'autres administrations appliquent la procedure de l'Article 4 de l'Appendice 30 
ou de l'Article 4 de l'Appendice 30A, selon le cas, en vue de modifier le Plan pour la Region 2, ou 
d'inclure des assignations nouvelles ou modifiees dans la Liste pour les Regions 1 et 3, ou 
appliquent la procedure de la presente Annexe en vue de mettre en service un systeme interimaire. 
Les assignations des systemes interimaires ne doivent pas etre prises en compte dans l'application 
de la procedure de l'Article 6 ou de l'Article 7 de l'Appendice 30 et de la procedure de l'Article 6 ou 
de l'Article 7 de l'Appendice 30A. 

3 Compte tenu specifiquement du § 2 ci-dessus, les assignations d'un systeme interimaire 
de la Region 2 ne doivent pas obtenir la protection vis-a-vis d'assignations modifiees ou de 
nouvelles assignations de la Liste pour les Regions 1 et 3 a la suite de l'application reussie de la 
procedure de l'Article 4 de l'Appendice 30 ou de l'Article 4 de l'Appendice 30A, selon le cas, ni leur 
causer de brouillage prejudiciable, meme si la procedure de modification des assignations est 
terminee et que ces assignations deviennent operationnelles dans la periode mentionnee au § 4 a). 

4 Lorsqu'une administration envisage d'utiliser une assignation conformement au § 1, elle 
doit communiquer au Bureau, au plus tot huit ans mais de preference au plus tard deux ans avant la 
date de mise en service, les renseignements enumeres dans l'Appendice 4. Une assignation qui n'est 
pas mise en service dans ces delais est annulee. Elle doit egalement lui indiquer: 

a) la periode maximale specifiee pendant laquelle elle prevoit que 1'assignation interimaire 
restera en service; 

b) les assignations contenues dans les Plans pour la Region 2 dont ['utilisation restera 
suspendue pendant la duree d'utilisation de 1'assignation interimaire correspondante; 

c) les noms des administrations avec lesquelles elle a conclu un accord pour l'utilisation de 
1'assignation interimaire ainsi que tout commentaire portant sur la periode d'utilisation 
ainsi convenue et les noms des administrations avec lesquelles un accord peut etre 
necessaire mais n'a pas encore ete conclu. 

5 Les administrations sont considerees comme affectees: 

5.1 Dans le cas d'un systeme interimaire du service de radiodiffusion par satellite 

a) une administration de la Region 2 est consideree comme affectee si l'une quelconque des 
marges de protection globales equivalentes d'une de ses assignations figurant dans le Plan de 
la Region 2, calculee conformement a l'Annexe 5 de l'Appendice 30 et comprenant l'effet 
cumulatif de toutes les utilisations interimaires au cours de la periode maximale specifiee 
d'utilisation du systeme interimaire, a l'exception des assignations suspendues 
correspondantes (§ 4 bj), devient negative ou si, etant deja negative, elle devient plus 
negative; 

b) une administration de la Region 1 ou 3 est consideree comme affectee si elle a une assignation 
de frequence qui est conforme au Plan pour les Regions 1 et 3 contenu dans l'Appendice 30 
ou a la Liste, ou pour laquelle des propositions designation nouvelle ou modifiee ont ete 
revues par le Bureau conformement a l'Article 4 du meme Appendice, avec une largeur de 
bande necessaire incluse dans celle de 1'assignation interimaire proposee et si les limites 
appropriees du § 3 de l'Annexe 1 de l'Appendice 30 sont depassees; 

c) une administration de la Region 1 ou 3 est consideree comme affectee si elle a une 
assignation de frequence dans le service fixe par satellite qui est inscrite dans le Fichier 
de reference ou qui fait, ou a fait, l'objet d'une coordination au titre du numero 9.7 ou de 
l'Article 7 de l'Appendice 30 ou qui a ete publiee conformement aux dispositions du 
numero 9.2B et si les limites appropriees du § 6 de l'Annexe 1 de l'Appendice 30 sont 
depassees; 
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d) 


e) 


f) 


5.2 

a) 


b) 


une administration de la Region 1 ou 3 est consideree comme affectee si, bien qu'elle 
n'ait aucune assignation de frequence dans le Plan ou dans la Liste pertinente pour les 
Regions 1 et 3 dans le canal conceme, elle re?oit neanmoins sur son territoire une 
puissance surfacique qui depasse les limites indiquees au § 4 de l'Annexe 1 de 
l'Appendice 30 a cause de l'assignation interimaire proposee, ou si elle a une telle 
assignation pour laquelle la zone de service associee ne couvre pas l'ensemble du 
territoire de l'administration et que, sur son territoire a l'exterieur de la zone de service, 
la puissance surfacique rayonnee par la station spatiale du systeme interimaire depasse 
les limites susmentionnees; 

une administration de la Region 2 est consideree comme affectee si, bien qu'elle n'ait 
aucune assignation de frequence dans le Plan pertinent pour la Region 2 dans le canal 
conceme, elle re?oit neanmoins sur son territoire une puissance surfacique qui depasse 
les limites indiquees dans le § 4 de l'Annexe 1 de l'Appendice 30 a cause de 
l'assignation interimaire proposee, ou si elle a une telle assignation pour laquelle la zone 
de service associee ne couvre pas l'ensemble du territoire de l'administration, et que, sur 
son territoire a l'exterieur de la zone de service, la puissance surfacique rayonnee par la 
station spatiale du systeme interimaire depasse les limites susmentionnees; 

une administration de la Region 3 est consideree comme affectee si elle a une 
assignation de frequence a une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite 
dans la bande 12,5-12,7 GHz, dont la largeur de bande necessaire recouvre 
partiellement celle de l'assignation envisagee; et 

- est inscrite dans le Fichier de reference; ou 

fait ou a fait l'objet d'une coordination selon les dispositions des Sections A et B 
de la Resolution 33 (Rev.CMR-03) ou selon les dispositions des Articles 9 a 14, 
selon le cas (voir la Resolution 33 (Rev.CMR-03); ou 

figure dans un Plan pour la Region 3 qui sera adopte lors d'une future 
conference des radiocommunications, compte tenu des modifications qui 
pourraient etre apportees ulterieurement a ce Plan conformement aux Actes 
finals de ladite conference, 

et si les limites indiquees dans le § 3 de l'Annexe 1 de l'Appendice 30 sont depassees. 

Dans le cas de systemes interimaires de liaisons de connexion 

une administration de la Region 2 est consideree comme affectee si l'une quelconque 
des marges de protection globales equivalentes d'une de ses assignations figurant dans 
le Plan, calculee conformement a l'Annexe 3 de l'Appendice 30A et comprenant l'effet 
cumulatif de toutes les utilisations interimaires au cours de la periode maximale 
specifiee d'utilisation du systeme interimaire, a l'exception de la ou des assignations 
suspendues correspondantes (§ 4 b)), devient negative ou si, etant deja negative, elle 
devient plus negative; 

une administration de la Region 1 ou 3 est consideree comme affectee si elle a une 
assignation pour des liaisons de connexion du service fixe par satellite (Terre vers 
espace) dont une partie quelconque de la largeur de bande necessaire se situe dans la 
largeur de bande necessaire de l'assignation proposee, qui est conforme au Plan ou a la 
Liste des liaisons de connexion pour les Regions 1 et 3, ou au sujet de laquelle des 
propositions d'assignation nouvelle ou modifiee dans la Liste ont deja ete revues par le 
Bureau conformement aux dispositions de l'Article 4 de l'Appendice 30A et pour 
laquelle les limites indiquees au § 5 de l'Annexe 1 de l'Appendice 30A sont depassees. 
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6 Le Bureau publie dans une Section speciale de sa Circulaire intemationale d'information 
sur les frequences (BR IFIC) les renseignements requs au titre du § 4 ainsi que les noms des 
administrations qu'il a identifiees en application du § 5. 

7 Lorsque le Bureau constate que 1'assignation suspendue d'une administration ayant un 
systeme interimaire n'est pas affectee, il examine le systeme interimaire envisage par rapport au 
systeme interimaire de cette administration et, au cas ou il existe une incompatibilite, il invite les 
deux administrations concemees a adopter toute mesure de nature a permettre le fonctionnement du 
nouveau systeme interimaire. 

8 Le Bureau adresse un telegramme aux administrations enumerees dans la Section 
speciale de sa Circulaire BR IFIC, en attirant leur attention sur la publication de ces renseignements 
et leur communique le resultat de ses calculs. 

9 Si une administration qui n'est pas mentionnee dans la section speciale estime que son 
assignation interimaire en projet risque d'etre affectee, elle en informe ['administration responsable 
du systeme interimaire et le Bureau, et les deux administrations s'efforcent de resoudre la difficulty 
avant la date proposee pour la mise en service de 1'assignation interimaire. 

10 Toute administration n'ayant pas adresse ses observations a l'administration qui 
recherche l'accord ou au Bureau dans un delai de quatre mois apres la date de la Circulaire BR IFIC 
mentionnee au § 6 est reputee avoir donne son accord a ['utilisation interimaire proposee. 

11 A l'expiration du delai de quatre mois qui suit la date de publication de la 
Circulaire BR IFIC mentionnee au § 6, le Bureau reexamine la question et, selon les resultats 
obtenus, informe l'administration qui propose ['assignation interimaire: 

a) qu'elle peut notifier ['utilisation proposee conformement a l'Article 5 de l'Appendice 30 
ou l'Article 5 de l'Appendice 30A, selon le cas, si aucun accord n'est necessaire ou si 
l'accord requis a ete obtenu des administrations interessees. En pareil cas, le Bureau met 
a jour la Liste interimaire; 

b) qu'elle ne pourra pas mettre en service son systeme interimaire avant d'avoir obtenu 
l'accord des administrations affectees, soit directement, soit apres application de la 
procedure de l'Article 4 de l'Appendice 30 ou de l'Article 4 de l'Appendice 30A, selon le 
cas, conime moyen pour obtenir l'accord. 

12 Le Bureau inclut toutes les assignations interimaires dans une Liste interimaire en deux 
parties (une pour les assignations au service de radiodiffusion par satellite et une pour les 
assignations aux liaisons de connexion) qu'il met a jour conformement aux dispositions de la 
presente Annexe. La Liste interimaire est publiee avec les Plans de la Region 2, mais elle n'en fait 
pas partie. 

13 Un an avant l'expiration de la periode interimaire, le Bureau attire sur ce fait 1'attention 
de l'administration interessee et lui demande de notifier en temps utile la suppression de 
['assignation du Fichier de reference et de la Liste interimaire. 

14 Si, malgre ses rappels, une administration ne repond pas a la demande qu'il a envoyee 
en application du § 13, a la fin de la periode interimaire, le Bureau: 

a) inscrit un symbole dans la colonne Observations du Fichier de reference pour indiquer 
l'absence de reponse et que cette inscription est faite uniquement a titre d'information; 

b) ne tient pas compte de cette assignation dans la Liste interimaire; 

c) informe les administrations interessees et affectees des dispositions qu'il a prises. 
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15 Lorsqu'une administration confinne qu'elle a mis fin a l'utilisation de l'assignation 

interimaire, le Bureau supprime l'assignation en question de la Liste interimaire et du Fichier de 
reference. Toute assignation correspondante du ou des Plans suspendue precedemment peut alors 
etre mise en service. 


16 Une administration qui considere que son systeme interimaire peut continuer a etre 

utilise apres l'expiration de la periode interimaire, peut prolonger cette periode d'une duree 
n'excedant pas quatre ans et, a cet effet, doit appliquer la procedure de la presente Annexe. 


17 Lorsqu'une administration applique la procedure conformement au § 16 mais ne peut 

obtenir l'accord d'une ou de plusieurs administrations affectees, le Bureau signale cette situation en 
inscrivant un symbole approprie dans le Fichier de reference. A la reception d'une plainte en 
brouillage prejudiciable, elle doit immediatement cesser l'exploitation de l'assignation interimaire. 


18 Lorsqu'une administration qui a ete informee d'une plainte en brouillage prejudiciable 

ne met pas fin aux emissions dans le delai de trente jours qui suit la reception de la plainte, le 
Bureau applique le § 14. 
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RESOLUTION 49' (REV.CMR-12) 

Procedure administrative du principe de diligence due applicable 
a certains services de radiocommunication par satellite 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que, par sa Resolution 18 (Kyoto, 1994), la Conference de plenipotentiaires a charge le 
Directeur du Bureau des radiocommunications d'entreprendre l'examen de certaines questions 
importantes relatives a la coordination intemationale des reseaux a satellite et de presenter un 
rapport preliminaire a la CMR-95 et un rapport final a la CMR-97; 

b) que le Directeur du Bureau a remis a la CMR-97 un rapport exhaustif contenant un 
certain nombre de recommandations a appliquer des que possible et recensant les questions a 
etudier plus avant; 

c) que l'une des recommandations formulees dans le rapport du Directeur a la CMR-97 
consistait a adopter une approche administrative du principe de diligence due afin de remedier au 
probleme pose par la reservation de capacite orbit e/spectre sans utilisation effective; 

d) qu'il faudra peut-etre acquerir une certaine experience de l'application des procedures 
administratives du principe de diligence due adoptees par la CMR-97 et qu'il faudra peut-etre 
plusieurs annees pour determiner si les mesures prises en la matiere produisent des resultats 
satisfaisants; 

e) qu'il faudra peut-etre etudier soigneusement de nouvelles methodes reglementaires afin 
d'eviter tout effet negatif sur des reseaux qui se trouvent deja a telle ou telle phase des procedures; 

f) que l'Article 44 de la Constitution etablit les principes de base applicables a ['utilisation 
du spectre des frequences radioelectriques et de l'orbite des satellites geostationnaires ainsi que des 
autres orbites, compte tenu des besoins des pays en developpement, 

considerant en outre 

g) que la CMR-97 a decide de reduire le delai reglementaire de mise en service des 
reseaux a satellite; 

h) que la CMR-2000 a examine les resultats de la mise en oeuvre des procedures 
adminish'atives du principe de diligence due et a elabore un rapport a l'intention de la Conference de 
plenipotentiaires de 2002 en application de la Resolution 85 (Minneapolis, 1998) de la Conference 
de plenipotentiaires, 

decide 

1 que la procedure administrative du principe de diligence due exposee dans l'Annexe 1 

de la presente Resolution doit etre appliquee a compter du 22 novembre 1997 a un reseau a satellite 
ou a un systeme a satellites du service fixe par satellite, mobile par satellite ou de radiodiffusion par 
satellite pour lequel les renseignements relatifs a la publication anticipee au titre du numero 9.2B, 


1 La presente Resolution ne s'applique pas aux reseaux a satellite ou aux systemes a satellites du service de 
radiodiffusion par satellite dans la bande 21,4-22 GHz dans les Regions 1 et 3. 
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ou pour lequel des demandes de modification du Plan pour la Region 2 au titre du § 4.2.1 b) de 
l'Article 4, des Appendices 30 et 30A qui entrainent l'adjonction de nouvelles frequences ou 
positions orbitales, ou pour lequel des demandes de modification du Plan pour la Region 2 au titre 
du § 4.2.1 a) de l'Article 4, des Appendices 30 et 30A qui etendent la zone de service a un ou 
plusieurs pays en plus de la zone de service existante, ou pour lequel des demandes d'utilisations 
additionnelles en Regions 1 et 3 au titre du § 4.1 de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A, ou pour 
lequel les renseignements soumis au titre des dispositions supplementaires applicables aux 
utilisations additionnelles dans les bandes planifiees definies a l'Article 2 de I'Appendice 30B 
(Section III de l'Article 6), ont ete re?us par le Bureau a partir du 22 novembre 1997, ou pour 
lequel les soumissions au titre de l'Article 6 de I'Appendice 30B (Rev.CMR-07) regues 
le 17 novembre 2007 ou apres cette date, a l'exception des soumissions de nouveaux Etats Membres 
qui cherchent a obtenir leurs allotissements nationaux 2 aux fins d'inscription dans le Plan de 
I'Appendice 30B; 

2 que, pour un reseau a satellite ou un systeme a satellites vise au § 1 ou 3 de 1'Annexe 1 
de la presente Resolution, non encore inscrit dans le Fichier de reference international des 
frequences avant le 22 novembre 1997, pour lequel le Bureau a re$u les renseignements relatifs a la 
publication anticipee au titre du numero 1042 du Reglement des radiocommunications (edition 
de 1990, revisee en 1994), ou la demande d'application de la Section III de l'Article 6 de 
I’Appendice 30B avant le 22 novembre 1997, ['administration responsable doit foumir au Bureau les 
renseignements complets relatifs au principe de diligence due, conformement a 1'Annexe 2 de la 
presente Resolution, au plus tard le 21 novembre 2004, ou avant l'expiration du delai notifie pour la 
mise en service dudit reseau ou systeme, eventuellement proroge d'une periode maximale de trois 
ans, conformement a l'application du numero 1550 du Reglement des radiocommunications (edition 
de 1990, revisee en 1994) ou aux dates indiquees dans les dispositions pertinentes de l'Article 6 de 
I'Appendice 30B, en prenant la date la plus rapprochee. Si la date de mise en service, compte tenu 
de la prorogation precitee, est anterieure au l er juillet 1998, ['administration responsable doit foumir 
au Bureau les renseignements complets relatifs au principe de diligence due conformement a 
1'Annexe 2 de la presente Resolution au plus tard le l er juillet 1998; 

2 bis que, pour un reseau a satellite ou un systeme a satellites vise au § 2 de l'Annexe 1 de la 

presente Resolution, non inscrit dans le Fichier de reference avant le 22 novembre 1997, pour lequel 
le Bureau a re<;u la demande de modification des Plans des Appendices 30 et 30A avant le 
22 novembre 1997, ['administration responsable doit foumir au Bureau les renseignements complets 
relatifs au principe de diligence due, conformement a l'Annexe 2 de la presente Resolution des que 
possible avant la fin du delai, fixee comme limite de mise en service conformement aux dispositions 
pertinentes de l'Article 4 de I'Appendice 30 et aux dispositions pertinentes de l'Article 4 de 
I'Appendice 30A; 

3 que, pour un reseau a satellite ou un systeme a satellites vise aux § 1, 2 
ou 3 de l'Annexe 1 de la presente Resolution, inscrit dans le Fichier de reference avant 
le 22 novembre 1997, ['administration responsable doit foumir au Bureau les renseignements 
complets relatifs au principe de diligence due conformement a l'Annexe 2 de la presente 
Resolution au plus tard le 21 novembre 2000, ou avant la date notifiee de la mise en service dudit 
reseau a satellite (toute periode de prorogation comprise), en prenant la date la plus eloignee; 

4 que, six mois avant la date d'expiration specifiee au decide 2 ou 2 bis ci-dessus, si 
['administration responsable n'a pas foumi les renseignements relatifs au principe de diligence due, 
le Bureau doit envoyer un rappel a ladite administration; 


2 Voir le § 2.3 de I'Appendice 30B (Rev.CMR-07). 
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5 que, s'il apparait que les renseignements relatifs au principe de diligence due ne sont pas 
complets, le Bureau doit demander immediatement a l'administration de foumir les renseignements 
manquants. En tout etat de cause, le Bureau doit recevoir les renseignements complets relatifs au 
principe de diligence due avant la date d'expiration specifiee au decide 2 ou 2 bis ci-dessus, selon le 
cas, et doit les publier dans la Circulaire intemationale d'information sur les frequences (BRIFIC); 

6 que, si le Bureau ne reqoit pas les renseignements complets relatifs au principe de 
diligence due avant la date d'expiration specifiee au decide 2 ou 2 bis ci-dessus, la demande de 
coordination ou de modification des Plans des Appendices 30 et 30A ou d'application de la 
Section III de l'Article 6 de l'Appendice 30B visee au decide 1 ci-dessus soumise au Bureau est 
annulee. Les eventuelles modifications des Plans (Appendices 30 et 30A) deviennent caduques et le 
Bureau doit supprimer toute inscription dans le Fichier de reference ainsi que les inscriptions dans 
la Liste de l'Appendice 30B apres en avoir informe l'administration concemee et doit publier ces 
informations dans la BR IFIC, 

decide en outre 

que les procedures decrites dans la presente Resolution s'ajoutent aux dispositions figurant dans 
l'Article 9 ou 11 ou dans les Appendices 30, 30A ou 30B, selon le cas, et, en particulier, n'influent 
pas sur la necessity de proceder a une coordination en application de ces dispositions 
(Appendices 30, 30A) pour ce qui est de l'extension de la zone de service a un ou plusieurs autres 
pays en plus de la zone de service existante, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

de rendre compte a de futures conferences mondiales des radiocommunications competentes des 
resultats de l'application de la procedure administrative du principe de diligence due. 


ANNEXE 1 DE LA RESOLUTION 49 (REV.CMR-12) 

1 Tous les reseaux a satellite ou systemes a satellites du service fixe par satellite, mobile par 
satellite ou de radiodiffusion par satellite dont des assignations de frequence sont soumises a la 
coordination visee dans les numeros 9.7, 9.11, 9.12, 9.12A et 9.13 et la Resolution 33 
(Rev.CMR-03) sont assujettis a ces procedures. 

2 Toutes les demandes de modification du Plan pour la Region 2 au titre de l'Article 4 des 
Appendices 30 et 30A et comportant l'adjonction de nouvelles frequences ou positions orbitales, ou 
de modification du Plan pour la Region 2 au titre de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A qui 
etendent la zone de service a un ou plusieurs autres pays en plus de la zone de service existante, ou 
toutes les demandes d'utilisations additionnelles dans les Regions 1 et 3 au titre de l'Article 4 des 
Appendices 30 et 30A, sont assujetties a ces procedures. 

3 Tous les renseignements foumis au titre de l'Article 6 de l'Appendice 30B 
(Rev.CMR-07), a l'exception des soumissions de nouveaux Etats Membres qui cherchent a obtenir 
leurs allotissements nationaux 3 aux fins d'inscription dans le Plan de l'Appendice 30B, sont 
assujettis a ces procedures. 

4 Toute administration demandant une coordination pour un reseau a satellite au titre 
du § 1 ci-dessus envoie au Bureau, des que possible avant l'expiration du delai de mise en service au 
numero 9.1, les renseignements requis au titre du principe de diligence due relatifs a l'identite du 
reseau a satellite et du constructeur de l'engin spatial, comme indique dans 1'Annexe 2 de la presente 
Resolution. 


3 Voir le § 2.3 de l'Appendice 30B (Rev.CMR-07). 
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5 Toute administration presentant une demande de modification du Plan pour la Region 2 
ou une demande d'utilisations additionnelles dans les Regions 1 et 3 conformement aux 
Appendices 30 et 30A au titre du § 2 ci-dessus envoie au Bureau, des que possible avant la fin du 
delai, fixee comme limite de mise en service conformement aux dispositions pertinentes de 
l'Article 4 de l'Appendice 30 et de l'Article 4 de l'Appendice 30A, les renseignements requis au titre 
du principe de diligence due relatifs a l'identite du reseau a satellite et du constructeur de 1'engin 
spatial, conune indique dans 1'Annexe 2 de la presente Resolution. 

6 Toute administration appliquant l'Article 6 de l'Appendice 30B (Rev.CMR-07) au titre 
du § 3 ci-dessus envoie au Bureau, des que possible avant la fin du delai de mise en service prevu 
au § 6.1 de l'Article precite, les renseignements requis au titre du principe de diligence due, relatifs 
a l'identite du reseau a satellite et du constructeur de 1'engin spatial, comme indique dans l'Annexe 2 
de la presente Resolution. 

7 Les renseignements a foumir conformement au § 4, 5 ou 6 ci-dessus doivent etre signes 
par un representant habilite de ['administration notificatrice ou d'une administration agissant au nom 
d'un groupe d'administrations nommement designees. 

8 A la reception des renseignements requis au titre du principe de diligence due 
conformement au § 4, 5 ou 6 ci-dessus, le Bureau verifie rapidement que lesdits renseignements 
sont complets. Si tel est le cas, il publie les renseignements complets dans une Section speciale de la 
circulaire BRIFIC dans un delai de 30 jours. 

9 S'il apparait que les renseignements ne sont pas complets, le Bureau demande 
immediatement a l'administration de communiquer les renseignements manquants. Dans tous les 
cas, les renseignements complets relatifs au principe de diligence due doivent etre rei;us par le 
Bureau dans les delais appropries, presents au § 4, 5 ou 6 ci-dessus, selon le cas, concemant la date 
de mise en service du reseau a satellite. 

10 Six mois avant l'expiration du delai prescrit au § 4, 5 ou 6 ci-dessus et si l'administration 
responsable du reseau a satellite n'a pas soumis les renseignements requis au titre du principe de 
diligence due et vises au § 4, 5 ou 6 ci-dessus, le Bureau envoie un rappel a ladite administration. 

11 Si les renseignements complets envoyes au titre du principe de diligence due ne sont pas 
re<;us par le Bureau dans les delais specifies dans la presente Resolution, les reseaux vises au § 1,2 
ou 3 ci-dessus sont annulees par le Bureau. Le Bureau supprime l'inscription provisoire du Fichier 
de reference apres en avoir informe l'administration concemee et publie cette information dans la 
circulaire BR IFIC. 

En ce qui conceme la demande de modification du Plan pour la Region 2 ou la demande 
d'utilisations additionnelles dans les Regions 1 et 3 conformement aux Appendices 30 et 30A au 
titre du § 2 ci-dessus, la modification devient caduque si les renseignements requis au titre du 
principe de diligence due ne sont pas soumis conformement a la presente Resolution. 

En ce qui conceme la demande d'application de l'Article 6 de l'Appendice 30B (Rev.CMR-07) au 
titre du § 3 ci-dessus, le reseau est aussi supprime de la Liste de l'Appendice 30B. Dans le cas ou un 
allotissement au titre de l'Appendice 30B est converti en assignation, l'assignation sera reintegree 
dans le Plan conformement au § 6.33 c) de l'Article 6 de l'Appendice 30B (Rev.CMR-07). 

12 Toute administration notifiant un reseau a satellite au titre du § 1, 2 ou 3 ci-dessus pour 
inscription dans le Fichier de reference doit envoyer au Bureau, des que possible avant la date de 
mise en service, les renseignements requis au titre du principe de diligence due relatifs a l'identite 
du reseau a satellite et du foumisseur des services de lancement et vises dans l'Annexe 2 de la 
presente Resolution. 
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13 Lorsqu'une administration a entierement satisfait a l'application du principe de diligence 

due mais n’a pas encore termine la coordination, cela ne la dispense pas d'appliquer les dispositions 
du numero 11.41. 


ANNEXE 2 DE LA RESOLUTION 49 (REV.CMR-12) 

A Identite du reseau a satellite 

a) Identite du reseau a satellite 

b) Nom de ['administration 

c) Symbole de pays 

d) Reference aux renseignements pour la publication anticipee ou a la demande de 
modification du Plan pour la Region 2 ou a la demande concemant des utilisations 
additionnelles dans les Regions 1 et 3 conformement aux Appendices 30 et 30A; ou 
reference aux renseignements traites conformement a 1'Article 6 de l'Appendice 30B 

(Rev.CMR-07) 

e) Reference a la demande de coordination (ne s'applique pas aux Appendices 30, 30A 
et 30B) 

f) Bande(s) de frequences 

g) Nom de l'operateur 

h) Nom du satellite 

i) Caracteristiques orbitales. 

B Constructeur de l'engin spatial* 

a) Nom du constructeur de l'engin spatial 

b) Date d'execution du contrat 

c) «Fenetre de livraison» contractuelle 

d) Nombre de satellites achetes. 

C Fournisseur des services de lancement 

a) Nom du fournisseur du lanceur 

b) Date d'execution du contrat 

c) Fenetre de livraison ou de lancement sur orbite 

d) Nom du lanceur 

e) Nom et emplacement de ['installation de lancement. 


NOTE - Au cas ou le contrat conceme la foumiture de plusieurs satellites, les renseignements pertinents doivent etre 
foumis pour chacun d'eux. 
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RESOLUTION 51 (REV.CMR-2000) 

Dispositions transitoires relatives a la publication anticipee 
et a la coordination des reseaux a satellite 1 

La Conference mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000), 
considerant 

a) que, suite au reexamen effectue en application de la Resolution 18 de la Conference de 
plenipotentiaries (Kyoto, 1994), un certain nombre de dispositions relatives a la publication 
anticipee, a la coordination et a la notification ^assignations a des reseaux a satellite ont ete 
modifiees et qu'elles devraient etre appliquees a titre provisoire des que possible; 

b) que la CMR-97 a decide de reduire le delai reglementaire pour la mise en service d'un 
reseau a satellite et de supprimer la soumission des renseignements pour la publication anticipee 
(API) si elle n'est pas suivie de la soumission des donnees de coordination dans les 24 mois a 
compter de la date de reception de ces renseignements; 

c) qu'il existe un certain nombre de reseaux a satellite pour lesquels les renseignements 
pertinents ont ete communiques a l'UIT avant la fin de la CMR-97 et qu'il est necessaire de prevoir 
des mesures transitoires pour le traitement de ces renseignements par le Bureau des 
radiocommunications; 

d) que la CMR-97 a decide que les dispositions des Sections I, IA et IB de l'Article S9 et 
les dispositions de l'Article Sll (numeros S11.43A, S11.44, S11.44B a SU.44I, S11.47 et S11.48), 
revisees par la CMR-97, devaient etre appliquees par le Bureau et par les administrations a titre 
provisoire a partir du 22 novembre 1997; 

e) que la CMR-97 a decide que, pour les reseaux a satellite assujettis a la coordination et 
pour lesquels les API avaient ete re?us par le Bureau avant le 22 novembre 1997, mais pour lesquels 
le Bureau n'avait pas requ les donnees de coordination avant cette date, l'administration responsable 
aurait jusqu'au 22 novembre 1999 ou jusqu'a la fin de la periode conformement a l'application du 
numero 1056A, en retenant celle de ces dates la plus rapprochee, pour soumettre les donnees de 
coordination conformement aux dispositions applicables du Reglement des radiocommunications; 
dans le cas contraire, le Bureau annulerait la soumission des API conformement au numero 1056A 
ou au numero 9.5D selon le cas; 

f) que la CMR-97 a decide que les dispositions de l'Appendice S4 revise concemant les 
API pour des reseaux a satellite assujettis a la coordination conformement a la Section II de 
l'Article S9, s'appliqueraient a compter du 22 novembre 1997, 

decide 

que, pour les reseaux a satellite pour lesquels le Bureau a requ les API avant le 22 novembre 1997, 
le delai maximum a compter de la date de la publication de l'API accorde pour mettre en service 
les assignations de frequence correspondantes sera de six ans plus la prorogation prevue au 
numero 1550 (voir egalement la Resolution 49 (CMR-97)* *). 


1 La CMR-07 a examine cette Resolution et a decide de l’abroger a compter du l er janvier 2010 (voir le § 3 du decide 
en outre de la Resolution 97 (CMR-07)). 

* Note du Secretariat: Cette Resolution a ete revisee par la CMR-07. 
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RESOLUTION 55 (REV.CMR-12) 

Soumi$$ion electronique des fiches de notification pour les reseaux a satellite, 
les stations terriennes et les stations de radioastronomie 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

que la soumission electronique des fiches de notification pour tous les reseaux a satellite, toutes les 
stations terriennes et toutes les stations de radioastronomie faciliterait encore la tache du Bureau des 
radiocommunications et des administrations et accelererait le traitement de ces fiches, 

reconnaissant 

que, si le delai de traitement relatif aux procedures de coordination et de notification s'etendait au- 
dela des periodes specifiees dans les Articles 9 et 11 ainsi que dans les Appendices 30, 30A et 30B, 
les administrations pourraient disposer d'un laps de temps moindre pour effectuer la coordination, 

decide 

1 que, depuis le 3 juin 2000, toutes les fiches de notification (AP4/II et AP4/III), les fiches 
de notification pour la radioastronomie (AP4/IV) et les renseignements pour la publication anticipee 
(AP4/V et AP4/VI) ainsi que les renseignements foumis en application du principe de diligence due 
(Resolution 49 (Rev.CMR-07)) pour les reseaux a satellite et les stations terriennes soumis au 
Bureau conformement aux Articles 9 et 11 doivent se presenter sous une forme electronique 
compatible avec le logiciel de saisie des fiches de notification electronique du BR (SpaceCap); 

2 que, a compter du 17 novembre 2007, toutes les fiches de notification pour les reseaux a 
satellite, les stations terriennes et les stations de radioastronomie soumises au Bureau des 
radiocommunications conformement aux Articles 9 et 11, ainsi qu'aux Appendices 30 et 30A et a la 
Resolution 49 (Rev.CMR-07) doivent etre soumises sous une forme electronique compatible avec 
les logiciels de saisie des fiches de notification electroniques du BR (SpaceCap et SpaceCom); 

3 que, a compter du ler juin 2008, toutes les fiches de notification pour les reseaux a 
satellite et les stations terriennes soumises au Bureau des radiocommunications conformement a 
l'Appendice 30B doivent etre soumises sous une forme electronique compatible avec le logiciel de 
saisie des fiches de notification electroniques du BR (SpaceCap); 

4 que, a compter du ler juillet 2009, les commentaires/objections soumis au Bureau au 
titre des numeros 9.3 et 9.52 relativement aux numeros 9.11 a 9.14 et 9.21 de f Article 9, ou 
conformement aux § 4.1.7, 4.1.9, 4.1.10, 4.2.10, 4.2.13 ou 4.2.14 des Appendices 30 et 30A en ce 
qui conceme une modification du Plan pour la Region 2 ou des utilisations additionnelles dans les 
Regions 1 et 3 au titre de l'Article 4, et l'utilisation des bandes de garde au titre de l'Article 2A 
desdits Appendices doivent etre soumis sous une forme electronique compatible avec le logiciel de 
saisie des fiches de notification electroniques du BR (SpaceCom); 

5 que, a compter du 18 fevrier 2012, toutes les demandes d'inclusion ou d'exclusion 
soumises au Bureau au titre du numero 9.41 de l'Article 9 doivent etre soumises sous une forme 
electronique compatible avec le logiciel de saisie des fiches de notification electroniques du BR 
(SpaceCom); 
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6 que, depuis le 3 juin 2000, toutes les donnees graphiques associees aux notifications 

visees aux points 1, 2 et 3 du decide devraient etre soumises sous un format de donnees graphiques 
compatible avec le logiciel de saisie de donnees du Bureau (systeme graphique de gestion des 
brouillages (GIMS, graphical interference management system)). La soumission de graphiques sous 
forme papier continue cependant a etre acceptee, 


charge le Bureau des radiocommunications 

1 de publier, dans le CD-ROM de la Circulaire intemationale d'information sur 
les frequences, les demandes de coordination et les notifications visees au point 1 du decide, telles 
qu'elles ont ete repues, dans un delai de 30 jours apres reception, et de les mettre sur son site web; 

2 de foumir aux administrations les versions les plus recentes des logiciels de saisie et de 
validation ainsi que tout autre moyen technique, formation et manuel necessaires, et leur dormer 
toute l'assistance requise pour leur pennettre de se conformer aux points 1 a 4 du decide ci-dessus; 

3 d'integrer, dans la mesure du possible, le logiciel de validation dans le logiciel de saisie, 


prie instamment les administrations 

de soumettre, le plus tot possible, les donnees graphiques associees a leurs fiches de notification 
dans un format compatible avec le logiciel de saisie de donnees graphiques du Bureau. 
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RESOLUTION 58 (CMR-2000) 

Mesures transitoires a suivre pour la coordination entre certaines stations 
terriennes specifiques de reception geostationnaire du service fixe par satellite et 
des stations spatiales d'emission non geostationnaire du service fixe par satellite 
dans les bandes de frequences 10,7-12,75 GHz, 17,8-18,6 GHz 
et 19,7-20,2 GHz ou des limites d'epfd], s'appliquent 


La Conference mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000), 
considerant 

a) que la CMR-97 a adopte, dans l'Article 22, des limites provisoires de puissance 
surfacique equivalente (epfd) que doivent respecter les systemes non geostationnaire (non OSG) du 
service fixe par satellite (SFS) pour proteger les reseaux OSG du SFS et les reseaux OSG du service 
de radiodiffusion par satellite dans certaines bandes de frequences comprises entre 10,7 et 30 GHz; 

b) que la presente Conference a revise ces limites pour s'assurer qu'elles permettent de 
proteger suffisamment les systemes OSG sans imposer de contraintes indues a fun quelconque des 
systemes ou des services utilisant en partage ces bandes de frequences; 

c) qu'une protection superieure a celle assuree par les limites d'epfdj. revisees mentionnees 
au point b) du considerant est requise pour certains reseaux OSG du SFS dont les stations terriennes 
de reception specifiques presentent toutes les caracteristiques suivantes: 

gain isotrope maximal de l'antenne de la station terrienne superieur ou egal a 64 dBi 
pour la bande de frequences 10,7-12,75 GHz ou 68 dBi pour les bandes de frequences 
17,8-18,6 GHz et 19,7-20,2 GHz; 

— rapport GIT de 44 dB/K ou plus; et 

largeur de bande d'emission de 250 MHz ou plus pour les bandes de frequences 
au-dessous de 12,75 GHz, ou de 800 MHz ou plus pour les bandes de frequences 
au-dessus de 17,8 GHz; 

d) qu'en consequence, la presente Conference a adopte une procedure reglementaire de 
remplacement pour proteger les stations terriennes visees au point c) du considerant ; 

e) que cette procedure reglementaire, exposee aux numeros 9.7A et 9.7B. ainsi que 
les dispositions associees enoncees dans les Articles 9 (numeros 9.7A, 9.7B, 9.7A.1 et 9.7B.1, 
et 9.7A.2 et 9.7B.2), 11 (numeros 11.32A et 11.32A.1), et 22 et les Appendices 4 et 5 definissent les 
conditions a respecter pour effectuer la coordination entre une station terrienne specifique visee au 
point c) du considerant et un systeme non OSG du SFS et entre un systeme non OSG du SFS et une 
station terrienne specifique visee au point c) du considerant ; 
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f) qu'il n'etait pas exige avant la CMR-2000 de foumir les emplacements specifiques des 

stations terriennes visees au point c) du considerant, sauf pour la coordination avec des stations de 
Terre ou des stations terriennes fonctionnant dans le sens de transmission oppose, conformement 
aux numeros 9.17 et 9.17A; 


g) que la coordination d'une station terrienne visee au point c) du considerant doit rester du 
ressort de ['administration sur le territoire de laquelle cette station est situee; 

h) que des renseignements complets de coordination pour des reseaux OSG du SFS dont 
les stations terriennes types presentent toutes les caracteristiques specifiees au point c) du 
considerant ont ete re?us par le Bureau des Radiocommunications avant la CMR-2000; 


i) que des renseignements complets de notification ou de coordination, selon le cas, pour 

des systemes non OSG du SFS ont ete requs par le Bureau avant la CMR-2000 et, dans certains cas, 
avant la CMR-97, 


reconnaissant 


qu'il est necessaire de prendre des mesures transitoires pour la procedure reglementaire visee au 
point e) du considerant, 

decide 

1 que, dans les bandes de frequences 10,7-12,75 GFlz, 17,8-18,6 GHz et 19,7-20,2 GHz, 
l'obligation de coordination et les dispositions associees visees au point e) du considerant doivent 
s'appliquer a compter du 3 juin 2000; 

2 que, dans les bandes de frequences 10,7-12,75 GHz, 17,8-18,6 GHz et 19,7-20,2 GHz, 
l'obligation de coordination au titre du numero 9.7A doit s'appliquer aux stations terriennes 
specifiques pour lesquelles les renseignements complets de coordination ou de notification, selon le 
cas, seront consideres comme ayant ete requs par le Bureau avant le 3 juin 2000; 

3 que, dans les bandes de frequences 10,7-12,75 GHz, 17,8-18,6 GHz et 19,7-20,2 GHz, 
l'obligation de coordination au titre du numero 9.7B doit s'appliquer aux systemes non OSG du SFS 
pour lesquels les renseignements complets de coordination ou de notification, selon le cas, ont ete 
re?us par le Bureau apres le 21 novembre 1997; 

4 que, dans les bandes de frequences 10,7-12,75 GHz, 17,8-18,6 GHz et 19,7-20,2 GHz, 
l'obligation de coordination au titre du numero 9.7B ne doit pas s'appliquer aux systemes non OSG 
du SFS pour lesquels les renseignements complets de coordination ou de notification, selon le cas, 
ont ete requs par le Bureau avant le 22 novembre 1997, mais que les dispositions du numero 22.2 
s'appliquent vis-a-vis de toute station terrienne specifique pour laquelle les renseignements 
complets de coordination sont consideres comme ayant ete repus avant le 22 novembre 1997 si la 
coordination n'a pas ete menee a son terme conformement au numero 9.7A; 
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5 que les renseignements de coordination relatifs a une station terrienne specifique regus 
par le Bureau avant le 30 juin 2000 doivent etre consideres comme des renseignements complets au 
titre du numero 9.7A ou 9.7B a compter de la date de reception des renseignements complets de 
coordination du reseau OSG du SFS associe, au titre du numero 9.7, a condition que: 

5.1 les valeurs du gain isotrope maximal de la temperature totale de bruit la plus faible du 
systeme de reception et de la largeur de bande necessaire de la station terrienne specifique soient les 
memes que celles de n'importe quelle station terrienne type OSG du SFS pour laquelle le processus 
de coordination a deja ete engage; 

5.2 les renseignements de coordination ou de notification, selon le cas, pour le reseau OSG 
du SFS contenant la station terrienne type visee au point 5.1 du decide ci-dessus aient ete re?us par 
le Bureau avant le 8 mai 2000; 

6 que, dans des cas autres que ceux vises au point 5 du decide, on utilisera la date de 
reception par le Bureau des renseignements complets de coordination au titre des numeros 9.7A 
ou 9.7B ou des renseignements complets de coordination ou de notification, selon le cas, du reseau 
OSG associe, en prenant la date la plus tardive; 

7 que ['administration sur le territoire de laquelle est situee la station terrienne specifique 
doit soumettre les renseignements de coordination figurant dans l'Annexe 1 de la presente 
Resolution, 


charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

1 d'etablir les fiches de notification et les instructions appropriees afin d'aider les 
administrations a foumir les renseignements demandes dans l'Annexe 1 de la presente Resolution 
immediatement apres la CMR-2000, compte tenu du delai fixe au point 5 du decide', 

2 a compter de la fin de la CMR-2000, de proceder a un examen et, si necessaire, 
d'identifier, conformement au numero 9.27, toute administration avec laquelle il peut etre necessaire 
d'effectuer la coordination conformement au numero 9.7A ou 9.7B dans les cas vises aux points 2 et 

3 du decide. 


ANNEXE 1 A LA RESOLUTION 58 (CMR-2000) 

Caracteristiques a fournir au titre de l'Appendice 4 pour les stations 
terriennes de reception OSG du SFS speciflques 

A. 1 .e. 1 Type de station terrienne (c'est-a-dire specifique) 

A. 1 .e.2 Nom de la station terrienne 

A. 1 .e.3 Pays et coordonnees geographiques de l'emplacement de l'antenne 
A.2.a Date de mise en service 
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A.3 

A.4.c 

A. 13 

B. l 

B.5.a 

B. 5.C 

C. 2.a 
C.3.a 
C.4 
C.5.b 
C.7.a 


Administration ou entite exploitante 

Identite de la station spatiale associee (c'est-a-dire nom et longitude nominale orbitale) 

Si necessaire, reference a la Section speciale de la Circulaire intemationale 
d'information sur les frequences du Bureau (BRIFIC) 

Designation du faisceau d'emission du satellite associe 

Gain isotrope maximal 

Diagramme de rayonnement de reference de l'antenne de la station terrienne 

Frequence assignee 

Bande de frequences assignee 

Classe de station et nature du service 

Temperature totale de bruit la plus faible du systeme de reception 
Classe d'emission et largeur de bande necessaire. 
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RESOLUTION 63 (REV.CMR-12) 

Protection des services de radiocommunication contre les brouillages 
causes par le rayonnement des appareils industriels, 
scientiflques et medicaux (ISM) 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que, d'apres la definition donnee au numero 1.15 du Reglement des 
radiocommunications, on entend par applications ISM la «mise en oeuvre d'appareils ou 
^installations confus pour produire et utiliser, dans un espace reduit, de l'energie radioelectrique a 
des fins industrielles, scientiflques, medicales, domestiques ou analogues, a l'exclusion de tout 
usage de telecommunication»; 

b) que les appareils ISM peuvent etre situes dans des endroits ou l'on ne peut pas toujours 
eviter qu'une partie de l'energie soit rayonnee a l'exterieur; 

c) qu'il existe un nombre croissant d'appareils ISM, qui fonctionnent sur diverses 
frequences reparties dans tout le spectre; 

d) que, dans certains cas, une grande partie de l'energie peut etre rayonnee par un 
appareil ISM en dehors de sa frequence de travail; 

e) que, dans la Recommandation UIT-R SM.1056, il est preconise que les administrations 
s'inspirent de la Publication 11 du Comite international special des perturbations radioelectriques 
(CISPR) en ce qui conceme les appareils ISM pour la protection des services de 
radiocommunication, mais que, dans ladite Publication, toutes les limites de rayonnement ne sont 
pas encore completement specifies pour toutes les bandes de frequences; 

f) que le Rapport UIT-R SM.2180 presente la methode d'analyse des brouillages ainsi que 
les limites de rayonnement des appareils ISM elaborees par le CISPR et que les limites des 
emissions, qui ont ete definies pour assurer la protection des systemes de radiocommunication 
analogiques, ne permettront peut-etre pas d'assurer la protection des systemes de 
radiocommunication numeriques; 

g) que certains systemes de radiocommunication numeriques utilisent des recepteurs qui 
risquent d'etre plus vulnerables aux brouillages causes par les appareils ISM; 

h) que certains systemes radioelectriques, notamment ceux qui utilisent de faibles 
intensites de champ, risquent de subir des brouillages causes par le rayonnement d'appareils ISM et 
que ces risques sont inacceptables, particulierement lorsqu'il s'agit de systemes relevant des services 
de radionavigation ou d'autres services de securite; 

i) que, pour limiter les risques de brouillage a des parties determinees du spectre: 

de precedentes Conferences des radiocommunications (Atlantic City, 1947 et 
Geneve, 1959) ont designe quelques bandes de frequences a l'interieur desquelles les 
services de radiocommunication doivent accepter les brouillages prejudiciables produits 
par les appareils ISM; 
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la CAMR-79 n'a accepte d'augmenter le nombre des bandes de frequences utilisables 
par les appareils ISM qu'a la condition que soient definies les limites du rayonnement de 
ces appareils a l'interieur des bandes nouvellement designees pour une utilisation 
mondiale et a l'exterieur de l'ensemble des bandes utilisables par les appareils ISM; 

j) que la diversity et revolution des techniques numeriques utilisees dans les systemes de 

radiocommunication numeriques semblent indiquer qu'il est necessaire de reexaminer en 
permanence la Publication 11 du CISPR, 

decide 

que, pour assurer une protection convenable aux services de radiocommunication, il est necessaire 
de mener des etudes en vue de defrnir les limites a imposer aux rayonnements des appareils ISM 
dans les bandes de frequences designees dans le Reglement des radiocommunications pour 
['utilisation de ces appareils et en dehors de ces bandes, 

invite l'UIT-R 

1 a foumir les caracteristiques et les criteres de protection necessaires pour les systemes 
de radiocommunication numeriques concemes, pour permettre au CISPR d'examiner et de mettre a 
jour, au besoin, les limites de rayonnement des appareils ISM; 

2 a poursuivre, en collaboration avec le CISPR, ses etudes du rayonnement des appareils 
ISM dans les bandes de frequences designees dans le Reglement des radiocommunications pour 
l'utilisation de ces appareils et en dehors de ces bandes, en vue d'assurer une protection convenable 
aux services de radiocommunication, y compris aux systemes de radiocommunication numeriques, 
la priorite etant donnee a l'achevement d'etudes qui devraient pennettre au CISPR de definir dans sa 
Publication 11 des limites de rayonnement des appareils ISM dans toutes les bandes designees dans 
le Reglement des radiocommunications pour l'utilisation de ces appareils, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

de porter la presente Resolution a l'attention du CISPR. 
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RESOLUTION 67 (CMR-12) 

Mise a jour et remaniement du Reglement des radiocommunications 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que le spectre des frequences radioelectriques est une ressource limitee, que les besoins 
de frequences ne cessent d'evoluer et d'augmenter et que les applications de radiocommunication 
sont toujours plus nombreuses; 

b) que le Reglement des radiocommunications est fonde sur les principes enonces dans son 
preambule; 

c) qu'a la suite de la reorganisation de l'UIT effectuee a la Conference de plenipotentiaires 

additionnelle de 1992, des efforts ont ete deployes a plusieurs reprises pour examiner, simplifier et 
mettre a jour le Reglement des radiocommunications; 

d) que la plupart des points inscrits a l'ordre du jour des CMR precedentes concement 

1'attribution des bandes de frequences, qui fait actuellement l'objet de 1'Article 5 et des dispositions 
associees; 

e) que les procedures reglementaires devraient etre evaluees en permanence, afin de 
repondre aux exigences des administrations, 

reconnaissant 

a) que le droit qu'ont les administrations de deployer, d'exploiter et de proteger les services 
devrait etre le principe directeur, sans que cela nuise aux autres administrations; 

b) que les etudes visant a examiner le Reglement des radiocommunications en vue de le 
simplifier peuvent prendre plusieurs cycles d’etudes, 

notant 

a) que le Reglement des radiocommunications a notamment pour objet d'assurer la gestion 
et ['utilisation efftcaces du spectre; 

b) que les Recommandations UIT-R incorporees par reference, telles qu'elles figureront 
dans le Volume IV du Reglement des radiocommunications, peuvent se limiter a une liste de titres 
et a leurs references croisees dans le Reglement des radiocommunications, 

decide d'inviter VUIT-R 

1 a entreprendre des etudes en vue d'une eventuelle mise a jour, d'un examen et d'une 
eventuelle revision des informations obsoletes, et d'un remaniement de certaines parties du 
Reglement des radiocommunications, a l'exception des Articles 1, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 11, 13, 14, 15, 16, 
17, 18, 21, 22, 23 et 59 et des parties qui sont revisees regulierement, selon qu'il conviendra; 

2 a soumettre les resultats de ces etudes a une future conference mondiale des 
radiocommunications pour qu'elle les examine, conformement a la presente Resolution, 
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invite les Membres de I'UIT-R 


a participer activement aux etudes en soumettant des contributions a l'UIT-R, 


charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 


de rendre compte de l'etat d'avancement des etudes a la CMR-15. 
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RESOLUTION 72 (REV.CMR-07) 

Travaux preparatoires aux niveaux mondial et regional en vue 
des conferences mondiales des radiocommunications 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
considerant 

a) que de nombreuses organisations regionales de telecommunication continuent de 
coordonner leurs travaux preparatoires pour les CMR; 

b) que bon nombre de propositions communes soumises a la presente Conference 
emanaient d'administrations ayant participe aux travaux preparatoires d'organisations regionales de 
telecommunication; 

c) qu'une telle synthese des points de vue au niveau regional ainsi que la possibility d'avoir 
des discussions interregionales avant la Conference ont facilite l'obtention d'une communaute de 
vues et ont permis un gain de temps pendant les CMR anterieures; 

d) que les travaux preparatoires pour les conferences futures vont vraisemblablement 
s'alourdir; 

e) que les Etats Membres ont done tout interet a coordonner les travaux preparatoires au 
niveau mondial et au niveau regional; 

f) que le succes des conferences futures passera par une plus grande efficacite de la 
coordination regionale et une interaction au niveau interregional avant ces conferences, y compris 
d'eventuelles reunions presentielles entre groupes regionaux; 

g) qu'une coordination generate des consultations interregionales est necessaire, 
reconnaissant 

a) le point 2 du decide de la Resolution 80 (Rev. Marrakech, 2002) de la Conference de 
plenipotentiaries, ainsi libelle: «de favoriser, comme il est indique dans la Resolution 72 (CMR-97), 
l'harmonisation au niveau regional de propositions communes en vue de leur soumission a des 
conferences mondiales des radiocommunications»; 

b) le point 3 du decide de la Resolution 80 (Rev. Marrakech, 2002), ainsi libelle: 
«d'encourager la collaboration, formelle ou informelle, dans l'intervalle entre les conferences, afin 
de concilier les divergences de vues que pourraient susciter des points deja inscrits a l'ordre du jour 
d'une conference ou de nouveaux points», 
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notant 

que les Conferences de plenipotentiaires ont decide que l'Union devrait continuer de nouer des 
relations plus etroites avec les organisations regionales de telecommunication, 


decide 

d'inviter les groupes regionaux a poursuivre leurs travaux preparatoires en vue des CMR, y compris 
la convocation possible de reunions conjointes de groupes regionaux de maniere formelle ou 
informelle, 


decide en outre de charger le Directeur du Bureau des radiocommunications 

1 de continuer a consulter les organisations regionales de telecommunication pom- 
determiner les modalites de l'assistance a foumir pour les travaux preparatoires en vue des futures 
conferences mondiales des radiocommunications dans les domaines suivants: 

- organisation de reunions preparatoires regionales; 

organisation de sessions d'information, de preference avant et apres la seconde session 
de la Reunion de preparation a la Conference (RPC); 

determination des grandes questions que la future conference mondiale des 
radiocommunications doit resoudre; 

facilitation des reunions regionales et interregionales, formelles ou informelles, avec 
comme objectif d'obtenir une eventuelle convergence des points de vue interregionaux 
sur les grandes questions; 

2 de contribuer a faire en sorte, conformement a la Resolution UIT-R 2-5 de l'Assemblee 
des radiocommunications qui porte sur la RPC, qu'une presentation generate des chapitres du 
Rapport de la RPC soit faite par l'equipe de gestion de la RPC au debut de la session de la RPC 
pendant les seances normales, afm de pennettre a tous les participants de mieux comprendre la 
teneur dudit Rapport; 

3 de soumettre un rapport sur les resultats de ces consultations a la prochaine CMR, 


invite le Directeur du Bureau de developpement des telecommunications 

a collaborer avec le Directeur du Bureau des radiocommunications pour l'application de la presente 
Resolution. 
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RESOLUTION 73 (REV.CMR-2000) 

Mesures visant a resoudre l'incompatibilitc entre le service de radiodiffusion par 
satellite dans la Region 1 et le service fixe par satellite dans la Region 3 
dans la bande 12,2-12,5 GHz 

La Conference mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000), 
considerant 

a) que la bande 12,2-12,5 GHz est attribute a titre primaire au service de radiodiffusion 
par satellite (SRS) dans la Region 1 et au service fixe par satellite (SFS) dans la Region 3; 

b) que les deux services devraient beneficier d'un acces equitable a l'orbite et au spectre; 

c) que plusieurs modifications du Plan du SRS pour les Regions 1 et 3, avec des 
assignations dans la bande 12,2-12,5 GHz, ont ete apportees au Plan au terme de ['application 
reussie de la procedure de l'Article 4 de l'Appendice 30 et que certaines de ces assignations ont deja 
ete mises en service; 

d) que certains systemes du SFS en Region 3 sont explodes actuellement ou sont en cours 
de coordination, les dispositions pertinentes du Reglement des radiocommunications etant 
appliquees; 

e) que le Plan adopte par la CMR-97 pour les Regions 1 et 3 comprenait des assignations 
de frequence qui ne sont peut-etre pas compatibles avec des reseaux du SFS en Region 3 pour 
lesquels les renseignements de notification ou de coordination a foumir au titre soit de l'Appendice 
3* soit de l'Appendice 4 ont ete re?us par le Bureau des radiocommunications avant le 27 octobre 
1997; 

f) que, par sa Resolution 73 (CMR-97), la CMR-97 a adopte des mesures propres a 
resoudre ce type d'incompatibilites entre le SRS en Region 1 et le SFS en Region 3 dans la bande 
12,2-12,5 GHz et a charge le Bureau notamment d'identifier les administrations dont les 
assignations affectent les reseaux du SRS en Region 1 dans la bande 12,2-12,5 GHz et les 
administrations dont les assignations affectent les reseaux du SFS en Region 3 dans la bande 12,2- 
12,5 GHz; 

g) que la presente Conference a adopte, dans l'Appendice 30 des procedures de 
coordination entre le SRS en Region 1 et le SFS en Region 3, dans la bande 12,2-12,5 GHz, 

notant 

qu'en application de la Resolution 73 (CMR-97), le Bureau a mis au point les outils logiciels requis 
pour l'analyse des cas d'incompatibilite vises au point f) du considerant , 


Note du Secretariat: Edition de 1990, revisee en 1994. 
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decide 


1 que, si le Bureau en reqoit la demande, il foumira aux administrations concemees les 

resultats de l'analyse effectuee en application de la Resolution 73 (CMR-97) concemant ces 
incompatibilites entre le SRS en Region 1 et le SFS en Region 3 dans la bande 12,2-12,5 GHz; 


2 que les administrations qui ont ete identifiees par le Bureau conformement au point 1 du 

decide feront tout leur possible, en se concertant, pour resoudre les problemes de brouillage; 


3 que la foumiture de cette aide n'aura aucune incidence, quelle qu'elle soit, sur le statut 

des assignations du SRS et du SFS tel qu'identifie par le Bureau. 
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RESOLUTION 74 (REV.CMR-03) 

Procedure de mise a jour des bases techniques de l'Appendice 7 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considerant 

a) que l'Appendice 7 definit la methode de determination de la zone de coordination d'une 
station terrienne et les parametres techniques de coordination pris pour hypothese pour les stations 
terriennes ou les stations de Terre inconnues; 

b) que les parametres techniques de coordination figurent dans les Tableaux 7, 8 et 9 de 
l'Annexe 7 de l'Appendice 7; 

c) que les tableaux de parametres techniques de coordination sont fondes sur la 
Recommandation UIT-R SM. 1448; 

d) que l'UIT-R poursuit ses etudes sur les methodes de determination de la zone de 
coordination d'une station terrienne, etudes dont les conclusions pourraient aboutir a une revision de 
l'Appendice 7. Les methodes a l'etude sont les suivantes: 

methodes pennettant d'examiner l'incidence cumulative de la determination des zones 
de coordination pour des stations terriennes a haute densite (fixes et mobiles); 

methodes permettant de modeliser les frequences des ondes metriques/decimetriques 
pour des pourcentages de temps inferieurs a 1%; 

methodes permettant d'examiner la densite de vapeur d'eau pour le mode de 
propagation (1) dans les zones hydrometeorologiques B et C; 

ameliorations du mode de propagation (2) pour tenir compte de la dependance vis-a-vis 
de Tangle d'elevation et du deplacement du centre du contour du mode de 
propagation (2) par rapport a la station terrienne effectuant la coordination; 

e) qu'il faudra peut-etre egalement modifier les tableaux des parametres techniques de 
coordination a la suite de modifications que de futures conferences mondiales des 
radiocommunications (CMR) apporteront au Tableau d'attribution des bandes de frequences ou en 
raison de revolution des techniques ou des applications; 

f) que les tableaux des parametres techniques de coordination ne contiennent pas de 
valeurs pour tous les parametres necessaires a certains services de radiocommunication spatiale et 
de radiocommunication de Terre partageant des bandes de frequences avec egalite des droits, 

reconnaissant 

a) que la Recommandation UIT-R SM.1448 a ete elaboree par l'UIT-R pour servir de base 

a la revision de l'Appendice 7; 
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b) qu'il est necessaire que des CMR futures mettent a jour l'Appendice 7 compte tenu des 

techniques les plus recentes et assurent la protection d'autres services de radiocommunication 
partageant les memes bandes de frequences avec egalite des droits, notamment en revisant les 
tableaux des parametres techniques de coordination, 

invite l'UIT-R 

1 a poursuivre, selon les besoins, ses etudes relatives aux bases techniques utilisees pour 
la determination de la zone de coordination d'une station terrienne, y compris aux valeurs 
rccommandees pour les donnees manquantes des tableaux des parametres techniques de 
coordination (Annexe 7 de l'Appendice 7); 

2 a conserver les textes de l'UIT-R pertinents sous une forme propre a faciliter la revision 
future de l'Appendice 7; 

3 a evaluer la portee des modifications des bases techniques, 
decide 

1 que, lorsque l'UIT-R concluera, sur la base des etudes qu'il aura faites des methodes 
visees au point d) du considerant relatives a la determination de la zone de coordination d'une 
station terrienne et/ou aux valeurs des parametres techniques de coordination, qu'une revision de 
l'Appendice 7 est justiflee, la question devra etre portee a 1'attention de l'Assemblee des 
radiocommunications; 

2 que, si l'Assemblee des radiocommunications confirme les ameliorations, presentees 
par l'UIT-R, des methodes de determination de la zone de coordination d'une station terrienne, 
methodes visees au point d) du considerant, et/ou des valeurs des parametres techniques de 
coordination, le Directeur du Bureau des radiocommunications en fera etat dans son rapport a 
la CMR suivante, 

invite 

1 les CMR auxquelles le Directeur aura soumis des modifications importantes, dans le 
cadre de son rapport, a envisager la revision de l'Appendice 7 a la lumiere de la recommandation de 
l'Assemblee des radiocommunications, conformement aux points 1 et 2 du decide ci-dessus; 

2 chaque CMR, lorsqu'elle modifiera le Tableau d'attribution des bandes de frequences, 
a envisager les modifications qu'il pourrait etre necessaire d'apporter en consequence aux 
parametres techniques de coordination de l'Annexe 7 de l'Appendice 7 et, au besoin, a demander 
a l'UIT-R d'etudier la question. 
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RESOLUTION 75 (REV.CMR-12) 

Elaboration de la base technique permettant de determiner la zone 
de coordination d'une station terrienne de reception du service 
de recherche spatiale (espace lointain) avec des stations 
d'emission d'applications a haute densite du service fixe 
dans les bandes 31,8-32,3 GHz et 37-38 GHz 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que la bande 31,8-32,3 GHz est attribute au service de recherche spatiale (espace 
lointain), que la bande 37-38 GHz est attribuee au service de recherche spatiale (espace vers Terre) 
et que les deux bandes sont attributes au service fixe pour les applications a haute densite ainsi qu'a 
d'autres services a titre primaire; 

b) que la bande 31,8-32,3 GHz offre des avantages uniques pour les missions dans l'espace 
lointain; 

c) que les stations terriennes du service de recherche spatiale fonctionnant dans ces bandes 
emploient des antennes a gain tres eleve et des amplificateurs a tres faible bruit pour pouvoir 
recevoir des signaux de faible amplitude provenant de l'espace lointain; 

d) qu'un grand nombre de stations du service fixe fonctionnant dans ces bandes devraient 
etre deployees dans des zones urbaines de grande etendue geographique; 

e) que des etudes sont engagees en vue de caracteriser la propagation anormale a court 
terme (de l'ordre de 0,001% du temps, en rapport avec les criteres de protection donnes dans les 
Recommandations UIT-R SA.1396 et UIT-R SA.1157) entre des stations d'emission dispersees sur 
une grande zone geographique et une seule station terrienne de reception (propagation zone vers 
point); 

f) qu'il ressort d'etudes preliminaires de l'UIT-R que la distance de coordination entre une 
station terrienne du service de recherche spatiale (espace lointain) et une seule zone urbaine pourrait 
etre de l'ordre de 250 km; 

g) que, actuellement, trois stations terriennes du service de recherche spatiale (espace 
lointain) sont en service ou vont l'etre prochainement pres de Goldstone (Etats-Unis d'Amerique), 
Madrid (Espagne) et Canberra (Australie) et que jusqu'a dix autres stations terriennes sont prevues 
pour l'avenir, 

notant 

a) que la Resolution 74 (Rev.CMR-03) donne un mecanisme permettant de mettre a jour 

l'Appendice 7 en fonction des besoins; 
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b) que les Recommandations UIT-R F.1760 et UIT-R F.1765 decrivent des methodes 

permettant de calculer la puissance isotrope rayonnee equivalente cumulative (p.i.r.e.c.) pour les 
stations d'emission d'applications a haute densite du service fixe dans les bandes au-dessus de 
30 GHz, qui peuvent etre utilisees pour evaluer la probabilite de brouillage cause par ces stations a 
d'autres services, 

decide d'inviter VUIT-R 

a elaborer d'urgence la base technique permettant de determiner la zone de coordination d'une 
station terrienne de reception du service de recherche spatiale (espace lointain) avec des 
stations d'emission de systemes a haute densite du service fixe dans les bandes 31,8-32,3 GHz 
et 37-38 GHz, 

prie instamment les administrations 

de participer activement aux etudes susmentionnees en soumettant des contributions a l'UIT-R. 
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RESOLUTION 76 (CMR-2000) 


Protection des reseaux a satellite geostationnaire du service fixe par satellite 
et du service de radiodiffusion par satellite contre la puissance surfacique 
equivalente cumulative maximale produite par plusieurs systemes 
a satellites non geostationnaires du service fixe par satellite 
fonctionnant dans des bandes de frequences ou des limites 
de puissance surfacique equivalente ont ete adoptees 


La Conference mondiale des radiocommunications (Istanbul, CMR-2000), 


considerant 

a) que la CMR-97 a adopte, a l'Article 22, des limites provisoires de puissance surfacique 
equivalente (epfd) que ne doivent pas depasser les systemes a satellites non geostationnaires du 
service fixe par satellite (non OSG du SFS) pour proteger les reseaux OSG du SFS et du service de 
radiodiffusion par satellite (SRS) dans certaines parties de la gamme de frequences 10,7-30 GHz; 

b) que la CMR-2000 a revise l'Article 22 pour faire en sorte que les limites qu'il contient 
assurent une protection suffisante des systemes a satellites geostationnaires (OSG), sans imposer de 
contraintes indues a l'un quelconque des systemes et services partageant ces bandes de frequences; 

c) que la CMR-2000 a decide qu'un ensemble de limites d'epfd de validation pour une 
seule source de brouillage, operationnelles pour une seule source de brouillage et, pour certaines 
dimensions d'antenne, operationnelles additionnelles pour une seule source de brouillage, figurant 
dans l'Article 22, ainsi que les limites de puissance cumulative indiquees dans les Tableaux 1A a 
ID, qui s'appliquent aux systemes non OSG du SFS protege les reseaux OSG dans ces bandes; 

d) que ces limites de validation pour une seule source de brouillage ont ete calculees a 
partir des gabarits d'epfd cumulative figurant dans les Tableaux 1A a ID, dans l'hypothese d'un 
nombre effectif maximal de systemes non OSG du SFS de 3,5; 

e) que le brouillage cumulatif cause aux systemes OSG du SFS par tous les systemes non 
OSG du SFS fonctionnant sur la meme frequence dans ces bandes ne devrait pas depasser les 
niveaux de limites d'epfd cumulative indiques dans les Tableaux 1A a ID de la presente Resolution; 

f) que la CMR-97 a decide que les systemes non OSG du SFS fonctionnant dans les 
bandes en question doivent coordonner entre eux ['utilisation de ces frequences dans ces bandes, 
conformement au numero 9.12 et que la CMR-2000 a confirme cette decision; 

g) que les caracteristiques orbitales seront vraisemblablement differentes selon les 
systemes; 
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h) qu'en raison de ces differences probables, il n'y aura pas de relation directe entre les 

niveaux d'epfd cumulative produits par plusieurs systemes non OSG du SFS et le nombre reel de 
systemes partageant une bande de frequences, et que le nombre de ces systemes fonctionnant sur la 
meme frequence sera sans doute limite; 


i) que le risque d'application inappropriee des limites pour une seule source de brouillage 

devrait etre evite, 


reconnaissant 


a) que les systemes non OSG du SFS devront vraisemblablement mettre en oeuvre des 
techniques de reduction des brouillages pour partager des frequences entre eux; 

b) qu'en raison de l'utilisation de ces techniques de reduction des brouillages, le nombre de 
systemes non OSG demeurera vraisemblablement limite et le brouillage cumulatif cause par les 
systemes non OSG du SFS aux systemes OSG sera lui aussi sans doute limite; 


c) que, nonobstant les points d) et e) du considerant et le point b) du reconnaissant, il se 
peut que le brouillage cumulatif cause par les systemes non OSG depasse dans certains cas les 
niveaux de brouillage indiques dans les Tableaux 1A a ID; 

d) que les administrations exploitant des systemes OSG voudront peut-etre faire en sorte 
que l'epfd cumulative produite par tous les systemes non OSG du SFS en service utilisant la meme 
frequence et fonctionnant dans les bandes de frequences visees au point a) du considerant ci-dessus 
en direction de reseaux OSG du SFS et/ou OSG du SRS ne depasse pas les niveaux de brouillage 
cumulatif indiques dans les Tableaux 1A a ID, 


decide 


1 que les administrations qui exploitent ou envisagent d'exploiter des systemes non OSG 
du SFS pour lesquels des renseignements de coordination ou de notification, selon le cas, ont ete 
re?us apres le 21 novembre 1997, dans les bandes de frequences visees au point a) du considerant 
ci-dessus, a titre individuel ou en collaboration, doivent prendre toutes les mesures possibles, y 
compris, au besoin, en apportant les modifications voulues a leurs systemes, pour faire en sorte que 
le brouillage cumulatif cause aux reseaux OSG du SFS et aux reseaux OSG du SRS par de tels 
systemes fonctionnant sur la meme frequence dans ces bandes de frequences n'entraine pas un 
depassement des niveaux de puissance cumulative indiques dans les Tableaux 1A a ID (voir le 
numero 22.5K); 

2 que, en cas de depassement des niveaux de brouillage cumulatif des Tableaux 1A a ID, 
les administrations exploitant des systemes non OSG du SFS dans ces bandes de frequences doivent 
prendre rapidement toutes les mesures necessaires pour ramener les niveaux d'epfd cumulative a 
ceux indiques dans les Tableaux 1A a ID ou a des niveaux plus eleves si ceux-ci sont acceptables 
pour ['administration dont les systemes OSG sont affectes (voir le numero 22.5K), 
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invite I'UIT-R 

1 a elaborer d'urgence, et a temps pour qu'elle puisse etre examinee par la 
prochaine CMR, une methode appropriee permettant de calculer la puissance surfacique equivalente 
cumulative produite par tous les systemes non OSG du SFS explodes, ou qu'il est prevu d'exploiter, 
sur une meme frequence dans les bandes visees au point a) du considerant ci-dessus en direction de 
reseaux OSG du SFS et OSG du SRS, methode susceptible d'etre utilisee pour determiner si les 
systemes respectent les niveaux de puissance cumulative indiques dans les Tableaux 1A a ID; 

2 a poursuivre ses etudes et a elaborer d'urgence une Recommandation sur la modelisation 
precise du brouillage cause par des systemes non OSG du SFS aux reseaux OSG du SFS ou OSG 
du SRS fonctionnant dans les bandes de frequences visees au point a) du considerant ci-dessus, afin 
d'aider les administrations qui planifient ou exploitent des systemes non OSG du SFS a limiter les 
niveaux de puissance surfacique equivalente cumulative produits par leurs systemes en direction de 
reseaux OSG et de foumir des directives aux concepteurs de reseaux OSG sur les niveaux 
maximums d'epfdi pouvant etre produits par tous les systemes non OSG du SFS lorsque des 
hypotheses de modelisation precises sont utilisees; 

3 a elaborer d'urgence une Recommandation contenant des procedures a appliquer entre 
les administrations, afin de veiller a ce que les limites d'epfd cumulative figurant dans les 
Tableaux 1A a ID ne soient pas depassees par les operateurs de systemes non OSG du SFS; 

4 a envisager d'elaborer des techniques de mesure pour identifier les niveaux de 
brouillage cause par des systemes non OSG qui depassent les limites cumulatives indiquees dans les 
Tableaux 1A a ID, et de confirmer le respect de ces limites, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

1 de contribuer a ['elaboration de la methode visee au point 1 de la partie invite I'UIT-R 
ci-dessus. 

2 de faire rapport a la CMR-03 sur les resultats des etudes indiquees aux points 1 et 3 de 
la partie invite I'UIT-R. 
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ANNEXE 1 A LA RESOLUTION 76 (CMR-2000) 


TABLEAU 1A 1 - 2 - 3 

Limites de epfdj, cumulative rayonnee par des systemes non OSG du SFS 
dans certaines bandes de frequences 


Bande de 
frequences 
(GHz) 

epfd>l 

(dB(W/m2)) 

Pourcentage de temps 
pendant lequel epfd-l 
ne peut pas etre 
depassee 

Largeur de bande 
de reference 
(kHz) 

Diametre d'antenne de 
reference et diagramme de 
rayonnement de reference4 

10,7-11,7 dans 

-170 

0 

40 

60 cm 

toutes les Regions 

-168,6 

90 


Recommandation 

11,7-12,2 

-165,3 

99 


UIT-R S.1428 

en Region 2 

-160,4 

99,97 



12,2-12,5 

-160 

99,99 



en Region 3 

-160 

100 



12,5-12,75 

-176,5 

0 

40 

1,2 m 

en Regions 1 et 3 

-173 

99,5 


Recommandation 


-164 

99,84 


UIT-R S.1428 


-161,6 

99,945 




-161,4 

99,97 




-160,8 

99,99 




-160,5 

99,99 




-160 

99,9975 




-160 

100 




-185 

0 

40 

3 m 5 


-184 

90 


Recommandation 


-182 

99,5 


UIT-R S.1428 


-168 

99,9 




-164 

99,96 




-162 

99,982 




-160 

99,997 




-160 

100 




-190 

0 

40 

10 m 5 


-190 

99 


Recommandation 


-166 

99,99 


UIT-R S.1428 


-160 

99,998 




-160 

100 




1 Pour certaines stations terriennes de reception du SFS OSG, voir egalement les numeros 9.7A et 9.7B. 

2 En plus des limites indiquees dans le Tableau 1A, les limites de epfdj, indiquees ci-dessous s'appliquent a tous 
les diametres d'antenne de plus de 60 cm dans les bandes de frequences indiquees dans le Tableau 1A: 


epfd4> pendant 100% du temps 
(dB(W/(m2 40 kHz))) 

Latitude (Nord ou Sud) 

(degres) 

-160 

0 < Latitude < 57,5 

-160 + 3,4(57,5 - |Latitude|)/4 

57,5 < [Latitude] < 63,75 

-165,3 

63,75 < |Latitude| 


3 Pour chaque diametre d'antenne de reference, la limite est la courbe complete sur un graphe dont les axes de 
coordonnees sont les niveaux de epfdj, en decibels (echelle lineaire) et les pourcentages de temps (echelle 
logarithmique), les points de donnees etant relies par des segments. 

4 Dans le present Tableau, les diagrammes de rayonnement de reference figurant dans la Recommandation 
UIT-R S.1428 ne doivent etre utilises que pour calculer le brouillage cause par des systemes non OSG du SFS a des 
systemes OSG du SFS. 

5 Les valeurs pour les antennes de 3 et 10 m s'appliquent uniquement pour la methode de calcul dont il est 
question au point 1 du invite I'UIT-R. 
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TABLEAU IB 1 - 2 - 3 


Limites de epfd^ rayonnee par des systemes non OSG du SFS dans certaines bandes de frequences 


Bande de 
frequences 
(GHz) 

epfcL 

(dB(W/m 2 )) 

Pourcentage de temps 
pendant lequel epfdj, 
ne peut pas etre 
depassee 

Largeur de bande 
de reference 
(kHz) 

Diametre d'antenne de 
reference et diagramme de 
rayonnement de reference 4 

17,8-18,6 

-170 

0 

40 

1 m 


-170 

90 


Recommandation 


-164 

99,9 


UIT-R S.1428 


-164 

100 




-156 

0 

1 000 



-156 

90 




-150 

99,9 




-150 

100 




-173 

0 

40 

2m 


-173 

99,4 


Recommandation 


-166 

99,9 


UIT-R S.1428 


-164 

99,92 




-164 

100 




-159 

0 

1 000 



-159 

99,4 




-152 

99,9 




-150 

99,92 




-150 

100 




-180 

0 

40 

5 m 


-180 

99,8 


Recommandation 


-172 

99,8 


UIT-R S.1428 


-164 

99,992 




-164 

100 




-166 

0 

1 000 



-166 

99,8 




-158 

99,8 




-150 

99,992 




-150 

100 




1 Pour certaines stations terriennes de reception du SFS OSG, voir egalement les numeros 9.7A et 9.7B. 

2 Pour chaque diametre d'antenne de reference, la limite est la courbe complete sur un graphe dont les axes de 
coordonnees sont les niveaux de epfdj. en decibels (echelle lineaire) et les pourcentages de temps (echelle 
logarithmique), les points de donnees etant relies par des segments. 

3 Un systeme non OSG doit satisfaire aux limites de ce Tableau a la fois dans la largeur de bande de reference 
de 40 kHz et dans celle de 1 MHz. 

4 Dans ce Tableau, les diagrammes de rayonnement de reference figurant dans la Recommandation 
UIT-R S.1428 ne doivent etre utilises que pour calculer le brouillage cause par des systemes non OSG du SFS a des 
systemes OSG du SFS. 
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TABLEAU 1C 1 - 2 ’ 3 


Limites de epfd>l cumulative rayonnee 
par des systemes non OSG du SFS dans certaines bandes de frequences 


Bande de 
frequences 
(GHz) 

epfdj, 

(dB(W/m 2 )) 

Pourcentage de temps 
pendant lequel epfdj. 
ne peut pas etre 
depassee 

Largeur de bande 
de reference 
(kHz) 

Diametre d'antenne de 
reference et diagramme de 
rayonnement de reference 4 

19,7-20,2 

-182 

0 

40 

70 cm 


-172 

90 


Recommandation 


-154 

99,94 


UIT-R S.1428 


-154 

100 




-168 

0 

1 000 



-158 

90 




-140 

99,94 




-140 

100 




-185 

0 

40 

90 cm 


-176 

91 


Recommandation 


-165 

99,8 


UIT-R S.1428 


-160 

99,8 




-154 

99,99 




-154 

100 




-171 

0 

1 000 



-162 

91 




-151 

99,8 




-146 

99,8 




-140 

99,99 




-140 

100 




-191 

0 

40 

2,5 m 


-162 

99,933 


Recommandation 


-154 

99,998 


UIT-R S.1428 


-154 

100 




-177 

0 

1 000 



-148 

99,933 




-140 

99,998 




-140 

100 




-195 

0 

40 

5 m 


-184 

90 


Recommandation 


-175 

99,6 


UIT-R S.1428 


-161 

99,984 




-154 

99,9992 




-154 

100 




-181 

0 

1 000 



-170 

90 




-161 

99,6 




-147 

99,984 




-140 

99,9992 




-140 

100 




1 Pour certaines stations terriennes de reception du SFS OSG, voir egalement les numeros 9.7A et 9.7B. 


2 Pour chaque diametre d'antenne de reference, la limite est la courbe complete sur un graphe dont les axes de 
coordonnees sont les niveaux de epfdj, en decibels (echelle lineaire) et les pourcentages de temps (echelle 
logarithmique), les points de donnees etant relies par des segments. 

3 Un systeme non OSG doit satisfaire aux limites de ce Tableau a la fois dans la largeur de bande de reference 
de 40 kHz et dans celle de 1 MHz. 

4 Dans ce Tableau, les diagrammes de rayonnement de reference figurant dans la Recommandation 
UIT-R S.1428 ne doivent etre utilises que pour calculer le brouillage cause par des systemes non OSG du SFS a des 
systemes OSG du SFS. 
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TABLEAU ID 1 - 2 


Limites de epfdj, cumulative rayonnee par des systemes non OSG du SFS dans certaines bandes de frequences 
vers les antennes du SRS de 30 cm, 45 cm, 60 cm, 90 cm, 120 cm, 180 cm, 240 cm et 300 cm 


Bande de 
frequences 
(GHz) 

epfdj, 

(dB(W/m 2 )) 

Pourcentage de temps 
pendant lequel epfdj. 
ne peut pas etre 
depassee 

Largeur de bande 
de reference 
(kHz) 

Diametre d'antenne de 
reference et diagramme de 
rayonnement de reference 3 

11,7-12,5 

-160,4 

0 

40 

30 cm 

en Region 1 

-160,1 

25 


Recommandation 

11,7-12,2 et 

-158,6 

96 


UIT-R BO. 1443, 

12,5-12,75 

-158,6 

98 


Annexe 1 

en Region 3 

-158,33 

98 



12,2-12,7 

-158,33 

100 



en Region 2 

-170 

0 

40 

45 cm 


-167 

66 


Recommandation 


-164 

97,75 


UIT-R BO. 1443, 


-160,75 

99,33 


Annexe 1 


-160 

99,95 




-160 

100 




-171 

0 

40 

60 cm 


-168,75 

90 


Recommandation 


-167,75 

97,8 


UIT-R BO. 1443, 


-162 

99,6 


Annexe 1 


-161 

99,8 




-160,2 

99,9 




-160 

99,99 




-160 

100 




-173,75 

0 

40 

90 cm 


-173 

33 


Recommandation 


-171 

98 


UIT-R BO. 1443, 


-165,5 

99,1 


Annexe 1 


-163 

99,5 




-161 

99,8 




-160 

99,97 




-160 

100 




-177 

0 

40 

120 cm 


-175,25 

90 


Recommandation 


-173,75 

98,9 


UIT-R BO. 1443, 


-173 

98,9 


Annexe 1 


-169,5 

99,5 




-167,8 

99,7 




-164 

99,82 




-161,9 

99,9 




-161 

99,965 




-160,4 

99,993 




-160 

100 
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TABLEAU ID 1 ’ 2 (fin) 


Bande de 
frequences 
(GHz) 

epfdj 

(dB(W/m 2 )) 

Pourcentage de temps 
pendant lequel epfdj 
ne peut pas etre 
depassee 

Largeur de bande 
de reference 
(kHz) 

Diametre d'antenne de 
reference et diagramme de 
rayonnement de reference 3 

11,7-12,5 

-179,5 

0 

40 

180 cm 

en Region 1 

-178,66 

33 


Recommandation 

11,7-12,2 et 

-176,25 

98,5 


UIT-R BO. 1443, 

12,5-12,75 

-163,25 

99,81 


Annexe 1 

en Region 3 

-161,5 

99,91 



12,2-12,7 

-160,35 

99,975 



en Region 2 

-160 

99,995 




— 160 

100 




-182 

0 

40 

240 cm 


-180,9 

33 


Recommandation 


-178 

99,25 


UIT-R BO. 1443, 


-164,4 

99,85 


Annexe 1 


-161,9 

99,94 




-160,5 

99,98 




-160 

99,995 




-160 

100 




-186,5 

0 

40 

300 cm 


-184 

33 


Recommandation 


-180,5 

99,5 


UIT-R BO. 1443, 


-173 

99,7 


Annexe 1 


-167 

99,83 




-162 

99,94 




-160 

99,97 




-160 

100 




1 Pour des antennes du SRS de 180 cm, 240 cm et 300 cm de diametre, en plus des limites de puissance 
cumulative indiquees dans le Tableau ID, les limites de epfdj cumulative pendant 100% du temps s'appliquent aussi 
comme suit: 


epfdj pendant 100% du temps 
(dB(W/(m 2 ■ 40 kHz))) 

Latitude (Nord ou Sud) 

(degres) 

-160 

0 < |Latitude| <57,5 

-160 + 3,4(57,5 - jLatitude )/4 

57,5 < |Latitude| <63,75 

-165,3 

63,75 < |Latitude| 


2 Pour chaque diametre d'antenne de reference, la limite est la courbe complete sur un graphe dont les axes de 
coordonnees sont les niveaux de epfdj. en decibels (echelle lineaire) et les pourcentages de temps (echelle 
logarithmique), les points de donnees etant relies par des segments. Pour une antenne du SRS de 240 cm de diametre, 
en plus de la limite de epfdj cumulative pendant 100% du temps indiquee ci-dessus, une limite operationnelle de epfdj 
cumulative pendant 100% du temps de -167 dB(W/(m 2 ■ 40 kHz)) s'applique egalement aux antennes de reception 
situees en Region 2, a l'Ouest de 140° W et au Nord de 60° N, pointant en direction de satellites OSG du SRS a 91° 
W, 101° W, 110° W, 119° W et 148° W avec des angles d'elevation superieurs a 5°. Cette limite s'applique pendant 
une periode de transition de 15 ans. 

3 Dans ce Tableau, les diagrammes de rayonnement de reference figurant dans 1'Annexe 1 de la Recommandation 
UIT-R BO. 1443 ne doivent etre utilises que pour calculer le brouillage cause par des systemes non OSG du SFS a des 
systemes OSG du SRS. 
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RESOLUTION 80 (REV.CMR-07) 

Procedure de diligence due dans l'application des principes 
enonces dans la Constitution 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
considerant 

a) que les Articles 12 et 44 de la Constitution enoncent les principes fondamentaux 
applicables a l'utilisation du spectre des frequences radioelectriques et de l'orbite des satellites 
geostationnaires et d'autres orbites; 

b) que ces principes ont ete repris dans le Reglement des radiocommunications; 

c) que l'Article I de l'Accord entre l'Organisation des Nations Unies et l'Union 
intemationale des telecommunications dispose que «les Nations Unies reconnaissent l'Union 
intemationale des telecommunications, appelee ci-apres l'«Union», comme l'institution specialisee 
chargee de prendre toutes les mesures appropriees conformes a un Acte constitutif pour atteindre les 
buts qu'elle s'est fixes dans cet Acte»; 

d) que, conformement aux numeros 11.30, 11.31 et 11.31.2, les fiches de notification 
doivent etre examinees a la lumiere des dispositions du Reglement des radiocommunications, y 
compris la disposition relative aux principes fondamentaux, et que des Regies de procedure 
appropriees sont actuellement etablies a cet effet; 

e) que la CMR-97 a charge le Comite du Reglement des radiocommunications (RRB) 
d'elaborer, dans le cadre des numeros 11.30,11.31 et 11.31.2, des Regies de procedure a suivre pour 
etre conforme aux principes respectant les principes enonces au numero 0.3 du Preambule du 
Reglement des radiocommunications; 

f) que le Comite, conformement a la Resolution 80 (CMR-97), a soumis un rapport a la 
CMR-2000 dans lequel il suggerait des solutions possibles et indiquait qu'apres avoir examine le 
Reglement des radiocommunications, il etait arrive a la conclusion que celui-ci ne comportait 
actuellement aucune disposition etablissant un lien entre les procedures officielles de notification ou 
de coordination et les principes enonces au numero 0.3 du Preambule du Reglement des 
radiocommunications; 

g) que le Sous-Comite juridique du Comite des utilisations pacifiques de 1'espace extra- 
atmospherique de l'Assemblee generate des Nations Unies a formule des recommandations a ce 
sujet, 


notant 

a) que, conformement au numero 127 de la Convention, la Conference peut donner des 
instructions aux Secteurs de l'Union; 

b) qu'en vertu du numero 160C de la Convention, le Groupe consultatif des 
radiocommunications (GCR) examine toutes questions particulieres que lui confie une conference; 
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c) le Rapport du RRB a la CMR-2000 (voir l'Annexe 1); 

d) le Rapport du RRB a la CMR-03 (voir l'Annexe 2); 

e) que certaines questions parmi cedes identifies dans le Rapport mentionne au point c) 
du notant ont ete resolues avant la CMR-07, 

decide 

1 de charger le Secteur des radiocommunications, conformement au numero 1 de 
1'Article 12 de la Constitution, de proceder a des etudes sur les procedures permettant de mesurer et 
d'analyser l'application des principes de base enonces a l'Article 44 de la Constitution; 

2 de charger le RRB d'examiner et de revoir des projets de recommandation et de 
disposition possibles etablissant un lien entre les procedures officielles de notification, de 
coordination et d'enregistrement et les principes enonces a lArticle 44 de la Constitution et au 
numero 0.3 du Preambule du Reglement des radiocommunications, et de faire un rapport sur la mise 
en ceuvre de la presente Resolution a chaque Conference mondiale des radiocommunications future; 

3 de charger le Directeur du Bureau des radiocommunications de soumettre a chaque 
conference mondiale des radiocommunications future un rapport detaille sur l'etat d'avancement des 
travaux concemant la suite donnee a la presente Resolution, 

invite 

1 les autres organes du Secteur des radiocommunications, et en particulier le OCR, a 
presenter des contributions sur la question au Directeur du Bureau des radiocommunications en vue 
de leur inclusion dans son rapport a chaque conference mondiale des radiocommunications future; 

2 les administrations a contribuer aux etudes mentionnees au point 1 du decide et aux 
travaux du RRB, comme indique en detail au point 2 du decide. 


ANNEXE 1 DE LA RESOLUTION 80 (Rev.CMR-07) 

Rapport du RRB a la CMR-2000 

Dans le Rapport du RRB a la CMR-2000 1 , plusieurs membres du Comite ont note que certaines 
administrations, notamment de pays en developpement, seraient sans doute confrontees aux 
difficultes suivantes: 

le principe «premier arrive, premier servi» limite et parfois bloque l'acces a certaines 
bandes de frequences et a certaines positions orbitales et leur utilisation; 

les pays en developpement sont relativement desavantages dans les negotiations de 
coordination, pour diverses raisons, comme le manque de ressources et de 
connaissances specialises; 


1 Ce Rapport figure dans le Document 29 de la CMR-2000. 
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l'application du Reglement des radiocommunications n'est pas toujours perpue comine 
uniforme; 

- la notification de satellites «fictifs» limite les possibility d'acces; 

l'utilisation croissante des bandes des Plans des Appendices 30 et 30A par des systemes 
regionaux, multicanaux, risque de modifier l'objet principal de ces Plans, qui est de 
garantir un acces equitable a tous les pays; 

les arrieres de traitement considerables au Bureau des radiocommunications s'expliquent 
par la tres grande complexity des procedures et par le grand nombre de notifications; ces 
arrieres entrainent des retards de coordination de l'ordre de 18 mois qui pourraient 
atteindre trois ans et se traduire par des situations reglementaires incertaines, par des 
retards de coordination additionnels, que les administrations ne pourraient pas resoudre 
et, eventuellement, par la perte d'assignations lorsque les delais ne sont pas respectes; 
certains systemes a satellites peuvent deja etre en orbite avant la fin de la coordination; 

certains delais statutaires, tels que ceux prevus au numero 11.48, sont souvent 
insuffisants pour les pays en developpement, qui ne sont pas en mesure de satisfaire aux 
imperatifs reglementaires tout en menant a bien la conception, la construction et le 
lancement des systemes a satellites; 

il n'existe aucune disposition concemant un controle international permettant de 
confirmer la mise en service des reseaux a satellite (assignations et orbites). 

ANNEXE 2 DE LA RESOLUTION 80 (Rev.CMR-07) 

Rapport du RRB a la CMR-03 

Le Rapport du RRB a la CMR-03 2 enonce des principes visant a satisfaire aux dispositions du 
point 2 du decide de la Resolution 80 (CMR-2000), a savoir: 

mesures speciales en faveur des pays presentant leur premiere demande concemant un 
systeme a satellites: 

a titre exceptionnel, on pourrait accorder une attention particuliere aux pays qui 

soumettent leur premiere demande concemant un systeme a satellites, en tenant 

compte des besoins speciaux des pays en developpement; 

- a cette fin, il conviendrait de tenir compte des elements suivants: 

- consequences pour les autres administrations; 

- service par satellite foumi par le systeme (SFS, SMS, SRS); 

- bande de frequences concemee par la notification; 

- le systeme vise a repondre aux besoins directs du ou des pays concemes; 


2 Ce Rapport figure dans l'Addendum 5 au Document 4 de la CMR-03. 
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prorogation du delai reglementaire de mise en service: 

on pourrait preciser les conditions dans lesquelles les pays en developpement 
pourraient beneficier, a titre exceptionnel, de prorogations, lorsqu'ils ne sont pas 
en mesure de respecter les prescriptions reglementaires concemant la date, afin 
de leur laisser suffisamment de temps pour la conception, la construction et le 
lancement des systemes a satellites; 

ces conditions devraient faire l'objet de dispositions du Reglement des 
radiocommunications de faqon que le Bureau des radiocommunications puisse 
s'en prevaloir pour octroyer les prorogations. 
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RESOLUTION 81 (CMR-2000) 

Evaluation de la procedure administrative du principe de diligence due 
applicable aux reseaux a satellite 

La Conference mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000) 
considerant 

a) que la CMR-97 a adopte la Resolution 49 (CMR-97)*, qui etablit les procedures 
administratives du principe de diligence due applicables a certains services de radiocommunication 
par satellite, avec effet au 22 novembre 1997; 

b) que la Conference de plenipotentiaires a adopte la Resolution 85 (Minneapolis, 1998) 
relative a 1'evaluation de la procedure administrative du principe de diligence due applicable aux 
reseaux a satellite; 

c) que, par la Resolution 85 (Minneapolis, 1998), le Directeur du Bureau des 
radiocommunications etait charge d'informer la CMR-2000 sur l'efficacite de la procedure 
administrative du principe de diligence due, conformement a la Resolution 49 (CMR-97)*; 

d) que, par la Resolution 85 (Minneapolis, 1998), la Conference de plenipotentiaires a 
decide que la CMR-2000 devait analyser les resultats de ['application de la procedure administrative 
du principe de diligence due et informer la prochaine Conference de plenipotentiaires (2002) sur ses 
conclusions en la matiere; 

e) le rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications sur la procedure 
administrative du principe de diligence due applicable a certains reseaux a satellite; 

f) la proposition soumise a la presente Conference en vue de renforcer la procedure 
administrative du principe de diligence due ainsi que la proposition visant a adopter les procedures 
financieres du principe de diligence due, 

notant 

a) que le Bureau n'a rencontre aucune difficulty d'ordre administratif dans l'application 
des dispositions et dans la collecte et la publication des renseignements; 

b) que le Bureau a pris des mesures conformement au point 6 du decide de la 
Resolution 49 (CMR-97)* en vue d'annuler les soumissions concemant 36 reseaux a satellite et de 
publier en consequence les sections speciales y relatives; 

c) que, pour toutes ces annulations, le delai maximal (neuf ans) de mise en service avait 
expire conformement a l'application des points 1 et 2 du decide de la Resolution 51 (CMR-97) et du 
numero 11.44 et qu'en consequence, les soumissions auraient en tout etat de cause ete annulees; 


Note du Secretariat: Cette Resolution a ete revisee par la CMR-07. 
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d) que, lorsqu'elles sont invitees a foumir des renseignements au titre du principe de 
diligence due (compte tenu de la date initiale de mise en service de leurs reseaux a satellite), les 
administrations ont generalement demande, chaque fois que possible, une prorogation du delai 
reglementaire de mise en service jusqu'a la limite maximale autorisee par le Reglement des 
radiocommunications; 

e) qu'en consequence, il se peut que les effets de la procedure administrative du principe 
de diligence due ne puissent pas s'observer dans leur integrality avant le 21 novembre 2003 au 
plus tot, 


reconnaissant 

que la procedure administrative du principe de diligence due n'a encore eu aucune incidence sur le 
probleme de la reservation d'une capacite orbite/spectre sans utilisation effective, 

decide 

1 qu'il est necessaire d'acquerir plus d'experience dans l'application de la procedure 
administrative du principe de diligence due adoptee par la CMR-97 et qu'il faudra peut-etre 
plusieurs annees pour voir si cette procedure donne des resultas satisfaisants; 

2 qu'il est premature d'envisager l'adoption, entre autres procedures, d'eventuelles 
procedures financieres du principe de diligence due, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

de faire rapport a la Conference de plenipotentiaires de 2002 sur les resultats de la mise en oeuvre 
de la procedure administrative du principe de diligence due, 

charge le Secretaire general 

de porter la presente Resolution a l'attention de la Conference de plenipotentiaires de 2002. 
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RESOLUTION 85 (CMR-03) 

Application de l'Article 22 du Reglement des radiocommunications pour la 
protection des reseaux a satellite geostationnaire du service fixe par satellite 
et du service de radiodiffusion par satellite vis-a-vis des systemes 
a satellites non geostationnaires du service fixe par satellite 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considerant 

a) que la CMR-2000 a adopte dans l'Article 22 des limites pour une seule source de 
brouillage applicables aux systemes a satellites non geostationnaires (non OSG) du service fixe par 
satellite (SFS) dans certaines parties de la gamme 10,7-30 GHz, pour proteger les reseaux a satellite 
geostationnaire (OSG) fonctionnant dans les memes bandes; 

b) que, compte tenu des numeros 22.5H et 22.51, tout depassement des limites visees au 
considerant a) par un systeme non OSG du SFS auquel ces limites s'appliquent sans 1'accord des 
administrations concemees constitue une violation des obligations decoulant du numero 22.2; 

c) que l'UIT-R a elabore la Recommandation UIT-R S.1503 qui contient une description 
fonctionnelle a utiliser pour la mise au point d'outils logiciels permettant de determiner si les 
reseaux non OSG du SFS respectent les limites specifiees dans l'Article 22; 

d) que le Bureau des radiocommunications ne dispose actuellement d'aucun outil logiciel 
pour les examens d'epfd; 

e) que le Bureau a publie les Lettres circulaires CR/176 et CR/182, dans lesquelles il 
demande des renseignements supplementaires relatifs aux systemes non OSG, afin d'examiner si ces 
systemes respectent les limites d'epfd contenues dans l'Article 22; 

f) qu'en l'absence de logiciel de validation des limites d'epfd, le Bureau a demande que les 
administrations notificatrices s'engagent a respecter les limites d'epfd indiquees dans les 
Tableaux 22-1A, 22-1B, 22-1C, 22-ID, 22-1E, 22-2 et 22-3 et que, moyennant ces engagements, il 
formule une conclusion favorable conditionnelle pour le systeme conceme; 

g) que le Bureau n'est pas en mesure de s'acquitter de ses fonctions en ce qui conceme les 
numeros 9.7A et 9.7B, faute de logiciel de validation des limites d'epfd; 

h) que, lors de l'examen conformement aux numeros 9.35 et 11.31, le Bureau examine les 
systemes a satellites non OSG du SFS pour verifier qu'ils respectent les limites d'epfd pour une 
seule source de brouillage indiquees dans les Tableaux 22-1A, 22-1B, 22-1C, 22-ID, 22-1E, 22-2 
et 22-3, 
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decide 

1 que, etant donne que le Bureau n'est pas en mesure d'examiner les systemes non OSG 
du SFS assujettis aux dispositions des numeros 22.5C, 22.5D et 22.5F en application des 
numeros 9.35 et/ou 11.31, l'administration notificatrice doit, lorsqu'elle communique les 
renseignements soumis en application des numeros 9.30 et 11.15, s'engager aupres du Bureau 
a faire en sorte que le systeme non OSG du SFS respecte les limites indiquees dans les 
Tableaux 22-1A, 22-1B, 22-1C, 22-ID, 22-1E, 22-2 et 22-3; 

2 que le Bureau doit formuler une conclusion favorable conditionnelle conformement au 
numero 9.35 ou une conclusion favorable avec une date de reexamen conformement au 
numero 11.31 en ce qui conceme les limites indiquees dans les Tableaux 22-1A, 22-1B, 22-1C, 
22-ID, 22-1E, 22-2 et 22-3, si le point 1 du decide est respecte, faute de quoi le systeme non OSG 
du SFS fera l'objet d'une conclusion defavorable definitive; 

3 que, si une administration estime qu'un systeme non OSG du SFS pour lequel 
l'engagement dont il est question au point 1 du decide a ete pris risque de depasser les limites 
indiquees dans les Tableaux 22-1A, 22-1B, 22-1C, 22-ID, 22-1E, 22-2 et 22-3, elle peut demander 
a l'administration notificatrice des renseignements supplementaires concemant le respect des limites 
precitees, auquel cas les deux administrations doivent cooperer a la solution des eventuels 
problemes, avec l'assistance du Bureau si l'une des deux le demande, et peuvent echanger tout 
renseignement pertinent supplemental disponible; 

4 que le Bureau doit determiner les conditions regissant la coordination entre les stations 
terriennes OSG du SFS et les systemes non OSG du SFS conformement aux numeros 9.7A et 9.7B 
sur la base du chevauchement des largeurs de bande, du gain d'antenne isotrope maximal de la 
station terrienne OSG du SFS, du facteur GIT et de la largeur de bande d'emission; 

5 que la presente Resolution ne sera plus applicable lorsque le Bureau aura informe toutes 
les administrations par Lettre circulaire que le logiciel de validation des limites d'epfd est disponible 
et qu'il est en mesure de verifier le respect des limites indiquees dans les Tableaux 22-1A, 22-1B, 
22-1C, 22-ID, 22-1E, 22-2 et 22-3 et de determiner les conditions regissant la coordination 
conformement aux numeros 9.7A et 9.7B, 

decide en outre 

que les dispositions du Reglement des radiocommunications qui ont ete amendees par la presente 
Conference et dont il est fait mention dans le point 5 du decide s'appliqueront, a titre provisoire, a 
compter du 5 juillet 2003, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

1 d'encourager les administrations a elaborer le logiciel de validation des limites d'epfd; 

2 de revoir, une fois que le logiciel de validation des limites d'epfd sera disponible, les 
conclusions qu'il aura formulees conformement aux numeros 9.35 et 11.31; 

3 de revoir, une fois que le logiciel de validation des limites d'epfd sera disponible, les 
conditions regissant la coordination conformement aux numeros 9.7A et 9.7B. 
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RESOLUTION 86 (REV.CMR-07) 

Mise en oeuvre de la Resolution 86 (Rev. Marrakech, 2002) 
de la Conference de plenipotentiaires 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
considerant 

a) que la Conference de plenipotentiaires (Marrakech, 2002) a examine l'application de la 
Resolution 86 (Minneapolis, 1998) et a decide de demander a la CMR-03 de determiner le champ 
d'application et les criteres que devront utiliser les conferences mondiales des radiocommunications 
(CMR) futures pour appliquer la Resolution 86 (Rev. Marrakech, 2002); 

b) que la Conference de plenipotentiaires (Antalya, 2006) a invite la CMR-07 a examiner 
la Resolution 86 (Marrakech, 2002) et a rendre compte des resultats de cet examen a la Conference 
de plenipotentiaires de 2010, 

reconnaissant 

que le Comite du Reglement des radiocommunications preconise de transformer le contenu des 
Regies de procedure en un texte reglementaire, confonnement aux numeros 13.0.1 et 13.0.2 de 
l'Article 13 du Reglement des radiocommunications, 

notant 

que les administrations voudront peut-etre aussi faire des propositions a l'effet de transfonner le 
contenu des Regies de procedure en un texte reglementaire qui pourrait etre incorpore dans le 
Reglement des radiocommunications, 

decide d'inviter les futures conferences mondiales des radiocommunications 

1 a examiner les propositions qui traitent des lacunes et des ameliorations a apporter dans 
les procedures de publication anticipee, de coordination, de notification et d'inscription prevues 
dans le Reglement des radiocommunications pour les assignations de frequence relatives aux 
services spatiaux, qui ont ete relevees par le Comite et inserees dans les Regies de procedure ou qui 
ont ete relevees par des administrations ou par le Bureau des radiocommunications, selon le cas; 

2 a faire en sorte que ces procedures et les appendices correspondants du Reglement des 
radiocommunications tiennent compte des technologies les plus recentes, dans la mesure du 
possible, 


invite les administrations 

a examiner, lot's de la preparation de la Conference de plenipotentiaires de 2010, les mesures qu'il 
convient de prendre concemant la Resolution 86 (Rev. Marrakech, 2002). 


- 99 - 



RES95-1 


RESOLUTION 95 (REV.CMR-07) 

Examen general des Resolutions et Recommandations des conferences 
administratives mondiales des radiocommunications et des 
conferences mondiales des radiocommunications 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
considerant 

a) qu'il importe de reexaminer constamment, afm de les actualiser, les Resolutions et 
Recommandations des conferences administratives mondiales des radiocommunications et des 
conferences mondiales des radiocommunications passees; 

b) que les rapports du Directeur du Bureau des radiocommunications soumis aux 
precedentes conferences ont ete des bases utiles pour l'examen general des Resolutions et 
Recommandations des conferences passees; 

c) qu'il est necessaire d'elaborer certains principes et certaines lignes directrices pour 
permettre aux futures conferences de traiter les Resolutions et Recommandations des conferences 
precedentes qui ne se rapportent pas a l'ordre du jour de la Conference, 

decide d'inviter les futures conferences mondiales des radiocommunications 
competentes 

1 a examiner les Resolutions et Recommandations des conferences precedentes qui se 
rapportent a l'ordre du jour de la conference en vue, eventuellement, de les reviser, de les remplacer 
ou de les supprimer, et a prendre les mesures qui s'imposent; 

2 a examiner les Resolutions et Recommandations des conferences precedentes qui ne se 
rapportent a aucun point de l'ordre du jour de la Conference, en vue: 

de supprimer cedes qui ont atteint le but vise ou qui ne sont plus necessaires; 

d'evaluer la necessity de maintenir des Resolutions ou des Recommandations, ou des 
parties de celles-ci, demandant des etudes de l'UIT-R qui n'ont pas avance au cours des 
deux demieres periodes entre les conferences; 

de mettre a jour et de modifier les Resolutions et Recommandations, ou les parties 
d'entre elles qui sont devenues obsoletes, en vue de corriger des omissions, des 
incoherences, des ambigui'tes ou des erreurs de forme manifestes et de proceder aux 
alignements necessaires; 

3 a determiner au debut de la Conference quelle est la commission de la Conference 
principalement responsable de l'examen de chacune des Resolutions et Recommandations visees 
aux points 1 et 2 du decide ci-dessus, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

1 de proceder a un examen general des Resolutions et des Recommandations des 

conferences passees et de presenter, apres consultation du Groupe consultatif des 
radiocommunications et des Presidents et Vice-Presidents des commissions d'etudes des 
radiocommunications, un rapport a la seconde session de la Reunion de preparation a la Conference 
(RPC) a propos des points 1 et 2 du decide, en mentionnant tout point de l'ordre du jour associe; 


-101 - 


RES95-2 


2 d'inclure dans le rapport precite, en collaboration avec les presidents des commissions 

d'etudes des radiocommunications, les rapports d'activite sur les etudes menees par l'UIT-R en 
application de Resolutions et Recommandations de precedentes conferences dont les sujets ne 
figurent pas a l'ordre du jour des deux prochaines conferences, 


invite les administrations 


a soumettre a la RPC des contributions sur la mise en oeuvre de la presente Resolution, 


invite la Reunion de preparation d la Con ference 


a faire figurer, dans son Rapport, les resultats de l'examen general des Resolutions et 
Recommandations des conferences precedentes, sur la base des contributions des administrations a 
la RPC, afin de faciliter la suite a donner par les CMR futures. 


- 102 - 


RES98-1 


RESOLUTION 98 (CMR-12) 


Application provisoire de certaines dispositions du Reglement 
des radiocommunications, telles que revisees par la CMR-12, 
et abrogation de certaines Resolutions et Recommandations 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 


considerant 


a) que la presente Conference a adopte, conformement a son mandat, une revision partielle 

du Reglement des radiocommunications (RR), qui entrera en vigueur le ler janvier 2013; 


b) qu'il est necessaire d'appliquer provisoirement avant cette date certaines dispositions, 

telles que modifiees par la presente Conference; 


c) qu'en regie generale, les Resolutions et Recommandations nouvelles ou revisees entrent 

en vigueur au moment de la signature des Actes finals d'une conference; 


d) qu'en regie generale, les Resolutions et Recommandations qu'une CMR a decide de 

supprimer sont abrogees au moment de la signature des Actes finals de la conference. 


decide 


1 que, a compter du 18 fevrier 2012, les dispositions suivantes du RR, telles qu'elles 
ont ete revisees ou etablies par la presente Conference, s'appliqueront provisoirement: Tableau 
d'attribution des bandes de frequences 2 170-2 520 MHz, 18,4-22 GHz, 22-24,75 GHz et 24,75- 
29,9 GHz, numeros 5.532A, 5.532B, 5.530B, 5.530C, 5.530A, 5.530D. 5.398A, 5.401, 5.371, 
5.399, 5.446, A.9.4, A.9.8, numeros A.11.2, A.11.7, 11.37, 11.37.2, 11.44.1, 11.48, 21.2, 21.2.1, 
Tableau 21-3 (Rev.CMR-12), Tableau 21-4 (Rev.CMR-12), points A.7.f et C.10.d.7 de l'Annexe 2 
de l'Appendice 4 (Rev.CMR-12), paragraphes 6 bis, 8 et 9 du Tableau 5-1 et Annexe 1 de 
l'Appendice 5 (Rev.CMR-12), Tableau 7c de l'Annexe 7 de l'Appendice 7 (Rev.CMR-12); 

2 que, a compter du ler janvier 2017, les dispositions suivantes du RR, telles qu'elles ont 
ete revisees ou etablies par la CMR-12, s'appliqueront: Appendice 17, Annexe 2; 

3 que, a compter du 18 fevrier 2012, les dispositions suivantes, supprimees par la 
CMR-12, seront abrogees: numeros 5.397, 5.400 et 5.530, 
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decide en outre 

d'abroger les Resolutions suivantes a compter du 18 fevrier 2012: 


Resolution 97 (CMR-07) 

Resolution 124 (Rev.CMR-2000) 

Resolution 136 (Rev.CMR-03) 

Resolution 231 (CMR-07) 

Resolution 342 (Rev.CMR-2000) 

Resolution 345 (CMR-97) 

Resolution 351 (Rev.CMR-07) 

Resolution 355 (CMR-07) 

Resolution 357 (CMR-07) 

Resolution 419 (CMR-07) 

Resolution 420 (CMR-07) 

Resolution 421 (CMR-07) 

Resolution 525 (Rev.CMR-07) 

Resolution 533 (Rev.CMR-2000) 

Resolution 546 (CMR-03) 

Resolution 551 (CMR-07) 

Resolution 611 (CMR-07) 

Resolution 613 (CMR-07) 

Resolution 614 (CMR-07) 

Resolution 671 (CMR-07) 

Resolution 672 (CMR-07) 

Resolution 734 (Rev.CMR-07) 

Resolution 753 (CMR-07) 

Resolution 754 (CMR-07) 

Resolution 805 (CMR-07) 

Resolution 905 (CMR-07) 

Resolution 950 (Rev.CMR-07) 

Resolution 951 (Rev.CMR-07) 

Resolution 953 (CMR-07) 

Resolution 954 (CMR-07) 

Resolution 955 (CMR-07) 

Resolution 956 (CMR-07) 


d'abroger la Recommandation suivante a compter du 18 fevrier 2012: 


Recommandation 104 (CMR-95). 
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RESOLUTION 111 (ORB-88) 

Planifleation du service fixe par satellite dans les bandes 18,1-18,3 GHz, 
18,3-20,2 GHz et 27-30 GHz 1 

La Conference administrative mondiale des radiocommunications sur l'utilisation de l'orbite des 
satellites geostationnaires et la planifleation des services spatiaux utilisant cette orbite (seconde 
session - Geneve, 1988), 

considerant 

a) que la CAMR Orb-85 dans son Rapport etabli a l'intention de la CAMR Orb-88, a 
demande a l'UIT-R d'etudier les caracteristiques techniques du service fixe par satellite dans les 
bandes 18,1-18,3 GHz, 18,3-20,2 GHz et 27-30 GHz afin qu'une conference competente prenne une 
decision sur la planifleation future de ces bandes pour le service fixe par satellite; 

b) que l'UIT-R a conclu qu'il serait tout a fait inopportun d'assujettir des maintenant ces 
bandes a la planifleation et que des etudes plus poussees s'imposaient, 

reconnaissant 

1 que ces bandes n'ont pas ete exploitees a fond, pour des motifs techniques et 
economiques, bien qu'elles aient une grande capacite potentielle; 

2 que l'espacement necessaire entre les satellites sur l'orbite peut etre reduit, ce qui 
faciliterait la coordination entre les reseaux a satellite car on pourrait obtenir une ouverture de 
faisceau de l'antenne des satellites plus petite que dans les bandes de frequences inferieures; 

3 qu'on aura probablement besoin de criteres de fonctionnement differents de ceux qui 
existent actuellement pour les bandes de frequences inferieures a 15 GHz, car les caracteristiques de 
propagation sont differentes, 

decide 

que les bandes 18,1-18,3 GHz, 18,3-20,2 GHz et 27-30 GHz ne figureront pas pour l'instant au 
nombre des bandes de frequences destinees a la planifleation, 

invite l'UIT-R 

a poursuivre ses etudes des caracteristiques techniques des bandes 18,1-18,3 GHz, 18,3-20,2 GHz 
et 27-30 GHz jusqu'a ce qu'une decision soit prise par une future conference competente. 


1 La CMR-97 a apporte des modifications de forme a la presente Resolution. 
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RESOLUTION 114 (REV.CMR-12) 

Etudes de compatibility entre les nouveaux systemes du service de 
radionavigation aeronautique et le service fixe par satellite (Terre vers espace) 
(limite aux liaisons de connexion des systemes a satellites non geostationnaires 
du service mobile par satellite) dans la bande 5 091-5 150 MHz 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) l'attribution actuelle de la bande 5 000-5 250 MHz au service de radionavigation 
aeronautique; 

b) les besoins du service de radionavigation aeronautique et du service fixe par satellite 
(SFS) (Terre vers espace) (limite aux liaisons de connexion des systemes a satellites non 
geostationnaires (non OSG) du service mobile par satellite (SMS)) dans la bande susmentionnee, 

reconnaissant 

a) que la priorite doit etre accordee au systeme d'atterrissage aux hyperfrequences (MLS) 
conformement au numero 5.444 et a d'autres systemes intemationaux normalises du service de 
radionavigation aeronautique dans la bande 5 030-5 150 MHz; 

b) que, conformement a 1'Annexe 10 de la Convention de ['Organisation de l'aviation civile 
intemationale (OACI) relative a l'aviation civile intemationale, il peut etre necessaire d'utiliser pour 
le systeme MLS la bande 5 091-5 150 MHz lorsque les besoins de ce systeme ne peuvent etre 
satisfaits dans la bande 5 030-5 091 MHz; 

c) que, pour le SFS assurant les liaisons de connexion des systemes non OSG du SMS, il 
sera necessaire a court terme d'avoir acces a la bande 5 091-5 150 MHz, 

notant 

a) que la Recommandation UIT-R S.1342 decrit une methode de determination des 
distances de coordination entre les stations du MLS international normalise exploitees dans la bande 
5 030-5 091 MHz et les stations terriennes du SFS assurant des liaisons de connexion Terre vers 
espace dans la bande 5 091-5 150 MHz; 

b) le petit nombre de stations du SFS a prendre en consideration; 

c) le developpement de nouveaux systemes qui foumiront des donnees de navigation 
complementaires et feront partie integrante du service de radionavigation aeronautique, 

decide 

1 que les administrations autorisant l'exploitation des stations assurant les liaisons de 

connexion de systemes non OSG du SMS dans la bande 5 091-5 150 MHz doivent faire en sorte 
que ces stations ne causent pas de brouillage prejudiciable aux stations du service de 
radionavigation aeronautique; 
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2 qu'une conference competente qui se tiendra avant 2018 devrait reexaminer les 
attributions au service de radionavigation aeronautique et au SFS dans la bande 5 091-5 150 MHz; 

3 qu'il faut etudier la compatibility entre, d'une part, les nouveaux systemes du service de 
radionavigation aeronautique et, d'autre part, les systemes du SFS assurant les liaisons de connexion 
de systemes non OSG du SMS (Terre vers espace), 

invite les administrations 

quand elles assigneront avant le ler janvier 2018 des frequences dans la bande 5 091-5 150 MHz 
aux stations du service de radionavigation aeronautique ou du SFS assurant les liaisons de 
connexion de systemes non OSG du SMS (Terre vers espace) a prendre toutes les mesures pratiques 
pour eviter les brouillages mutuels, 


invite I'UIT-R 

a etudier les problemes techniques et operationnels lies au partage de cette bande entre les nouveaux 
systemes du service de radionavigation aeronautique et le SFS assurant des liaisons de connexion 
des systemes non OSG du SMS (Terre vers espace), 

invite 

1 l'OACI a foumir des criteres techniques et operationnels appropries pour la realisation 
d'etudes de partage relatives a de nouveaux systemes aeronautiques; 

2 tous les Membres du Secteur des radiocommunications, et en particulier l'OACI, a 
participer activement a ces etudes, 


charge le Secretaire general 
de porter la presente Resolution a l'attention de l'OACI. 
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RESOLUTION 122 (REV.CMR-07) 

Utilisation des bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz par des stations 
du service fixe placees sur des plates-formes a haute altitude 
et par d'autres services 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
considerant 

a) que la bande 47,2-50,2 GHz est attribute aux services fixe, mobile et fixe par satellite a 
titre primaire avec egalite des droits; 

b) que la CMR-97 a pris des dispositions pour l'exploitation de stations du service fixe 
placees sur des plates-formes a haute altitude (HAPS), egalement denommees repeteurs 
stratospheriques, dans les bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz; 

c) que la mise en place d'un environnement reglementaire et technique stable favorisera 
l'exploitation de tous les services beneficiant d'attributions a titre primaire avec egalite des droits 
dans les bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz; 

d) que la mise au point des systemes utilisant des stations HAPS est bien avancee et que 
certains pays ont deja notifie des systemes de ce type a l'UIT dans les bandes 47,2-47,5 GHz 
et 47,9-48,2 GHz; 

e) que la Recommandation UIT-R F.1500 contient les caracteristiques des systemes du 
service fixe utilisant des stations HAPS dans les bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz; 

f) que, si la decision de deployer des stations HAPS peut etre prise a l'echelle nationale, un 
tel deployment peut avoir une incidence sur les administrations voisines et les exploitants de 
services beneficiant d'attributions a titre primaire avec egalite des droits; 

g) que l'UIT-R a acheve des etudes relatives au partage entre les systemes du service fixe 
utilisant des stations HAPS et d'autres types de systemes de ce service dans les bandes 47,2- 
47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz; 

h) que l'UIT-R a acheve les etudes relatives a la compatibility entre les systemes HAPS 
dans les bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz et le service de radioastronomie dans la 
bande 48,94-49,04 GHz; 

i) que, aux termes du numero 5.552, les administrations sont instamment priees de prendre 
toutes les mesures pratiquement realisables pour reserver ['utilisation de la bande 47,2-49,2 GHz par 
le service fixe par satellite (SFS) aux liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite 
(SRS) exploitees dans la bande 40,5-42,5 GHz et qu'il ressort d'etudes de l'UIT-R que les stations 
HAPS du service fixe peuvent utiliser des bandes en partage avec ces liaisons de connexion; 
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j) que les caracteristiques techniques des liaisons de connexion du SRS prevues et des 
stations de type passerelle du SFS sont similaires; 

k) que l'UIT-R a acheve les etudes relatives au partage entre des systemes utilisant des 
stations HAPS du service fixe et le SFS, 

reconnaissant 

a) que, a long terme, il devrait etre necessaire d'utiliser les bandes 47,2-47,5 GHz 
et 47,9-48,2 GHz pour les operations des stations HAPS, pour les applications de stations 
passerelles comme pour les applications de terminaux ubiquitaires, pour lesquelles plusieurs 
administrations ont deja notifie des systemes au Bureau des radiocommunications; 

b) que ^identification de sous-bandes communes pour des applications de terminaux au sol 
ubiquitaires exploitees dans le service fixe pourrait faciliter le deployment des stations HAPS et le 
partage avec d'autres services primaires dans les bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz; 

c) que les Recommandations UIT-R SF.1481-1 et UIT-R SF.1843 foumissent des 

informations sur la possibility du partage entre des systemes HAPS du service fixe et le SFS; 

d) que, dans des etudes relatives a Sexploitation de systemes HAPS dans les bandes 47,2- 

47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz attribuees au service fixe, l'UIT-R a conclu que, aux fins du partage 
avec le SFS (Terre vers espace), la densite maximale de p.i.r.e. a remission en liaison montante des 
terminaux HAPS au sol dans ces bandes devrait, par ciel clair, etre de 6,4 dB(W/MHz) pour des 
terminaux HAPS en zone de couverture urbaine, de 22,57 dB(W/MHz) en zone de couverture 
suburbaine et de 28 dB(W/MHz) en zone de couverture rurale et que ces valeurs peuvent etre 
augmentees de 5 dB au maximum en cas de pluie; 

e) que des etudes de l'UIT-R ont etabli des valeurs specifiques de puissance surfacique qui 
doivent etre respectees aux frontieres intemationales, pour faciliter la conclusion d'un accord 
bilateral sur les conditions de partage entre des systemes HAPS et d'autres types de systemes du 
service fixe dans un pays voisin; 

f) que les reseaux et les systemes a satellites du SFS dont le diametre d'antenne des 
stations terriennes est d'au moins 2,5 m et qui fonctionnent comme station passerelle peuvent etre 
utilises en partage avec des terminaux HAPS ubiquitaires, 

decide 

1 que, pour faciliter le partage avec le SFS (Terre vers espace), la valeur maximale de la 

densite de p.i.r.e. a remission d'un terminal HAPS au sol ubiquitaire ne doit pas depasser les 
niveaux ci-apres par ciel clair: 

6,4 dB(W/MHz) en zone de couverture urbaine (30° < 0 < 90°) 

22,57 dB(W/MHz) en zone de couverture suburbaine (15° < 0 < 30°) 

28 dB(W/MHz) en zone de couverture rurale (5°<0<15°) 

ou 0 est Tangle d'elevation du terminal au sol exprime en degres; 
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2 que les valeurs maximales de la densite de p.i.r.e. a remission enoncees au point 1 du 
decide peuvent etre augmentees, au moyen de techniques de compensation des evanouissements, de 
5 dB au maximum en cas de pluie; 

3 que les diagrammes d'antenne des terminaux au sol de systemes HAPS fonctionnant 
dans les bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz doivent respecter les diagrammes de faisceaux 
d'antenne suivants: 


G(<p) = G max - 2.5 x 10“ 3 ^cpj 

pour 

0° 

< <p < cp m 

G(<p) = 39-5 log (D/A) - 25 log cp 

pour 

<p m 

< cp < 48° 

G(<p) = -3 - 5 log (D/A) 

pour 

48° 

< cp < 180' 

G max : gain d'antenne maximal (dBi) 




G((p): gain (dBi) rapporte a une antenne isotrope 




(p: angle hors axe (en degres) 

D: diametre del' antennel 

1 exprimes dans la meme unite; 

A: longueur d'onde J 

( Pm = jG max - G\ en degres 

G\. gain dans le premier lobe lateral 

= 2 + 15 log CD/A,) (dBi); 

4 que, pour proteger les systemes hertziens fixes des administrations voisines contre les 

brouillages dans le meme canal, la puissance surfacique produite par un systeme HAPS 

fonctionnant dans les bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz ne doit pas depasser les valeurs 
indiquees ci-apres a la surface de la Terre a la frontiere d'une administration, a moins que l'accord 
expres de ['administration affectee n'ait ete obtenu au moment de la notification du systeme HAPS: 

-141 dB(W/(m 2 • MHz)) pour 0° < 8 < 3° 

-141+2(8-3) dB(W/(m 2 • MHz)) pour 3° < 8 < 13° 

-121 dB(W/(m 2 ■ MHz)) pour 13°< 8 < 90° 


ou 8 est Tangle d'incidence au-dessus du plan horizontal exprime en degres; 

5 que, pour proteger les stations de radioastronomie fonctionnant dans la bande 48,94- 

49,04 GHz contre les rayonnements non desires produits par des stations HAPS exploitees dans les 
bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz, la distance de separation entre la station de 
radioastronomie et le nadir d'une plate-forme HAPS doit etre superieure a 50 km; 
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6 que les administrations qui envisagent de mettre en oeuvre un systeme HAPS dans les 
bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz doivent notifier la ou les assignations de frequence en 
soumettant au Bureau tous les elements obligatoires vises dans l'Appendice 4, pour qu'il verifie leur 
conformite aux points 1, 2, 3, 4 et 5 du decide ci-dessus, en vue de leur inscription dans le Fichier 
de reference international des frequences; 

7 que les administrations doivent notifier les nouveaux elements de donnees pour les 
fiches de notification mentionnees au point 1 du charge le Directeur du Bureau des 
radiocommunications , afin de permettre au Bureau de proceder aux examens requis, 


invite les administrations 

qui ont l'intention de deployer des systemes HAPS du service fixe dans les bandes 47,2-47,5 GHz 
et 47,9-48,2 GHz d'envisager de preciser que ['utilisation des bandes 47,2-47,35 GHz 
et 47,9-48,05 GHz est destinee aux terminaux HAPS ubiquitaires, 


charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

1 de conserver et traiter les fiches de notification concemant les stations HAPS reques par 
le Bureau avant le 20 octobre 2007 et enregistrees provisoirement dans le Fichier de reference 
international des frequences, jusqu'au l er janvier 2012 seulement, a moins que fadministration 
notificatrice informe avant cette date le Bureau qu'une assignation particuliere a ete mise en service 
et qu'elle foumisse la totalite des elements de donnees de l'Appendice 4; 

2 d'examiner toutes les assignations a des stations HAPS du service fixe notifiees avant 
le 20 octobre 2007 et de leur appliquer les dispositions des points 1, 2, 3, 4 et 5 du decide, ainsi 
que les methodes de calcul correspondantes figurant dans les Recommandations UIT-RF. 1820 
etUIT-R SF.1843. 
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RESOLUTION 125 (REV.CMR-12) 

Partage des frequences dans les bandes 1 610,6-1 613,8 MHz et 
1 660-1 660,5 MHz entre le service mobile par satellite et le 
service de radioastronomie 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
ajln 

que le service mobile par satellite (SMS) et le service de radioastronomie puissent utiliser le plus 
efficacement possible les bandes de frequences qui leur sont attribuees, compte dument tenu des 
autres services auxquels ces bandes sont aussi attribuees, 

considerant 

a) que les bandes 1 610,6-1 613,8 MHz et 1 660-1 660,5 MHz sont attribuees en partage 
au service de radioastronomie et au SMS (Terre vers espace) a titre primaire; 

b) que, selon le numero 5.372, «les stations du service de radioreperage par satellite et du 
service mobile par satellite ne doivent pas causer de brouillages prejudiciables aux stations du 
service de radioastronomie qui utilisent la bande 1 610,6-1 613,8 MHz (le numero 29.13 
s'applique)» et que l'Article 29 precise aussi que les emissions provenant de stations a bord d'engins 
spatiaux ou d'aeronefs peuvent constituer des sources de brouillage particulierement importantes 
pour le service de radioastronomie; 

c) que la nature des objets etudies par le service de radioastronomie dans les bandes 
1 610,6-1 613,8 MHz et 1 660-1 660,5 MHz exige un maximum de souplesse dans la planification 
des frequences d'observation; 

d) que, dans les bandes 1 610,6-1 613,8 MHz et 1 660-1 660,5 MHz utilisees en partage 
par le service de radioastronomie et par le SMS, des restrictions d'exploitation sont necessaires pour 
les stations terriennes mobiles du SMS; 

e) que, conformement a une ancienne Recommandation de l'UIT-R, relative au partage de 
la bande 1 660-1 660,5 MHz entre le SMS et le service de radioastronomie, il etait necessaire 
d'entreprendre un complement d'etude, en particulier sur les modeles de propagation et les 
hypotheses utilisees pour determiner les distances de separation; 

f) que la Recommandation UIT-R M.1316 peut etre utilisee pour faciliter la coordination 
entre les stations terriennes mobiles et les stations de radioastronomie dans les bandes 1 610,6- 
1 613,8 MHz et 1 660-1 660,5 MHz; 

g) qu'il n'a pas ete possible jusqu'a present de se familiariser avec ['utilisation de la 
Recommandation visee au considerant f)\ 

h ) que les valeurs de seuil des brouillages susceptibles de gener le service de 
radioastronomie sont indiquees dans la Recommandation UIT-R RA.769, 


- 113 - 


RES125-2 


decide 

qu'une future conference competente devrait evaluer le partage des frequences dans les bandes 
1 610,6-1 613,8 MHz et 1 660-1 660,5 MHz entre le SMS et le service de radioastronomie, compte 
tenu de l'experience acquise en ce qui conceme l'utilisation de la Recommandation UIT-R M.1316 
et des autres Recommandations pertinentes de l'UIT-R, 

invite l'UIT-R 

a poursuivre les etudes en vue d'evaluer l'efficacite des Recommandations visant a faciliter le 
partage entre le SMS et le service de radioastronomie, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

de communiquer les resultats de ces etudes dans le rapport qu'il soumettra a une future conference 
competente. 

prie instamment les administrations 
de participer activement a cette evaluation. 
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RESOLUTION 140 (CMR-03) 

Mesures et etudes liees aux limites de puissance surfacique equivalente (epfd) 
dans la bande 19,7-20,2 GHz 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considerant 

a) que, apres plusieurs annees d'etudes, la CMR-2000 a adopte des limites d'epfd dans un 
certain nombre de bandes pour donner effet au numero 22.2, afin de faciliter Sexploitation des 
systemes a satellites non geostationnaires (non OSG) du service fixe par satellite (SFS), tout en 
assurant la protection des reseaux a satellite geostationnaire (OSG) du SFS contre les brouillages 
inacceptables; 

b) que, dans sa Resolution 76 (CMR-2000), la CMR-2000 a egalement adopte des limites 
d'epfdx cumulative dans les memes bandes pour assurer la protection des systemes OSG du SFS; 

c) qu'un petit nombre de systemes bases sur des constellations de satellites sur orbites 
fortement elliptiques (HEO), dans certaines bandes attributes au SFS, fonctionnent depuis de 
nombreuses annees; 

d) que, depuis la tin des annees 90 et, en particulier apres la CMR-2000, les systemes HEO 
dans un certain nombre de bandes et dans plusieurs services spatiaux, principalement dans les 
attributions au SFS au-dessous de 30 GHz, suscitent un interet croissant; 

e) que, dans les etudes dont il a presente les resultats a la presente Conference, l'UIT-R 
considere les systemes HEO comme un sous-ensemble des systemes non OSG et en expose les 
specificites operationnelles; 

f) que, pendant la periode comprise entre la CMR-2000 et la presente Conference, l'UIT-R 
a elabore des Recommandations concemant le partage des frequences entre les systemes HEO 
du SFS et d'autres systemes, y compris des systemes OSG, des systemes en orbite basse (LEO), des 
systemes en orbite moyenne (MEO) et des systemes HEO; 

g) qu'il sera difficile pour certains types de systemes HEO de respecter les limites d'epfdi 
pour les pourcentages de temps eleves en vigueur dans la bande 19,7-20,2 GHz, 

notant 

a) que, pour les pourcentages de temps eleves, les limites d'epfdi dans la bande 
19,7-20,2 GHz sont nettement plus strides que celles qui s'appliquent dans la bande 17,8-18,6 GHz; 

b) que les numeros 9.7A et 9.7B s'appliquent dans cette bande; 
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c) que la bande 19,7-20,2 GHz est l'une des quelques bandes identifies a I'echelle 

mondiale par la presente Conference, pour les applications a haute densite du service fixe par 
satellite, 


decide d'inviter VUIT-R 

a elaborer, pendant la presente periode d'etudes de l'UIT-R, des criteres permettant de proteger les 
reseaux OSG du SFS dans la bande 19,7-20,2 GHz contre les brouillages inacceptables causes par 
les systemes HEO du SFS, compte tenu de l'effet cumule des brouillages causes aux liaisons 
descendantes des reseaux OSG du SFS par les systemes HEO du SFS et d'autres systemes non OSG 
du SFS, 


invite les administrations 

a envisager d'utiliser les Recommandations UIT-R traitant de la protection des reseaux a satellite 
OSG du SFS contre les brouillages causes par des systemes non OSG du SFS comme lignes 
directrices pour les consultations entre les administrations afin de satisfaire a leurs obligations au 
titre du numero 22.2, dans la bande 19,7-20,2 GHz, et au cas ou une administration responsable d'un 
systeme non OSG du SFS demande ['application du numero 22.5CA, 

charge le Bureau des radiocommunications 

dans les cas ou une administration responsable d'un systeme non OSG du SFS indique dans 
sa demande de coordination qu'elle souhaite appliquer le numero 22.5CA en ce qui conceme 
les limites d'epfdj. donnees dans le Tableau 22-1C, dans la bande 19,7-20,2 GHz, mais qu'elle n'a 
pas encore conclu les accords necessaires, de formuler une conclusion favorable conditionnelle 
relativement a ladite disposition. Cette conclusion provisoire concemant le respect des limites 
d'epfdj. sera remplacee par une conclusion favorable definitive au stade de la notification, 
uniquement si tous les accords explicites des administrations pour lesquelles les limites d'epfd sont 
depassees ont ete obtenus et si le Bureau en est informe dans un delai de deux ans a compter de la 
date de reception de la demande de coordination. Dans le cas contraire, cette conclusion provisoire 
deviendra une conclusion defavorable definitive. 
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RESOLUTION 142 (CMR-03) 

Dispositions transitoires relatives a ('utilisation de la 
bande 11,7-12,2 GHz par les reseaux a satellite 
geostationnaire du service fixe par satellite 
en Region 2 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considerant 

a) qu'en Region 2, la bande 11,7-12,1 GHz est attribute a titre primaire avec egalite des 
droits aux services de Terre (a l'exception des pays enumeres au numero 5.486) et au service fixe 
par satellite (SFS); 

b) qu'en Region 2, la bande 12,1-12,2 GHz est attribute a titre primaire avec egalite des 
droits aux services de Terre au Perou (voir le numero 5.489) et au SFS; 

c) qu'en Regions 1 et 3, la bande 11,7-12,2 GHz est attribute a titre primaire avec egalite 
des droits aux services de Terre et au service de radiodiffusion par satellite (SRS); 

d) que la CMR-2000 a adopte la Resolution 77 afin de proteger les services de Terre dans 
les Regions 1, 2 et 3 vis-a-vis des reseaux a satellite geostationnaire (OSG) du SFS en Region 2, 
mais n'a pas precise les procedures a appliquer; 

e) que la Regie de procedure relative au numero 5.488 a elargi l'applicabilite de la 
Resolution 77 aux demandes de coordination reques depuis le l er janvier 1999 et aux demandes de 
coordination reques avant cette date pour lesquelles les Sections speciales au titre de l'ancien 
Article 14 n'avaient pas ete publiees; 

f) que la presente Conference a supprime la Resolution 77 et, par le biais de la revision du 
numero 5.488, a remplace son application par celle du numero 9.14 pour la coordination du SFS en 
Region 2 avec les stations des services de Terre dans 1'ensemble des trois Regions, 

reconnaissant 

que des mesures transitoires sont necessaires en vue de la mise en oeuvre du numero 9.14 pour le 
SFS OSG en Region 2 dans la bande 11,7-12,2 GHz, 

decide 

1 que, pour les demandes de coordination au titre de l'Article 9 des reseaux OSG du SFS 

en Region 2 dans la bande 11,7-12,2 GHz pour lesquelles les renseignements complets vises a 
l'Appendice 4 ont ete requs apres le l cr mai2002 par le Bureau, le Bureau appliquera le 
numero 9.14 adopte par la presente Conference; 
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2 que, pour les demandes de coordination traitees precedemment au titre de la 

Resolution 77, le Bureau appliquera le numero 9.14 adopte par la presente Conference, ce qui 
pourra eventuellement donner lieu a la publication d'une liste des reseaux concemes en vue 
d'engager la procedure du numero 9.14; 


3 que, pour les demandes de notification au titre de 1'Article 11 concemant les reseaux 

traites conformement aux points 1 et 2 du decide, les dispositions de 1'Article 11 associees au 
numero 9.14 s'appliqueront; 


4 que les dispositions des numeros 5.488, 9.14 et la partie du Tableau 5-1 de 

lAppendice 5 (Rev.CMR-03) faisant mention du numero 9.14 tel qu'il a ete modifie par la presente 
Conference s'appliqueront provisoirement a compter du 5 juillet 2003. 
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RESOLUTION 143 (REV.CMR-07) 

Lignes directrices pour la mise en oeuvre duplications haute densite 
du service fixe par satellite dans les bandes de frequences identifiees 
pour ces applications 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
considerant 

a) que la demande de services de communication mondiaux large bande, tels que ceux 
offerts par les applications haute densite du service fixe par satellite (HDFSS), augmente 
regulierement dans le monde entier; 

b) que les systemes HDFSS emploient un grand nombre de stations terriennes au cout 
optimise, dotees de petites antennes et presentant des caracteristiques techniques communes, et que 
ces stations peuvent etre mises en place rapidement, partout et de fai;on souple; 

c) que les HDFSS relevent d'un concept d'application de communication large bande 
evoluee, qui pennettra d'acceder a un large eventail d'applications de telecommunication large 
bande prises en charge par les reseaux fixes de telecommunication (notamment l'lntemet) et que, de 
ce fait, elles completeront d'autres systemes de telecommunication; 

d) que, comme d'autres systemes du SFS, les systemes HDFSS permettent la mise en place 
rapide ^infrastructures de telecommunication; 

e) que, pour les applications HDFSS, on peut utiliser des satellites evoluant sur n'importe 
quel type d'orbite; 

f) que l'UIT-R a etudie et continue d'etudier des techniques de limitation des brouillages 
susceptibles de faciliter le partage entre stations terriennes HDFSS et services de Terre; 

g) que, jusqu'a present, les etudes n'ont pas permis d'arriver a une conclusion sur la 
possibility pratique de mettre en ceuvre des techniques de limitation des brouillages pour toutes les 
stations terriennes HDFSS, 

notant 

a) que le numero 5.516B identifie des bandes pour les HDFSS; 

b) que, dans certaines de ces bandes, le SFS dispose d'attributions a titre primaire avec 
egalite des droits avec les services fixe et mobile ainsi qu'avec d'autres services; 

c) que cette identification n'exclut pas ['utilisation de ces bandes par d'autres services ou 
pour d'autres applications du SFS et n'etablit pas de priorite dans le Reglement des 
radiocommunications entre les utilisateurs des bandes; 
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d) que, dans la bande 18,6-18,8 GHz, le SFS beneficie d'une attribution a titre primaire 
avec egalite des droits avec le service d'exploration de la Terre par satellite (SETS) (passive) sous 
reserve des restrictions prevues aux numeros 5.522A et 5.522B; 

e) que des observations de radioastronomie sont effectuees dans la bande 48,94-49,04 GHz 
et qu'elles doivent etre protegees aux stations de radioastronomie notifiees; 

f) que le partage des memes frequences entre stations terriennes HDFSS d'emission et 
services de Terre dans une meme zone geographique est difficile; 

g) que le partage des memes frequences entre stations terriennes HDFSS de reception et 
stations de Terre dans une meme zone geographique peut etre facilite par la mise en oeuvre de 
techniques de limitation des brouillages, si c'est possible; 

h) que de nombreux systemes du SFS utilisant d'autres types de stations terriennes et 
presentant d'autres caracteristiques ont deja ete mis en service ou qu'il est prevu de les mettre en 
service dans certaines des bandes de frequences identifies pour les HDFSS dans le numero 5.516B; 

i) qu'un grand nombre de stations HDFSS fonctionnant dans ces bandes seront 
probablement deployees dans de vastes zones urbaines, suburbaines ou rurales; 

j) que la bande 50,2-50,4 GHz, adjacente a la bande 48,2-50,2 GHz (Terre vers espace) 
identifiee pour les HDFSS en Region 2, est attribute au SETS (passive), 

reconnaissant 

a) que, lorsque des stations terriennes du SFS utilisent des bandes en partage a titre 
primaire avec egalite des droits avec des services de Terre, le Reglement des radiocommunications 
dispose que les stations terriennes du SFS doivent etre notifiees individuellement au Bureau si leur 
contour de coordination empiete sur le territoire d'une autre administration; 

b) qu'en raison de leurs caracteristiques generales, le processus de coordination station par 
station et site par site entre administrations des stations terriennes HDFSS et des stations du service 
fixe devrait etre long et difficile; 

c) que, pour alleger leur tache, les administrations peuvent convenir de procedures et de 
dispositions de coordination simplifies applicables a un grand nombre de stations 
terriennes HDFSS analogues associees a un systeme a satellites donne; 

d) qu'une hannonisation des bandes a l'echelle mondiale pour les HDFSS en faciliterait la 
mise en oeuvre, permettant ainsi de maximiser l'acces mondial et de realiser des economies 
d'echelle. 


reconnaissant en outre 

que les applications HDFSS mises en oeuvre dans des reseaux et systemes du SFS sont soumises a 
toutes les dispositions du Reglement des radiocommunications applicables au SFS, telles que celles 
relatives a la coordination et a la notification au titre des Articles 9 et 11, et notamment a 
l'obligation d'une coordination avec les services de Terre d'autres pays ainsi qu'aux dispositions des 
Articles 21 et 22, 
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decide 

que les administrations qui mettent en oeuvre des HDFSS devraient suivre les lignes directrices 
suivantes: 

a) mettre tout ou partie des bandes de frequences identifiees au numero 5.516B a la 
disposition des applications HDFSS; 

b) tenir compte, lorsqu'elles mettent a disposition des bandes de frequences au titre du 
point a) du decide ci-dessus: 

de ce que la mise en ceuvre d'applications HDFSS sera plus facile dans les 
bandes qui ne sont pas partagees avec des services de Terre; 

de l'incidence que la poursuite du deployment de stations de Terre aurait, dans 
les bandes partagees avec les services de Terre, sur le developpement actuel ou 
futur des HDFSS et que la poursuite du deployment de stations 
terriennes HDFSS aurait sur le developpement actuel ou futur de services de 
Terre; 

c) prendre en consideration les caracteristiques techniques applicables aux HDFSS 
identifiees dans les Recommandations de l'UIT-R (par exemple, les 
Recommandations UIT-R S.524-9, UIT-R S.1594 et UIT-R S.1783); 

d) tenir compte d'autres systemes du SFS existants ou en projet, presentant des 
caracteristiques differentes, explodes dans des bandes de frequences ou des HDFSS sont 
mises en oeuvre conformement au point a) ci-dessus et dans les conditions specifiees au 
numero 5.516B, 

invite les administrations 

1 a prendre dument en consideration les avantages de ['utilisation harmonisee du spectre 
pour les HDFSS a l'echelle mondiale, compte tenu de l'utilisation effective ou planifiee de ces 
bandes par tous les autres services auxquels elles sont attributes, ainsi que par d'autres types 
d'applications du SFS; 

2 a envisager de mettre en oeuvre des procedures et des dispositions simplifiees pour 
faciliter le deployment de systemes HDFSS dans tout ou partie des bandes identifiees au 
numero 5.516B; 

3 lorsqu'elles envisagent le deploiement de systemes HDFSS dans la partie superieure de 
la bande 48,2-50,2 GHz, de tenir compte, selon qu'il sera approprie, de l'incidence possible de ce 
deploiement sur les services passifs par satellite dans la bande adjacente 50,2-50,4 GHz et de 
participer aux etudes de l'UIT-R sur la comptabilite entre ces services, compte tenu du 
numero 5.340; 

4 d'envisager, compte tenu du point 3 du invite les administrations le deploiement de 
stations terriennes HDFSS dans la partie inferieure de la bande 48,2-50,2 GHz et, ou cela est 
realisable, de le commencer. 
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RESOLUTION 144 (REV.CMR-07) 


Besoins speciaux des pays dont le territoire est petit ou etroit 
et qui exploitent des stations terriennes du service fixe 
par satellite dans la bande 13,75-14 GHz 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 


considerant 


a) que la CAMR-92 a fait une attribution additionnelle au service fixe par satellite (SFS) 
(Terre vers espace) dans la bande 13,75-14 GHz; 

b) que cette bande est utilisee en partage avec les services de radiolocalisation et de 
radionavigation; 


c) que, conformement a une decision de la CMR-2000 et compte tenu des resultats des 
etudes de l'UIT-R, la CMR-03 a examine et revu les conditions de partage applicables aux services 
explodes dans cette bande et qu'elle a adopte de nouvelles dispositions reglementaires regissant le 
partage entre le SFS, le service de radiolocalisation et le service de radionavigation (voir le 
numero 5.502); 

d) que ces conditions de partage revisees permettent en outre l'exploitation de stations 
terriennes geostationnaires du SFS dans la bande 13,75-14 GHz avec des antennes de diametre 
compris entre 1,2 et 4,5 m, 


reconnaissant 


a) que les conditions de partage indiquees au numero 5.502 signifieront que les pays dont 
le territoire est petit ou etroit auront beaucoup de difficultes a deployer dans cette bande des stations 
terriennes geostationnaires du SFS ayant un diametre d'antenne compris entre 1,2 et 4,5 m; 

b) que, pour faciliter encore le partage entre le SFS et les systemes de radiolocalisation 
maritime fonctionnant dans le service de radiolocalisation, il faudra peut-etre concevoir des 
methodes techniques et operationnelles; 


c) que ces methodes techniques et operationnelles pourront etre utilisees pour deployer un 

plus grand nombre de stations terriennes du SFS dans la bande 13,75-14 GHz, conformement au 
numero 5.502, tout en assurant la protection du service de radiolocalisation, 
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decide 

1 de continuer d'inviter l'UIT-R a poursuivre d'urgence ses etudes, en vue d'elaborer des 
Recommandations UIT-R, qui etabliront des methodes techniques ou operationnelles visant a 
faciliter encore le partage, qui permettront peut-etre de menager davantage de souplesse pour le 
deployment des stations terriennes du SFS dans la bande 13,75-14 GHz, compte tenu du 
numero 5.502, et qui pourront egalement servir de base a l'etablissement d'accords bilateraux entre 
les administrations concemees; 

2 que les administrations des pays dont le territoire est petit ou etroit pourront depasser les 
limites de la puissance surfacique des stations terriennes du SFS a la laisse de basse mer fixees au 
numero 5.502, si Sexploitation de ces stations est conforme aux accords bilateraux conclus avec les 
administrations qui mettent en place des systemes de radiolocalisation maritime dans la 
bande 13,75-14 GHz, et ce afin de prendre dument en consideration les administrations des pays 
dont le territoire est petit ou etroit, 

encourage 

les administrations qui mettent en place des systemes de radiolocalisation maritimes et mobiles 
terrestres dans la bande 13,75-14 GHz a conclure rapidement des accords bilateraux relatifs a 
l'exploitation de stations terriennes du SFS dans cette bande avec les administrations des pays dont 
le territoire est petit ou etroit qui mettent en place ces stations terriennes du SFS, et ce afin de 
prendre dument en consideration les administrations des pays dont le territoire est petit ou etroit, 

invite 

1 les administrations qui mettent en place des systemes de radiolocalisation maritime dans 
la bande 13,75-14 GHz a participer activement aux etudes de l'UIT-R visees au point 1 du decide', 

2 les administrations des pays dont le territoire est petit ou etroit a contribuer egalement 
aux etudes precitees. 
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RESOLUTION 145 (REV.CMR-12) 

Utilisation des bandes 27,9-28,2 GHz et 31-31,3 GHz 
par des stations placees sur des plates-formes a 
haute altitude dans le service fixe 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que la CMR-97 a pris des dispositions pour l'exploitation de stations placees sur des 
plates-formes a haute altitude (HAPS), egalement denommees repeteurs stratospheriques, dans une 
portion de 2 x 300 MHz dans les bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz attributes au service fixe; 

b) que le numero 4.23 dispose que les emissions a destination ou en provenance des 
stations HAPS doivent etre limitees aux bandes expressement identifiees dans 1'Article 5; 

c) qu'a la CMR-2000, plusieurs pays de la Region 3 et un pays de la Region 1 ont exprime 
le besoin de disposer d'une bande de frequences plus basse pour les stations HAPS, en raison d'un 
affaiblissement excessif du a la pluie a 47 GHz dans ces pays; 

d) que certains pays de la Region 2 ont aussi souhaite utiliser une gamme de frequences 
plus basse que celles visees au point a) du considerant; 

e) que, afin de tenir compte des besoins exprimes par les pays vises au point c) du 
considerant, la CMR-2000 a adopte les numeros 5.537A et 5.543A, qui ont ete modifies par la 
CMR-03 puis, de nouveau, par la CMR-07, pour permettre l'utilisation de stations HAPS dans le 
service fixe dans la bande 27,9-28,2 GHz et dans la bande 31-31,3 GHz dans certains pays des 
Regions 1 et 3, a condition que ces stations ne causent pas de brouillages prejudiciables, ni ne 
demandent a beneficier d'une protection; 

f) que l'on utilise deja largement ou que Ton prevoit d'utiliser les bandes 27,9-28,2 GHz et 
31-31,3 GHz pour un certain nombre de services differents et d'autres types d'applications du 
service fixe; 

g) que, si la decision de deployer des stations HAPS peut etre prise a l'echelle nationale, un 
tel deployment peut avoir une incidence sur les administrations voisines, notamment dans les petits 
pays; 

h) que la bande 31,3-31,8 GHz est attribute aux services de radioastronomie, d'exploration 
de la Terre par satellite (passive) et de recherche spatiale (passive) et que la CMR-03 a modifie le 
numero 5.543A en vue de specifier les niveaux des signaux qui permettraient de proteger les 
services passifs par satellite et les stations de radioastronomie; 

i) que l'UIT-R a etudie le partage entre les systemes utilisant des stations HAPS du service 
fixe et d'autres types de systemes du service fixe dans les bandes 27,9-28,2 GHz et 31-31,3 GHz, 
etudes qui ont abouti a la Recommandation UIT-R F.1609; 
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j) que, d'apres les resultats de certaines etudes de l'UIT-R, dans les bandes 27,9-28,2 GHz 
et 31-31,3 GHz, le partage entre les systemes du service fixe utilisant des stations HAPS et d'autres 
systemes classiques du service fixe explodes dans la meme zone necessitera l'elaboration et la mise 
en oeuvre de techniques appropriees de limitation des brouillages; 

k) que l'UIT-R a etudie la compatibility entre les systemes utilisant des stations HAPS et 
les services passifs dans la bande 31,3-31,8 GHz, etudes qui ont abouti aux Recommandations 
UIT-RF.1570etUIT-RF.1612; 

l) que l'UIT-R a elabore la Recommandation UIT-R SF.1601, qui contient des methodes 
devaluation des brouillages causes par les systemes du service fixe utilisant des stations HAPS aux 
systemes a satellites geostationnaires du service fixe par satellite dans la bande 27,9-28,2 GHz; 

m) que Ton pourrait poursuivre l'etude des questions techniques liees aux systemes HAPS 
afin de determiner les mesures appropriees a prendre pour proteger le service fixe et d'autres 
services ayant des attributions a titre primaire avec egalite des droits dans la bande 27,9-28,2 GHz, 

decide 

1 que, nonobstant le numero 4.23, dans la Region 2, l'utilisation de stations HAPS dans 
les attributions au service fixe dans les bandes 27,9-28,2 GHz et 31-31,3 GHz ne doit pas causer de 
brouillages prejudiciables a d'autres stations de services explodes conformement au Tableau 
d'attribution des bandes de frequences de l'Article 5, ni pretendre a une protection vis-a-vis de ces 
stations et, en outre, que le developpement de ces autres services ne doit pas etre limite par des 
stations HAPS exploitees conformement a la presente Resolution; 

2 que toute utilisation par des stations HAPS de ['attribution au service fixe dans la bande 
27,9-28,2 GHz conformement au point 1 du decide ci-dessus, doit etre limitee a l'exploitation dans 
le sens station HAPS-sol et que toute utilisation par des stations HAPS de l'attribution au service 
fixe dans la bande 31-31,3 GHz doit etre limitee a l'exploitation dans le sens sol-station HAPS; 

3 que les systemes utilisant des stations HAPS dans la bande 31-31,3 GHz conformement 
au point 1 du decide ci-dessus ne doivent pas causer de brouillages prejudiciables au service de 
radioastronomie beneficiant d'une attribution a titre primaire dans la bande 31,3-31,8 GHz, compte 
tenu du critere de protection indique dans la Recommandation UIT-R pertinente de la serie RA. 
Pour assurer la protection des services passifs par satellite, le niveau de la densite de puissance 
brouilleuse foumie a l'antenne d'une station au sol d'un systeme HAPS dans la bande 31,3-31,8 GHz 
doit etre limite a -106 dB(W/MHz) par ciel clair et peut etre porte a -100 dB(W/MHz) en presence 
de pluie, pour limiter les evanouissements dus a la pluie, a condition que ['incidence effective sur le 
satellite du service passif ne soit pas plus grande que l'incidence par ciel clair; 

4 que les administrations enumerees aux numeros 5.537A et 5.543A qui envisagent de 
mettre en oeuvre des systemes utilisant des stations HAPS du service fixe dans les bandes 27,9- 
28,2 GHz et 31-31,3 GHz doivent rechercher l'accord expres des administrations concemees pour 
ce qui est des stations de leurs services primaires, afin de veiller a ce que les conditions enoncees 
aux numeros 5.537A et 5.543A soient respectees, et que les administrations de la Region 2 qui 
envisagent de mettre en oeuvre des systemes utilisant des stations HAPS du service fixe dans ces 
bandes doivent rechercher l'accord expres des administrations concemees en ce qui conceme les 
stations de leurs services fonctionnant conformement au Tableau d'attribution des bandes de 
frequences de l'Article 5, afin de veiller a ce que les conditions enoncees aux points 1 et 3 du decide 
soient respectees; 
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5 que les administrations qui envisagent de metti'e en oeuvre un systeme HAPS 

conformement au point 1 du decide ci-dessus doivent notifier la ou les assignations de frequence en 
soumettant au Bureau des radiocommunications tous les elements obligatoires vises dans 
l'Appendice 4, pour qu'il verifie leur conformity aux points 3 et 4 du decide ci-dessus, 


invite VUIT-R 


1 a continuer d'etudier les techniques de limitation des brouillages appropriees pour les 

situations visees au point j) du considerant ; 


2 a defrnir des criteres de protection pour le service mobile ayant des attributions a titre 

primaire dans les bandes 27,9-28,2 GHz et 31-31,3 GHz vis-a-vis des stations HAPS du service 
fixe. 
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RESOLUTION 147 (CMR-07) 

Limites de puissance surfaeique pour certains systemes du service fixe 
par satellite utilisant des orbites fortement inclinees dont l'altitude 
de l'apogee est superieure a 18 000 km et l'inclinaison de l'orbite 
est comprise entre 35° et 145°, dans la bande 17,7-19,7 GHz 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
considercmt 

a) que la bande 17,7-19,7 GHz est tres utilisee dans de nombreux pays pour les 
applications du service fixe, en particulier pour l'infrastructure des reseaux de communications 
mobiles; 

b) que, dans la bande 17,7-19,7 GHz, des systemes non OSG du service fixe par satellite 
(SFS), en projet ou existants, utilisent des orbites fortement inclinees dont l'altitude de l'apogee est 
superieure a 18 000 km et l'inclinaison de l'orbite est comprise entre 35° et 145°; 

c) qu'en ce qui conceme cette bande de frequences, l'UIT-R a etudie l'incidence sur les 
stations du service fixe de la puissance surfaeique rayonnee ou devant etre rayonnee par des 
systemes non OSG du SFS du type decrit au point b) du considercmt; 

d) que l'un des types de systemes dont il est question au point b) du considercmt, nomme 
«USCSID-P» dans la fiche de notification, a ete notifie et mis en service selon les niveaux de 
puissance surfaeique (pfd) applicables pour la bande 17,7-19,7 GHz dans le Tableau 21-4: 


115 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 

0° 

< 

5 < 

5° 

115 + 0,5(5-5) 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 

5° 

< 

6 < 

25' 

105 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 

25° 

< 

5 < 

90' 


ou 5 est Tangle d'arrivee au-dessus du plan horizontal en degres, 
reconnaissant 

1 que les etudes des systemes decrits au point b) du considercmt, effectuees par l'UIT-R, 
ont demontre que le systeme decrit au point d) du considercmt ne cause pas de brouillage 
prejudiciable aux systemes du service fixe dans la bande 17,7-19,7 GHz; 

2 qu'un systeme du SFS du type decrit au point d) du considercmt fonctionne depuis 1995 
aux niveaux 115/105 dB(W/(m 2 ■ MHz)) et qu'il n'y a eu aucune plainte en brouillage 
prejudiciable cause a une station du service fixe d'une quelconque administration, 
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decide 

que, dans la bande 17,7-19,7 GHz, les stations spatiales du SFS fonctionnant actuellement dans un 
systeme du type decrit au point d) du considerant et pour lesquelles le Bureau des 
radiocommunications a repu les renseignements pour la publication anticipee avant le 5 juillet 2003, 
ainsi que les stations spatiales ayant les memes parametres dans une future fiche de notification 
pour un systeme de remplacement, doivent continuer d'etre assujetties aux limites de puissance 
surfacique: 


115 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 

0° 

< 

5 < 

5° 

115 + 0,5(5-5) 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 

5° 

< 

6 < 

25' 

105 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 

25° 

< 

5 < 

90' 


ou 5 est Tangle d'arrivee au-dessus du plan horizontal en degres. 


- 130 - 


RES148-1 


RESOLUTION 148 (CMR-07) 


Systemes a satellites auparavant enumeres dans la Partie B du Plan 
de l'Appendice 30B (CAMR Orb-88) 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 


considerant 

a) que la CAMR Orb-88 a adopte un Plan pour le service fixe par satellite dans les bandes 
de frequences 4 500-4 800 MHz, 6 725-7 025 MHz, 10,70-10,95 GHz, 11,20-11,45 GHz et 
12,75-13,25 GHz, lequel figure dans l'Appendice 30B (CAMR Orb-88); 

b) que, au moment ou le Plan a ete adopte, certains systemes a satellites explodes dans les 
memes bandes etaient en cours de coordination ou avaient ete inscrits dans le Fichier de reference 
international des frequences (MIFR) ou avaient donne lieu a la soumission de renseignements pour 
la publication anticipee qui avaient ete requs par le Bureau des radiocommunications avant le 8 aout 
1985 et qui, dans tous les cas, etaient enumeres dans la Partie B du Plan de la CAMR Orb-88; 

c) que, dans les dispositions initiales de l'Appendice 30B (CAMR Orb-88), les systemes a 
satellites mentionnes au point b) du considerant ci-dessus etaient designes sous le nom de 
«systemes existants»; 

d) que les systemes a satellites vises au point b) du considerant ci-dessus ont ete soit inclus 
dans la Liste de l'Appendice 30B soit annules et que la Partie B du Plan est par consequent vide; 

e) que la presente Conference a done supprime la Partie B du Plan dans l'Appendice 30B, 


reconnaissant 

a) que, etant donne que le § 9.2 de l'Appendice 30B (CAMR Orb-88) dispose que «les 
systemes existants enumeres dans la Partie B du Plan peuvent continuer d'etre explodes pendant une 
periode maximale de 20 ans a compter de la date d'entree en vigueur du present Appendice», la 
periode d'exploitation des systemes a satellites figurant dans la Partie B du Plan expire apres le 
16 mars 2010; 

b) que certaines administrations ont indique qu'elles souhaitaient poursuivre ['exploitation 
de ces systemes apres la date limite mentionnee au point a) du reconnaissant, 

c) que les systemes a satellites vises au point b) du considerant sont compatibles avec les 
reseaux a satellite de l'Appendice 30B, 
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decide 


1 que la periode de validite notifiee des assignations a un ou plusieurs «systemes 

existants» vises au point c) du considerant dont la periode de validite notifiee expire avant le 16 mai 
2011 doit etre prorogee jusqu'a cette date; 


2 que les administrations ayant I'intention de continuer d'exploiter les assignations a un ou 

plusieurs «systemes existants» vises au point c) du considerant au-dela du 16 mars 2010 doivent en 
informer le Bureau des radiocommunications avant le 16 mars 2008, en indiquant les assignations 
concemees; 


3 que, apres que l'administration notificatrice aura agi conformement au point 2 du 

decide , les assignations a un ou plusieurs «systemes existants» vises au point c) du considerant 
pourront continuer d'etre exploitees conformement a la periode de validite notifiee, et prorogee, le 
cas echeant, comme deja prevu au point 1 du decide', 


4 qu'une administration souhaitant proroger encore la periode de validite notifiee, 

prorogee conformement au point 1 du decide, s'il y a lieu, d'assignations a un ou pusieurs «systemes 
existants» vises au point c) du considerant doit en informer le Bureau en consequence plus de trois 
ans avant l'expiration de la periode de validite notifiee, prorogee conformement au point 1 du 
decide, s'il y a lieu, et que si les caracteristiques de l'assignation restent inchangees, le Bureau doit 
modifier, comme demande, la periode de validite notifiee et publier cette information dans une 
section speciale de la Circulaire intemationale d'information sur les frequences (BRIFIC), 


charge le Bureau des radiocommunications 


1 de supprimer du Fichier de reference et de la Liste les assignations a un ou plusieurs 

«systemes existants» vises au point c) du considerant, a l'expiration de leur periode de validite 
notifiee, ou si l'administration notificatrice ne s'est pas conformee au point 2 du decide ci-dessus; 


2 de calculer le rapport CII cumulatif des «systemes existants» vises au point c) du 

considerant sans tenir compte du brouillage entre ces systemes; 


3 


de prendre les mesures necessaires conformement aux points 1 et 4 du decide. 
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RESOLUTION 149 (REV.CMR-12) 

Soumissions presentees par de nouveaux Etats Membres de l'Union concernant 
l'Appendice 30B du Reglement des radiocommunications 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que la CAMR Orb-88 a adopte un Plan pour le service fixe par satellite dans les bandes 
4 500-4 800 MHz, 6 725-7 025 MHz, 10,70-10,95 GHz, 11,20-11,45 GHz et 12,75-13,25 GHz, 
lequel figure dans l'Appendice 30B (CAMR Orb-88); 

b) que la CMR-07 a revise le Plan de l'Appendice 30B et les procedures reglementaires 
associees; 

c) que la CMR-07 a decide qu'il fallait maintenir le principe de l'acces garanti aux 
ressources spectrales pour tous les Membres de l'Union et qu'il conviendrait en consequence 
d'accorder la priorite absolue aux soumissions de pays n'ayant aucun allotissement national dans le 
Plan ni aucune assignation dans la Liste decoulant de la conversion d'un allotissement; 

d) que, conformement aux dispositions reglementaires adoptees par la CAMR Orb-88 et 
revisees par des conferences ulterieures, les soumissions presentees par des Etats Membres n'ayant 
aucun allotissement national dans le Plan ni aucune assignation dans la Liste decoulant de la 
conversion d'un allotissement sont traitees dans l'ordre ou elles sont regues conjointement avec les 
autres soumissions, 

reconnaissant 

que certains pays qui sont devenus ou deviendront peut-etre Etats Membres de l'Union ne disposent 
d'aucun allotissement national ni d'aucune assignation dans la Liste decoulant de la conversion d'un 
allotissement, 

decide 

1 qu'une administration d'un pays qui est devenu Etat Membre de l'Union et ne dispose 
d'aucun allotissement national dans le Plan ni d'aucune assignation dans la Liste decoulant de la 
conversion d'un allotissement aura le droit de demander au Bureau d'exclure son territoire de la 
zone de service d'un allotissement ou d'une assignation, auquel cas le Bureau exclura alors le 
territoire, sans que cela ait des consequences negatives sur le reste de la zone de service, puis 
recalculera la nouvelle situation de reference pour le Plan et la Liste de l'Appendice 30B; 

2 de prier instamment les administrations 1 de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 
tenir compte des soumissions presentees par de nouveaux Etats Membres de l'UIT. 


1 II s'agit des administrations qui sont a I'origine des conclusions defavorables pour ce qui est des soumissions 
emanant de nouveaux Etats Membres. 
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RESOLUTION 150 (CMR-12) 

Utilisation des bandes 6 440-6 520 MHz et 6 560-6 640 MHz par 
des liaisons passerelles de stations placees sur des plates-formes 
a haute altitude dans le service fixe 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que l'UIT a notamment pour objet «de s'efforcer d'etendre les avantages des nouvelles 
technologies de telecommunication a tous les habitants de la planete» (numero 6 de la Constitution); 

b) que les systemes fondes sur les nouvelles techniques utilisant des stations placees sur 
des plates-formes a haute altitude (HAPS) sont susceptibles d'etre utilises pour diverses 
applications, par exemple pour la foumiture de services de grande capacite, dans les zones urbaines 
ou rurales; 

c) que le Reglement des radiocommunications contient des dispositions applicables au 
deployment des stations HAPS dans des bandes specifiques, notamment lorsque ces stations sont 
utilisees comme stations de base pour desservir des reseaux IMT; 

d) que, a la CMR-07, certains ont estime qu'il etait necessaire de prevoir des dispositions 
pour les liaisons passerelles prenant en charge les operations des stations HAPS; 

e) que la CMR-07 a invite l'UIT-R a proceder a des etudes de partage pour identifier deux 
voies de 80 MHz chacune pour les liaisons passerelles des stations HAPS dans la gamme 5 850- 
7 075 MHz, dans des bandes deja attributes au service fixe, tout en assurant la protection des 
services existants; 

f) que, pour proteger l'exploitation du service d'exploration de la Terre par satellite (SETS) 
(passive) dans la bande 6 425-7 075 MHz, le numero 5.458 s'applique; 

g) que, pour proteger l'exploitation du service de radioastronomie dans la bande 6 650- 
6 675,2 MHz, le numero 5.149 s'applique; 

h) que l'on utilise deja largement ou que l'on prevoit d'utiliser la gamme 5 850-7 075 MHz 
pour un certain nombre de services differents et plusieurs autres types d'applications du service fixe; 

i) que, afin de tenir compte de la necessity exprimee au point d) du considerant , la 
CMR-12 a adopte le numero 5.457 pour permettre l'utilisation des liaisons passerelles de stations 
HAPS dans le service fixe dans les bandes 6 440-6 520 MHz et 6 560-6 640 MHz dans le nombre 
limite de pays enumeres dans ce renvoi; 

j) que la compatibility entre les stations HAPS et les services affectes dependra en grande 
partie du nombre d'administrations qui deploieront des stations HAPS et du nombre total de 
systemes de ce type; 

k) que, si la decision de deployer des liaisons passerelles de stations HAPS dans les bandes 
6 440-6 520 MHz et 6 560-6 640 MHz est prise au niveau national, un tel deployment aura des 
incidences sur d'autres administrations; 

l) que l'Appendice 4 ne contient pas tous les elements de donnees necessaries concemant 
les liaisons passerelles de stations HAPS, 
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reconnaissant 

a) que l'UIT-R a etudie les caracteristiques techniques et operationnelles des liaisons 
passerelles de stations HAPS du service fixe dans la gamme 5 850-7 075 MHz et que ces etudes ont 
abouti a la Recommandation UIT-R F. 1891; 

b) que la Recommandation UIT-R F.2011 presente une methode devaluation des 
brouillages causes par les liaisons passerelles descendantes de stations HAPS du service fixe a des 
systemes hertziens fixes classiques dans la gamme 5 850-7 075 MHz; 

c) que le Rapport UIT-R F.2240 expose les resultats d'analyses de brouillage entre des 
liaisons passerelles de stations HAPS du service fixe et d'autres systemes ou services dans la 
gamme 5 850-7 075 MHz; 

d) que le Sommet mondial sur la societe de l'information a encourage la mise au point et 
1'application de nouvelles technologies afin de faciliter le developpement des infrastructures et des 
reseaux dans le monde entier, avec une attention particuliere pour les regions et les zones mal 
desservies. 


decide 

1 que le diagramme d'antenne de la plate-forme HAPS et de la station passerelle HAPS 

dans les bandes 6 440-6 520 MHz et 6 560-6 640 MHz doit etre conforme aux diagrammes de 
faisceau d'antenne suivants: 


G(\|/) = G m - 3(\|/A|/j) 2 

dBi 

pour 

0° < \\i < \|/1 

G(\|/) = G m + Lff 

dBi 
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G(t|/) = X- 60 log (\|/) 

dBi 

pour 
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dBi 
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G(\|/): gain a Tangle \|/ par rapport a la direction du faisceau principal (dBi) 

G,„: gain maximal dans le lobe principal (dBi) 

\|/a : demi-ouverture de faisceau a 3 dB dans le plan considere (3 dB au-dessous 
de G m ) (degres) 

L n : rapport (dB) entre le niveau des lobes lateraux proches et le gain de Crete 
nominal defini pour le systeme, et dont la valeur maximale est de -25 dB 


niveau des lobes lateraux eloignes, G„, - 73 dBi. 
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dBi 
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2 que l'ecart angulaire maximal de l'antenne embarquee de la station HAPS par rapport 
au nadir pour les liaisons passerelles doit etre limite a 60 degres, ce qui correspond a la zone de 
couverture urbaine de la station HAPS et que le nombre maximal de stations passerelles exploitees 
sur une seule plate-forme ne doit pas depasser 5; 

3 que l'angle d'elevation minimal de l'antenne des stations passerelles HAPS au sol doit 
etre de 30 degres; 

4 que, pour proteger le service fixe par satellite (Terre vers espace), la puissance 
surfacique cumulative sur les liaisons montantes des stations HAPS doit etre limitee a une valeur 
maximale de -183,9 dBW/m 2 dans une bande de 4 kHz en tout point de l'arc geostationnaire. Pour 
respecter ce critere de puissance surfacique cumulative, la valeur de p.i.r.e. maximale pour une 
seule liaison passerelle de station HAPS en direction de l'arc geostationnaire ne doit pas depasser 
-59,9 dBW/4 kHz dans toute direction comprise entre ±5 degres par rapport a l'arc geostationnaire; 

5 que, pour proteger les systemes hertziens fixes explodes par d'autres administrations 
dans la bande 6 440-6 520 MHz, la p.i.r.e. sur la liaison descendante de la station HAPS doit etre 
limitee a une valeur maximale de -0,5 dBW/10 MHz pour tous les angles hors axe depuis le nadir 
jusqu’a 60 degres par rapport au nadir; 

6 que, pour proteger les systemes passifs du SETS explodes au-dessus des oceans, les 
stations passerelles HAPS doivent etre eloignees d'au moins 100 kilometres des cotes pour une 
seule station passerelle HAPS, et d'au moins 150 kilometres des cotes pour plusieurs stations 
passerelles HAPS; 

7 que les administrations qui prevoient de mettre en oeuvre des liaisons passerelles de 
stations HAPS dans le cadre de la notification au Bureau de la ou des assignations de frequence, 
doivent soumettre tous les parametres obligatoires, afm que le Bureau verifie leur conformite aux 
points 1 a 6 du decide ci-dessus, ainsi que l'accord expres obtenu conformement au numero 5.457, 

invite 

les administrations a consulter le Directeur du Bureau des radiocommunications, afm de determiner 
les elements de donnees relatifs aux stations passerelles HAPS qui sont necessaires pour la 
notification et l'examen des assignations de frequence conformement aux dispositions de 
l'Article 11 et de l'Appendice 4, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

de mettre en oeuvre la presente Resolution. 
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RESOLUTION 151 (CMR-12) 

Attributions additionnelles a titre primaire au service fixe par satellite dans 
les bandes de frequences comprises entre 10 et 17 GHz dans la Region 1 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que les bandes non planifiees actuellement attribuees au service fixe par satellite (SFS) 
dans la gamme 10-15 GHz sont largement utilisees pour une grande diversity d'applications et que 
ces applications ont entraine une augmentation rapide de la demande pour cette gamme de 
frequences; 

b) que, dans la Region 3 de l'UIT, la quantite de spectre attribuee au SFS non planifie dans 
le sens Terre vers espace et dans le sens espace vers Terre dans la bande 10-15 GHz est 
respectivement de 750 MHz et de 1,05 GHz; 

c) que, dans la Region 2 de l'UIT, la quantite de spectre attribuee au SFS non planifie dans 
le sens Terre vers espace et dans le sens espace vers Terre dans la bande 10-15 GHz est 
respectivement de 750 MHz et de 1,0 GHz; 

d) que la CMR-12 a adopte la Resolution 152 (CMR-12), afin d'examiner la possibility de 
faire des attributions additionnelles a titre primaire au service fixe par satellite (Terre vers espace) 
de 250 MHz dans la Region 2 et de 300 MHz dans la Region 3; 

e) que, dans la Region 1 de l'UIT, la quantite de spectre attribuee au SFS non planifie dans 
le sens Terre vers espace et dans le sens espace vers Terre dans la bande 10-15 GHz est 
respectivement de 750 MHz et de 750 MHz; 

f) que la difference de capacite qui existe entre les Regions 2 et 3 de l'UIT et la Region 1 
de l'UIT augmentera apres la mise en oeuvre du point d) du considerant et creera un desequilibre 
entre ces Regions, empechant ainsi les operateurs de satellites des differentes Regions de l'UIT 
d'utiliser pleinement et efficacement les ressources de frequences limitees pour faire face a la 
demande croissante de spectre mentionnee au point a) du considerant ; 

g) qu'il est necessaire de remedier a la penurie de frequences dans la Region 1 et les 
Regions 2 et 3 dont il est question aux points b) a e) du considerant , de fapon a pouvoir faire face a 
['augmentation rapide de la demande de spectre visee au point a) du considerant et a pouvoir utiliser 
les ressources spectrales limitees de maniere efficace et economique, conformement aux principes 
enonces dans l'article 44 de la Constitution de l'UIT; 

h) que, chaque fois que cela est possible, les bandes de frequences devraient etre attribuees 
sur une base mondiale (alignement des services, des categories de service et des limites de bandes 
de frequences), compte tenu de facteurs de securite, techniques, operationnels, economiques et 
autres facteurs pertinents, 

reconnaissant 

a) que des etudes seront necessaires pour elaborer les modifications de nature 
reglementaire, y compris des attributions additionnelles au service fixe par satellite, afin de 
satisfaire les besoins croissants de spectre; 

b) qu'il est important de veiller a ce que les systemes du SFS n'imposent pas de contraintes 
excessives aux services primaires existants ayant des attributions dans la bande 10-17 GHz; 
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c) que le Plan des liaisons de connexion pour le SRS en Regions 1 et 3 figurant dans 
l'Appendice 30A contient des assignations dans la bande 14,5-14,8 GHz pour 22 pays d'Afrique, du 
Moyen-Orient et de la region Asie-Pacifique; 

d) qu'on pourrait ajouter de nouvelles assignations a la Liste des assignations figurant dans 
l'Appendice 30A pour les Regions 1 et 3 a la suite de ['application reussie de l'Article 4 de 
l'Appendice 30A; 

e) que le Plan et la Liste de l'Appendice 30B contiennent des allotissements et des 
assignations pour le SFS (Terre vers espace) dans la bande 12,75-13,25 GHz; 

f) que la Liste de l'Appendice 30B susmentionnee pour le sens Terre vers espace pourrait 
etre completee selon les procedures prevues dans les Articles 6 et 7 dudit Appendice; 

g) que le Plan pour le SRS en Regions 1 et 3 figurant dans l'Appendice 30 contient des 
assignations dans la bande 11,7-12,5 GHz; 

h) que les stations terriennes d'emission ou de reception, selon le cas, utilisant les 
allotissements ou assignations susmentionnes figurant dans les Plans ou les Listes pourraient etre 
situees en tout point de la zone de service du reseau a satellite auquel elles sont associees, 

reconnaisscmt en outre 

a) que la bande 13,25-13,75 GHz est attribuee au service d'exploration de la Terre par 
satellite (SETS) (active) a titre primaire; 

b) que des satellites du SETS (active) equipes de trois types de capteurs actifs - 
diffusiometres, altimetres et radars de mesure des precipitations - sont explodes depuis de 
nombreuses annees dans la bande 13,25-13,75 GHz. Les systemes de teledetection du SETS (active) 
sont utilises en mode echo retrodiffuse pour la surveillance des conditions meteorologiques, de 
l'eau, des changements climatiques et de situations d'urgence analogues, afin de prevenir les 
catastrophes naturelles, et ces systemes pourraient patir des brouillages causes par le SFS (liaison 
montante); 

c) que, meme si un nombre limite seulement de pays exploitent actuellement des satellites 
du SETS (active), des mesures sont effectuees dans le monde entier et les donnees de teledetection 
ainsi que les analyses connexes sont diffusees et utilisees a l'echelle mondiale, dans l'interet de la 
communaute intemationale tout entiere; 

d) que les systemes du SETS (active) jouent un role determinant dans la protection de la 
vie humaine et des ressources naturelles. II faut faire en sorte que ces systemes soient proteges et 
qu'aucune contrainte excessive ne soit imposee a leur exploitation dans la bande 13,25-13,75 GHz; 

e) que la bande 15,35-15,4 GHz, dans laquelle s'applique le numero 5.340, est attribuee au 
service d'exploration de la Terre par satellite (passive), au service de recherche spatiale (passive) et 
au service de radioastronomie; 

f) que la bande 13,75-14 GHz est attribuee a titre primaire au service fixe par satellite et 
au service de radiolocalisation, et a titre secondaire aux services d'exploration de la Terre par 
satellite (passive), de recherche spatiale (passive) et des frequences etalon et des signaux horaires 
par satellite (Terre vers espace) et que les numeros 5.502 et 5.503 ainsi que la Resolution 144 
(Rev.CMR-07) s'appliquent dans cette bande. 
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decide 

1 de terminer pour la CMR-15: 

i) des etudes visant a identifier des bandes possibles en vue de faire une nouvelle 
attribution a titre primaire au service fixe par satellite de 250 MHz dans les deux sens de 
transmission dans la Region 1 entre 10 et 17 GHz, en privilegiant la gamme de 
frequences qui est contigue (ou quasi contigue) aux attributions existantes au service 
fixe par satellite, compte tenu des etudes de partage et de compatibilite, tout en assurant 
la protection des services primaires existants dans la (les) bande(s); 

ii) des etudes consistant a examiner l'utilisation des attributions existantes au service fixe 
par satellite dans les deux sens de transmission en passant en revue les dispositions 
reglementaires, a l'exception des numeros 5.502 et 5.503 et de la Resolution 144 
(Rev.CMR-07), compte tenu des etudes de partage et de compatibilite, tout en assurant 
la protection des services primaires existants dans la bande 10-17 GHz; 

2 que, si Ton envisage d'utiliser la bande 14,5-14,8 GHz, il faudra prendre des mesures 
appropriees en ce qui conceme le Plan et la Liste de l'Appendice 30A, selon le cas, afin d'assurer 
l'integrite et une protection suffisante de ces bandes, en tenant expressement compte: 

i) des procedures de coordination requises entre les reseaux de l'Appendice 30A, selon le 
cas, et de la nouvelle utilisation des bandes par le SFS; 

ii) de la necessite de pouvoir deployer les stations terriennes d'emission figurant dans le 
Plan et la Liste de l'Appendice 30A en tout point de leurs zones de service respectives; 

iii) de la necessite de proteger de fa<;on appropriee les assignations figurant dans le Plan 
et la Liste de l'Appendice 30A, selon le cas, vis-a-vis de toute nouvelle utilisation des 
bandes par le SFS; 

3 qu'il ne devra pas etre envisage d'utiliser la bande 11,7-12,5 GHz; toutefois, si l'on 
envisage d'utiliser cette bande dans la Region 1, il faudra prendre des mesures appropriees en ce qui 
conceme les Plans et la Liste de l'Appendice 30, selon le cas, afin d'assurer l'integrite et une parfaite 
protection de ces bandes, en tenant expressement compte: 

i) des procedures de coordination requises entre les reseaux de l'Appendice 30, selon le 
cas, et de la nouvelle utilisation des bandes par le SFS; 

ii) de la necessite de pouvoir deployer les stations terriennes de reception figurant dans les 
Plans et la Liste de l'Appendice 30 en tout point de leurs zones de service respectives; 

iii) de la necessite de proteger de faqon appropriee les assignations figurant dans les Plans 
et la Liste de l'Appendice 30, selon le cas, vis-a-vis de toute nouvelle utilisation des 
bandes par le SFS; 

4 que la bande 12,75-13,25 GHz doit etre exclue des etudes visees dans la presente 
Resolution; 

5 que la CMR-15 doit examiner les resultats des etudes susmentionnees et prendre les 
mesures voulues, 


-141 - 


RES151-4 


invite VUIT-R 


a proceder d'urgence a des etudes sur les questions techniques (y compris les calculs et les criteres 
necessaires), operationnelles et reglementaires en la matiere, compte tenu des points 1, 2, 3 et 4 du 
decide, et a les terminer a temps pour que la CMR-15 puisse en examiner les resultats et prendre les 
mesures appropriees, 


invite les administrations 


a participer aux etudes de l'UIT-R en soumettant des contributions. 
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RESOLUTION 152 (CMR-12) 

Attributions additionnelles a titre primaire au service fixe par satellite 
dans le sens Terre vers espace, dans les bandes de frequences comprises entre 
13 et 17 GHz, dans la Region 2 et la Region 3 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que les bandes non planifiees actuellement attribuees au service fixe par satellite (SFS) 
dans la gamme 10-15 GHz sont largement utilisees pour une grande diversity d'applications et que 
ces applications ont entraine une augmentation rapide de la demande pour cette gamme de 
frequences; 

b) que, dans la Region 3 de l'UIT, la quantite de spectre attribuee au SFS non planifie dans 
le sens Terre vers espace et dans le sens espace vers Terre dans la bande 10-15 GHz est 
respectivement de 750 MHz et de 1,05 GHz; 

c) que, dans la Region 2 de l'UIT, la quantite de spectre attribuee au SFS non planifie dans 
le sens Terre vers espace et dans le sens espace vers Terre dans la bande 10-15 GHz est 
respectivement de 750 MHz et de 1,0 GHz; 

d) que la difference de capacite visee aux points b) et c) du considerant restreint la largeur 
de bande dans le sens Terre vers espace, ce qui empeche les operateurs de satellites d'utiliser 
pleinement et efficacement les ressources de frequences limitees pour faire face a la demande 
croissante de spectre mentionnee au point a) du considerant ; 

e) qu'il est necessaire de remedier a la penurie de frequences dans le sens Terre vers espace 
dont il est question aux points b) et c) du considerant , de fapon a pouvoir faire face a ['augmentation 
rapide de la demande de spectre visee au point a) du considerant et a pouvoir utiliser les ressources 
spectrales limitees de maniere efficace et economique conformement aux principes enonces dans 
l'article 44 de la Constitution de l'UIT; 

f) qu'il est necessaire de faire des attributions a titre primaire au SFS non planifie dans le 
sens Terre vers espace dans des bandes contigues (ou quasi contigues) aux attributions existantes, 
afin de resoudre le probleme de l'insuffisance de frequences vise aux points b) et c) du considerant ; 

g) que, chaque fois que cela est possible, les bandes de frequences devraient etre attribuees 
a l'echelle mondiale (alignement des services, des categories de service et des limites de bandes de 
frequences), compte tenu de facteurs de securite, techniques, operationnels, economiques et d'autres 
facteurs pertinents, 

reconnaissant 

a) qu'il est important de veiller a ce que les systemes du SFS n'imposent pas de contraintes 
excessives aux services existants beneficiant d'attributions a titre primaire dans la bande 13- 
17 GHz; 

b) que le Plan des liaisons de connexion pour le SRS en Regions 1 et 3 figurant dans 
l'Appendice 30A contient des assignations dans la bande 14,5-14,8 GHz pour 22 pays d'Afrique, du 
Moyen-Orient et de la region Asie-Pacifique; 
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c) qu'on pourrait ajouter de nouvelles assignations a la Liste des assignations figurant dans 
l'Appendice 30A pour les Regions 1 et 3 a la suite de l'application reussie de l'Article 4 de 
l'Appendice 30A; 

d) que le Plan et la Liste de l'Appendice 30B contiennent des allotissements et des 
assignations au SFS (Terre vers espace) dans la bande 12,75-13,25 GHz; 

e) que la Liste de l'Appendice 30B susmentionnee (Terre vers espace) pourrait etre 
completee selon les procedures prevues dans les Articles 6 et 7 dudit Appendice; 

f) que les stations terriennes d'emission utilisant les allotissements ou assignations 
susmentionnes figurant dans les Plans ou les Listes, selon le cas, pourraient etre situees en tout point 
de la zone de service du reseau a satellite auquel elles sont associees, 

reconnaissant en outre 

a) que la bande 13,25-13,75 GHz a ete attribuee au service d'exploration de la Terre par 
satellite (SETS) (active) a titre primaire; 

b) que des satellites du SETS (active) equipes de trois types de capteurs actifs - 
diffusiometres, altimetres et radars de mesure des precipitations - sont explodes depuis de 
nombreuses annees dans la bande 13,25-13,75 GHz. Les systemes de teledetection du SETS (active) 
sont utilises en mode echo retrodiffuse pour la surveillance des conditions meteorologiques, de 
l'eau, des changements climatiques et de situations d'urgence analogues, afin de prevenir les 
catastrophes naturelles, et ces systemes pourraient patir des brouillages causes par le SFS (liaison 
montante); 

c) que, meme si un nombre limite de pays exploitent actuellement des satellites du SETS 
(active), des mesures sont effectuees dans le monde entier et les donnees de teledetection ainsi que 
les analyses connexes sont communiquees et utilisees a l'echelle mondiale, dans l'interet de la 
communaute intemationale tout entiere; 

d) que les systemes du SETS (active) jouent un role determinant dans la protection de la 
vie humaine et des ressources naturelles. II faut faire en sorte que ces systemes soient proteges et 
que leur exploitation dans la bande 13,25-13,75 GHz ne subisse par de contraintes excessives; 

e) que la bande 15,35-15,4 GHz, dans laquelle s'applique le numero 5.340, est attribuee au 
service d'exploration de la Terre par satellite (passive), au service de recherche spatiale (passive) et 
au service de radioastronomie; 

f) que la bande 13,75-14 GHz est attribuee a titre primaire au service fixe par satellite et 
au service de radiolocalisation, et a titre secondaire au service d'exploration de la Terre par satellite 
(passive), au service de recherche spatiale (passive) et au service de frequences etalon et de signaux 
horaires par satellite (espace vers Terre), et que les numeros 5.502 et 5.503 et la Resolution 144 
(Rev.CMR-07) s’appliquent dans cette bande, 

decide 

1 de terminer pour la CMR-15: 

i) des etudes visant a identifier des bandes possibles en vue de faire une nouvelle 

attribution a titre primaire au service fixe par satellite (Terre vers espace) de 250 MHz 
dans la Region 2 et de 300 MHz dans la Region 3 entre 13 et 17 GHz, en privilegiant la 
gamme de frequences qui est contigue (ou quasi contigue) aux attributions existantes au 
service fixe par satellite, compte tenu des etudes de partage et de compatibilite, tout en 
assurant la protection des services primaires existants dans la (les) bande(s); 
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ii) des etudes consistant a examiner I'utilisation des attributions existantes au service fixe 

par satellite dans le sens Terre vers espace en passant en revue les dispositions 
reglementaires, a l'exception des numeros 5.502 et 5.503 et de la Resolution 144 
(Rev.CMR-07), compte tenu des etudes de partage et de compatibility, tout en assurant 
la protection des services primaries existants dans la (les) bande(s); 

2 que, si Ton envisage d'utiliser la bande 14,5-14,8 GHz, il faudra prendre des mesures 

appropriees en ce qui conceme le Plan et la Liste de l'Appendice 30A, selon le cas, afin d'assurer 
l'integrite et la pleine protection de cette bande, en tenant expressement compte: 


i) des procedures de coordination requises entre les reseaux de l'Appendice 30A, selon le 
cas, et de la nouvelle utilisation de la bande par le SFS; 

ii) de la necessite de pouvoir deployer les stations terriennes d'emission figurant dans le 
Plan et la Liste de l'Appendice 30A en tout point de leurs zones de service respectives; 

iii) de la necessite de proteger de faqon appropriee les assignations figurant dans le Plan et 
la Liste de l'Appendice 30A, selon le cas, vis-a-vis de toute nouvelle utilisation de la 
bande par le SFS; 

3 que la bande 13-13,25 GHz doit etre exclue des etudes visees dans la presente 
Resolution; 

4 que la CMR-15 doit examiner les resultats des etudes ci-dessus et prendre les mesures 
voulues, 


invite d'urgence l'UIT-R 


1 a proceder a des etudes sur les questions techniques (y compris les calculs et les criteres 

necessaries), operationnelles et reglementaires en la matiere, compte tenu des points 1, 2, 3 et 4 du 
decide, a temps pour que la CMR-15 puisse en examiner les resultats et prendre les mesures 
appropriees; 


2 a examiner des mesures appropriees concemant I'utilisation de l'inscription provisoire 

dans le cadre de la coordination entre les assignations figurant dans le Plan et la Liste de 
l'Appendice 30A dans la bande 14,5-14,8 GHz et la nouvelle utilisation de la bande par le service 
fixe par satellite, 


invite les administrations 


a prendre une part active a ces etudes en soumettant des contributions a l'UIT-R. 
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RESOLUTION 153 (CMR-12) 

Examen de ('utilisation des bandes de frequences attributes au service fixe 
par satellite qui ne relevent pas des Appendices 30, 30A et 30B pour 
les communications de controle et non associees a la charge utile des 
systemes d'aeronefs sans pilote dans les espaces aeriens non reserves 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que de nombreuses applications des systemes d'aeronefs sans pilote (UAS) doivent 
pouvoir acceder a l'espace aerien non reserve; 

b) que les aeronefs sans pilote doivent fonctionner sans discontinuity avec les aeronefs 
avec pilote dans l'espace aerien non reserve et qu'ils doivent, dans la mesure du possible, utiliser des 
frequences harmonisees a l'echelle mondiale; 

c) que la securite d'exploitation en vol des systemes UAS necessite des liaisons de 
communication fiables ainsi que des frequences associees, en particulier pour permettre au pilote a 
distance de commander et de controler les vols et pour retransmettre les communications de 
controle du trafic aerien, egalement appelees communications de controle et non associees a la 
charge utile (CNPC); 

d) que dans le cadre de leur fonctionnement, les systemes UAS utilisent des liaisons CNPC 
par satellite, en particulier pour la retransmission des emissions au-dela de l'horizon et pour le 
maintien de la securite des vols; 

e) que des systemes UAS fonctionnent deja dans des bandes de frequences attribuees au 
service fixe par satellite (SFS) pour les liaisons CNPC entre l'aeronef sans pilote et le satellite, 
conformement au numero 4.4 du Reglement des radiocommunications; 

f) que ['utilisation du SFS pour les liaisons CNPC des systemes UAS, y compris mais non 
exclusivement les liaisons entre un satellite geostationnaire et les elements mobiles des systemes 
UAS, doit garantir la protection des services existants; 

g) que les liaisons CNPC devront pouvoir fonctionner de maniere que les brouillages 
soient attenues, afm d'assurer une integrity et une disponibilite globales de la liaison qui soient 
compatibles avec l'exploitation des systemes UAS dans l'espace aerien non reserve; 

h) que les architectures CNPC multifrequences pennettent d'ameliorer la disponibilite des 
liaisons et offrent la possibility d'attenuer les brouillages; 

i) qu'il faut tenir compte des reseaux a satellite actuels et futurs, dans la perspective de la 
croissance de ['utilisation des ressources du SFS pour les systemes UAS; 

j) qu'il est necessaire que les reseaux du SFS beneficient d'un statut approprie aux fins de 
la notification au titre de 1'Article 11 pour pouvoir etre utilises dans les applications a haute liability 
telles que les liaisons CNPC des systemes UAS, 
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reconnaissant 

a) que, compte tenu de la mise en oeuvre des aeronefs sans pilote dans l'espace aerien non 
reserve, il est necessaire de continuer d'assurer la securite des autres usagers de l'espace aerien ainsi 
que celle des personnes et des biens au sol; 

b) qu'il faut proceder a des etudes qui serviront de base a l'examen des conditions 
reglementaires, techniques et operationnelles relatives a l'utilisation des liaisons du SFS pour la 
liaison CNPC entre des satellites geostationnaires et des systemes UAS dans les espaces aeriens non 
reserves de maniere compatible avec les services existants dans les bandes de frequences attribuees 
au SFS; 

c) que, conformement a la Convention relative a l'aviation civile intemationale, les 
systemes UAS explodes dans l'espace aerien non reserve doivent respecter des normes et pratiques 
recommandees; 

d) que des Rapports UIT-R relatifs a l'exploitation des systemes UAS dans l'espace aerien 
non reserve, en particulier les Rapports UIT-R M.2171 et UIT-R M.2233, ont ete approuves; 

e) que, conformement au numero 4.10 du Reglement des radiocommunications, les Etats 
Membres reconnaissent que le role joue en matiere de securite par le service de radionavigation et 
les autres services de securite necessite des dispositions speciales pour les mettre a l'abri des 
brouillages prejudiciables; il est done necessaire de tenir compte de ce facteur en ce qui conceme 
l'assignation et l'emploi des frequences, 

decide d'inviter la CMR-15 

a examiner, en se fondant sur les resultats des etudes de l'UIT-R mentionnees sous invite VUIT-R 
ci-dessous, les mesures reglementaires qui pourraient etre prises pour permettre l'utilisation des 
bandes de frequences attribuees au SFS par les liaisons CNPC des systemes UAS, comme indique 
dans les points du considerant ci-dessus, en assurant la securite d'exploitation des liaisons CNPC 
des systemes UAS, conformement au point e) du reconnaissant, 

invite l'UIT-R 

1 a effectuer, a temps pour la CMR-15, les etudes necessaires permettant d'aboutir a 
['elaboration de recommandations techniques, reglementaires et operationnelles a l'intention de cette 
Conference, afin qu'elle puisse prendre une decision sur l'utilisation du SFS pour les liaisons CNPC 
destinees a l'exploitation des systemes UAS; 

2 a inclure, dans les etudes mentionnees au point 1 du invite l'UIT-R, les etudes de partage 
et de compatibility avec les services beneficiant deja d'attributions dans ces bandes; 

3 a tenir compte des renseignements concemant le fonctionnement vise au point e) du 
considerant, 

invite en outre 

l'Organisation de l'aviation civile intemationale (OACI), l'Association du transport aerien 
international, les administrations et les autres organisations concemees a participer aux etudes 
visees dans la partie invite l'UIT-R ci-dessus, 

charge le Secretaire general 

de porter la presente Resolution a l'attention de l'OACI. 
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RESOLUTION 154 (CMR-12) 

Examen des mesures techniques et reglementaires propres a assurer 
l'exploitation actuelle et future des stations terriennes du service fixe 
par satellite dans la bande 3 400-4 200 MHz pour contribuer a la securite 
d'exploitation des aeronefs et a la diffusion liable des donnees 
meteorologiques dans certains pays de la Region 1 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que, bien souvent, les zones rurales et isolees ne possedent toujours pas d'infrastructures 
de communication de Terre adaptees a revolution des besoins de l'aviation civile modeme; 

b) que les couts lies a la mise en place et a la maintenance d'une telle infrastructure 
pourraient etre eleves, en particulier dans les regions isolees; 

c) que, lorsqu'il n'existe pas ^infrastructure de communication de Terre appropriee, les 
stations terriennes du service fixe par satellite (SFS) represented la seule possibility envisageable 
pour renforcer ['infrastructure de communication, de fapon a satisfaire a l'ensemble des prescriptions 
de l'Organisation de l'aviation civile intemationale (OACI) relatives a l'infrastructure des 
communications et a assurer la diffusion de donnees meteorologiques sous l'egide de l'Organisation 
meteorologique mondiale (OMM); 

d) que l'utilisation de stations terriennes du SFS deployees dans certains pays de la 
Region 1 pour les communications aeronautiques permettrait d'ameliorer considerablement les 
communications entre les centres de controle du trafic aerien ainsi qu'avec les stations 
aeronautiques distantes, 

notant 

a) que le SFS n'est pas un service de securite; 

b) que, par sa Resolution 20 (Rev.CMR-03), la CMR a decide de charger le Secretaire 
general «d'encourager l'OACI a continuer d'offrir son assistance aux pays en developpement qui 
s'efforcent d'ameliorer leurs telecommunications aeronautiques ...»; 

c) la Recommandation UIT-R SF.1486 concemant la methode de partage entre les 
systemes d'acces hertzien fixe du service fixe (SF) et les microstations (VSAT) du SFS dans la 
bande 3 400-3 700 MHz; 

d) le Rapport UIT-R S.2199 sur les etudes relatives a la compatibility entre les systemes 
d'acces hertzien large bande et les reseaux du SFS dans la bande 3 400-4 200 MHz; 

e) le Rapport UIT-R M.2109 sur les etudes de partage entre les systemes des 
Telecommunications mobiles intemationales - evoluees (IMT-evoluees) et les reseaux a satellite 
geostationnaires du SFS dans les bandes 3 400-4 200 MHz et 4 500-4 800 MHz, 


- 149 - 


RES154-2 


decide d'inviter l'UIT-R 

a etudier les mesures techniques et reglementaires qui pourraient etre prises dans certains pays de la 
Region 1 pour pennettre l'utilisation des stations terriennes du SFS existantes ou futures dans la 
bande 3 400-4 200 MHz pour les telecommunications par satellite liees a la securite d'exploitation 
des aeronefs et a la diffusion fiable de donnees meteorologiques dont il est question au point c) du 
considerant, 

invite 

tous les Membres du Secteur des radiocommunications, l'OACI et l'OMM a contribuer a ces etudes, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

de faire figurer les resultats de ces etudes dans son rapport a la CMR-15, afm d'envisager des 
mesures appropriees pour donner suite au decide d'inviter l'UIT-R ci-dessus, 

prie le Secretaire general 

de porter la presente Resolution a l'attention de l'OACI et de l'OMM. 
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RESOLUTION 205 (REV.CMR-12) 

Protection des systemes fonctionnant dans le service mobile par satellite 
dans la bande 406-406,1 MHz 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que la CAMR-79 a attribue la bande 406-406,1 MHz au service mobile par satellite 
dans le sens Terre vers espace; 

b) que le numero 5.266 limite l'utilisation de la bande 406-406,1 MHz aux radiobalises de 
localisation des sinistres (RLS) par satellite de faible puissance; 

c) que la CAMR Mob-83 a insere dans le Reglement des radiocommunications des 
dispositions relatives a l'introduction et la mise au point d'un Systeme mondial de detresse et de 
securite; 

d) que l'utilisation de RLS par satellite est un element essentiel de ce systeme; 

e) que, comme toute bande de frequences reservee a un systeme de detresse et de securite, 
la bande 406-406,1 MHz a droit a une protection complete contre les brouillages prejudiciables; 

f) que les numeros 5.267 et 4.22 ainsi que l'Appendice 15 (Tableau 15-2) exigent la 
protection du service mobile par satellite (SMS) dans la bande de frequences 406-406,1 MHz contre 
les emissions de tous les systemes, y compris les systemes fonctionnant dans les bandes adjacentes 
inferieures (390-406 MHz) et dans les bandes adjacentes superieures (406,1-420 MHz); 

g) que la Recommandation UIT-R M. 1478 definit les criteres de protection applicables aux 
differents types d'instruments installes a bord de satellites operationnels recevant des signaux de 
RLS dans la bande de frequences 406-406,1 MHz, contre les emissions hors bande a large bande et 
les rayonnements non essentiels a bande etroite; 

h) qu'il est necessaire de proceder a des etudes afin d'examiner comme il se doit les effets 
des emissions cumulatives rayonnees par un grand nombre d'emetteurs fonctionnant dans les bandes 
adjacentes et le risque qui en decoule pour les recepteurs spatiaux destines a detecter les emissions 
de balises de detresse de faible puissance, 

considerant en outre 

a) que certaines administrations ont initialement mis au point et mis en oeuvre un systeme 
a satellites operationnel de basse altitude sur orbite quasi polaire (Cospas-Sarsat) fonctionnant dans 
la bande de frequences 406-406,1 MHz, destine a donner l'alerte et a faciliter la localisation des cas 
de detresse; 

b) que l'utilisation d'instruments spatioportes de detection des signaux des balises de 
detresse, fonctionnant initialement a 121,5 MHz et a 243 MHz et, par la suite, dans la bande de 
frequences 406-406,1 MHz a permis de sauver des milliers de vies humaines; 

c) que les alertes de detresse emises a 406 MHz sont retransmises par de nombreux 
instruments installes a bord de satellites geostationnaires et de satellites en orbites terrestres basses 
ou moyennes; 
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d) que le traitement numerique de ces emissions foumit dans les meilleurs delais des 
donnees d'alerte de detresse et de localisation precises et fiables, afm d'aider les autorites chargees 
des operations de recherche et de sauvetage a preter assistance aux personnes en detresse; 

e) que ['Organisation maritime intemationale (OMI) a decide que les RLS par satellite 
fonctionnant dans le cadre du systeme Cospas-Sarsat font partie du Systeme mondial de detresse et 
de securite en mer (SMDSM); 

f) que des observations ont montre que les frequences de la bande 406-406,1 MHz sont 
utilisees par des stations autres que celles autorisees par le numero 5.266 et que ces stations ont 
cause des brouillages prejudiciables au service mobile par satellite, en particulier a la reception par 
le systeme Cospas-Sarsat de signaux provenant de RLS par satellite, 

reconnaissant 

a) qu'il est indispensable, pour la protection de la vie humaine et des biens, que les bandes 
attributes en exclusivite a un service pour la detresse et la securite soient exemptes de brouillages 
prejudiciables; 

b) que le deployment de systemes mobiles au voisinage de la bande de frequences 406- 
406-1 MHz est actuellement envisage dans de nombreux pays; 

c) que le deployment de ces systemes suscite de graves inquietudes concemant la fiabilite 
des communications de detresse et de securite futures, etant donne que le controle a l'echelle 
mondiale du systeme de recherche et de sauvetage fonctionnant a 406 MHz fait deja apparaitre que 
le niveau de bruit mesure dans de nombreuses regions du monde pour la bande de frequences 406- 
406,1 MHz est eleve; 

d) qu'il est essentiel de proteger la bande de frequences 406-406,1 MHz attribute au SMS 
contre les emissions hors bande qui nuiraient a l'exploitation des repeteurs et des recepteurs de 
satellite a 406 MHz et risqueraient d'empecher la detection des signaux des RLS par satellite, 

notant 

a) que le systeme de recherche et de sauvetage fonctionnant a 406 MHz sera renforce par 
l'installation de repeteurs fonctionnant dans la bande de frequences 406-406,1 MHz dans les 
systemes mondiaux de navigation par satellite; 

b) que la multiplication des instruments spatioportes de recherche et de sauvetage 
permettra d'ameliorer la couverture geographique et de reduire le temps de transmission des signaux 
d'alerte de detresse, car les empreintes en liaison montante seront plus etendues et les satellites 
seront plus nombreux; 

c) qu'en raison des caracteristiques de ces engins spatiaux ayant des empreintes plus 
etendues et de la faible puissance des emetteurs des RLS par satellite, les niveaux cumulatifs de 
bruit electromagnetique, y compris du bruit du aux emissions dans les bandes adjacentes risquent 
d'empecher la detection des emissions des RLS par satellite ou d'en retarder la reception, et, partant, 
de mettre des vies en danger, 

decide d'inviter VUIT-R 

1 a mener, et a achever a temps pour la CMR-15, les etudes reglementaires, techniques et 

operationnelles appropriees, en vue d'assurer une protection suffisante des systemes du SMS 
fonctionnant dans la bande de frequences 406-406,1 MHz contre les emissions susceptibles de 
causer des brouillages prejudiciables (voir le numero 5.267), en tenant compte du deploiement 
actuel et futur de services dans les bandes adjacentes, comme indique au point /) du considerant; 
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2 a determiner s'il y a lieu de prendre des mesures reglementaires, sur la base des etudes 

effectuees conformement au point 1 du decide ci-dessus, afin de faciliter la protection des systemes 
du SMS fonctionnant dans la bande de frequences 406-406,1 MHz, ou s'il suffit de faire figurer les 
resultats de ces etudes dans des Recommandations et/ou des Rapports UIT-R appropries, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

1 de faire figurer les resultats des etudes susmentionnees dans son Rapport a la CMR-15, 
en vue d'envisager des mesures appropriees en application du decide d'inviter I'UIT-R ci-dessus; 

2 d'organiser des programmes de controle des emissions dans la bande de frequences 406- 
406,1 MHz avec pour objectif d'identifier la source de toute emission non autorisee dans cette 
bande, 


prie instamment les administrations 

1 de participer aux programmes de controle des emissions demandes par le Bureau aux 
termes du numero 16.5, dans la bande de frequences 406-406,1 MHz, programmes dont le but est 
d'identifier et de localiser les stations des services autres que ceux qui sont autorises a utiliser cette 
bande; 

2 de veiller a ce que les stations autres que celles qui fonctionnent conformement aux 
dispositions du numero 5.266 s'abstiennent d'utiliser des frequences de la bande de frequences 406- 
406,1 MHz; 

3 de prendre les mesures necessaries pour eliminer les brouillages prejudiciables causes 
au systeme de detresse et de securite; 

4 de collaborer avec les pays participant a ce systeme et avec l'UIT, en vue de trouver une 
solution aux cas signales de brouillages causes au systeme Cospas-Sarsat; 

5 de participer activement aux etudes en soumettant des contributions a l'UIT-R. 
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RESOLUTION 207 (REV.CMR-03) 

Mesures permettant de traiter ('utilisation non autorisee de frequences 
dans les bandes attributes au service mobile maritime et au service 
mobile aeronautique (R) et les brouillages causes a ces frequences 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considerant 

a) que les frequences dans les bandes d'ondes decametriques actuellement utilisees par les 
services mobiles aeronautique et maritime pour les communications de detresse, de securite et 
autres, y compris les frequences d'exploitation alloties, subissent des brouillages prejudiciables et 
connaissent souvent des conditions de propagation difficiles; 

b) que la CMR-97 a examine certains aspects de l'utilisation des bandes d'ondes 
decametriques pour les communications de detresse et de securite dans le contexte du systeme 
mondial de detresse et de securite en mer (SMDSM), en particulier pour ce qui est des mesures 
reglementaires; 

c) que les cas d'utilisation non autorisee de frequences dans les bandes d'ondes 
decametriques reservees aux services maritime et aeronautique se multiplient et constituent deja un 
grave risque pour les communications de detresse, de securite et autres en ondes decametriques; 

d) que certaines administrations en sont reduites a envoyer des messages divertissement 
sur les canaux d'exploitation en ondes decametriques pour decourager les utilisations non 
autorisees; 

e) que des dispositions du Reglement des radiocommunications interdisent l'utilisation non 
autorisee de certaines frequences de securite pour des communications autres que celles liees a la 
securite; 

f) qu'il devient de plus en plus difficile de faire respecter ces mesures reglementaires du 
fait de la disponibilite d'emetteurs-recepteurs a bande laterale unique (BLU) en ondes 
decametriques bon marche; 

g) que les observations pour le controle des emissions de l'utilisation des frequences dans 
la bande 2 170-2 194 kHz et dans les bandes attributes en exclusivite au service mobile maritime 
entre 4 063 kHz et 27 500 kHz et au service mobile aeronautique (R) entre 2 850 kHz et 22 000 kHz 
montrent qu'un certain nombre de frequences dans ces bandes continuent d'etre utilisees par des 
stations d'autres services, dont beaucoup fonctionnent en violation du numero 23.2; 

h) que les radiocommunications en ondes decametriques sont, dans certains cas, le seul 
moyen de communication pour le service mobile maritime et que certaines frequences des bandes 
mentionnees au considerant g) sont reservees a la detresse et a la securite; 
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i) que les radiocommunications en ondes decametriques sont, dans certains cas, le seul 
moyen de communication pour le service mobile aeronautique (R) et qu'il s'agit d'un service de 
securite; 

j) que la CMR-2000 et la presente Conference ont revu ['utilisation des bandes d'ondes 
decametriques par les services mobile aeronautique (R) et mobile maritime afm de proteger les 
communications Sexploitation, de detresse et de securite; 

k) que la presente Resolution identifie plusieurs techniques de limitation des brouillages 
dont l'utilisation par les administrations n'est pas obligatoire, 

considerant notamment 

a) qu'il est de la plus haute importance que les canaux du service mobile maritime reserves 
a la detresse et a la securite ne subissent pas de brouillage prejudiciable, etant donne qu'ils sont 
indispensables a la sauvegarde de la vie humaine et a la protection des biens; 

b) qu'il est egalement de la plus haute importance que les canaux directement lies a la 
securite et a la regularite de l'exploitation des aeronefs ne subissent pas de brouillage prejudiciable, 
etant donne qu'ils sont indispensables a la sauvegarde de la vie humaine et a la protection des biens, 

decide d'inviter l'UIT-R et VUIT-D, dans leur domaine de competence 

a faire mieux connaitre, au niveau regional, les methodes appropriees visant a reduire les 
brouillages dans les bandes d'ondes decametriques, en particulier sur les canaux reserves aux 
communications de detresse et de securite, 

invite les administrations 

1 a veiller a ce que les stations de services autres que le service mobile maritime 
s'abstiennent d'utiliser des frequences dans les canaux reserves a la detresse et a la securite et dans 
leurs bandes de garde ainsi que dans les bandes attribuees en exclusivite a ce service, excepte dans 
les conditions specifiees expressement aux numeros 4.4, 5.128, 5.129*, 5.137 et 4.13 a 4.15 et a 
veiller a ce que les stations de services autres que le service mobile aeronautique (R) s'abstiennent 
d'utiliser des frequences attribuees a ce service, excepte dans les conditions specifiees expressement 
aux numeros 4.4 et 4.13; 

2 a tout mettre en oeuvre pour identifier et localiser la source de toute emission non 
autorisee susceptible de mettre en danger la vie humaine ou les biens ainsi que la securite et la 
regularite de l'exploitation des aeronefs, et a communiquer les resultats de leurs investigations au 
Bureau des radiocommunications; 

3 a participer, conformement au point 4 de l'Annexe, aux programmes de controle des 
emissions que le Bureau ou les administrations, si elles en decident ainsi, pourront organiser, sans 
que cela porte prejudice a d'autres administrations ou soit contraire a des dispositions du Reglement 
des radiocommunications; 


Note du Secretariat: La CMR-07 a supprime le numero 5.129 et a regroupe le contenu des numeros 5.128 et 5.129 
dans le numero 5.128. 
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4 a ne menager aucun effort pour empecher les emissions non autorisees dans les bandes 
attributes au service mobile maritime et au service mobile aeronautique (R); 

5 a demander a leurs autorites competentes, dans le cadre de leurs juridictions respectives, 
de prendre les mesures d'ordre legislatif ou reglementaire qu'elles estiment necessaires ou 
appropriees afm d'empecher que les stations puissent utiliser sans autorisation les canaux reserves 
aux communications de detresse et de securite ou fonctionner en violation du numero 23.2; 

6 a prendre, dans les cas de violation du numero 23.2, toutes les mesures necessaires pour 
faire cesser toute emission contrevenant aux dispositions du Reglement des radiocommunications 
dans les frequences ou les bandes mentionnees dans la presente Resolution; 

7 a utiliser toutes les techniques de limitation du brouillage decrites dans l'Annexe qui 
sont adaptees aux services mobile maritime et mobile aeronautique (R), 


charge le Bureau des radiocommunications 

1 de rechercher la cooperation des administrations pour identifier par tous les moyens 
disponibles les sources de ces emissions et les faire cesser; 

2 une fois identifiee la station d'un autre service emettant dans une bande attribute au 
service mobile maritime ou au service mobile aeronautique (R), d'en informer l'administration 
concemee; 

3 d'inscrire le probleme du brouillage cause aux canaux de detresse et de securite des 
services maritime et aeronautique au programme des seminaires regionaux des 
radiocommunications pertinents, 


charge le Secretaire general 

de communiquer la presente Resolution a ['Organisation maritime intemationale et a ['Organisation 
de l'aviation civile intemationale afm qu'elles prennent les mesures qu'elles pourront juger 
appropriees. 


ANNEXE DE LA RESOLUTION 207 (Rev.CMR-03) 


Techniques de limitation des brouillages 


La presente Annexe decrit plusieurs techniques possibles de limitation des brouillages dans la bande 
des ondes decametriques, qui peuvent etre utilisees en combinaison, ou seules, en fonction des 
ressources des administrations. L'utilisation de ces techniques n'est pas obligatoire. 
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1 Autres methodes de modulation 

Utilisation Remissions a modulation numerique, comme la MDP-4, pour remplacer ou completer 
les emissions vocales (J3E) ou de donnees (J2B) analogiques a bande laterale unique. Cette 
initiative devrait etre adoptee au niveau international afm d'assurer l'interoperabilite des 
equipements. Par exemple, l'OACI a adopte une norme relative aux liaisons de donnees en ondes 
decametriques pour foumir des communications de donnees par paquets utilisant des techniques 
d'etablissement automatique de la liaison et de controle adaptatif des frequences afm de completer 
les communications vocales analogiques a bande laterale unique (voir f Annexe 10 de la Convention 
de l'OACI). 

2 Systemes d'antenne passifs et actifs adaptatifs 

Utilisation de systemes d'antenne passifs et actifs adaptatifs pour eliminer les signaux brouilleurs. 

3 Interdiction d'acces a certains canaux 

Les administrations devraient faire en sorte, dans le cadre des dispositions qu'elles prennent 
concemant l'octroi des licences, la normalisation et l'inspection des equipements, que, 
conformement au numero 43.1, les equipements radioelectriques en ondes decametriques n'emettent 
pas aux frequences attribuees en exclusivite au service mobile aeronautique (R) (voir 
l'Appendice 27), sauf pour ce qui est des frequences attribuees a l'echelle mondiale et utilisees en 
partage avec le service mobile aeronautique (OR) (voir l'Appendice 26/3.4). 

4 Dispositifs regionaux de radiogoniometrie et de controle des emissions 
en ondes decametriques 

Collaboration et cooperation entre les administrations au niveau regional afin de coordonner 
['utilisation des dispositifs de controle des emissions et de radiogoniometrie. 

5 Transmission de messages d'alerte 

Transmission de messages d'alerte en plusieurs langues sur certains canaux subissant des 
brouillages forts ou persistants. Ces transmissions devraient etre effectuees apres coordination avec 
les utilisateurs des services affectes et la ou les administrations ou autorites competentes 
concemees. 

6 Initiatives de sensibilisation et de formation 

Les administrations devraient prendre des initiatives de sensibilisation et de formation sur la bonne 
utilisation du spectre dans ces bandes. 
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RESOLUTION 212 (REV.CMR-07) 

Mise en oeuvre des Telecommunications mobiles internationales 
dans les bandes 1 885-2 025 MHz et 2 110-2 200 MHz 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
considerant 

a) que les Telecommunications mobiles internationales (IMT) comprennent les IMT-2000 
et les IMT evoluees; 

b) que l'UIT-R, en vue de la CMR-97, a recommande ['utilisation d'environ 230 MHz par 
la composante de Terre et la composante satellite des IMT-2000; 

c) que, selon des etudes de l'UIT-R, des bandes de frequences additionnelles seront 
peut-etre necessaires pour prendre en charge les services futurs des IMT evoluees, repondre aux 
besoins futurs des utilisateurs et pour permettre le deployment de reseaux; 

d) que l'UIT-R a reconnu que les techniques spatiales font partie integrante des IMT; 

e) que la CAMR-92 a identify, au numero 5.388, des bandes de frequences pour prendre 
en charge certains services mobiles, aujourd'hui appeles IMT, 

notant 

a) que la composante de Terre des IMT a deja ete mise en place, ou que l'on envisage sa 
mise en place, dans les bandes 1 885-2 025 MHz et 2 110-2 200 MHz; 

b) que la disponibilite simultanee de la composante satellite des IMT dans les bandes 
1 980-2 010 MHz et 2 170-2 200 MHz et de la composante de Terre des IMT dans les bandes 
indiquees dans le numero 5.388 faciliterait la mise en oeuvre generate et augmenterait l'attrait 
des IMT, 


decide 

que les administrations qui mettront en oeuvre des IMT: 

a) devraient liberer les frequences necessaires au developpement des systemes; 

b) devraient utiliser ces frequences lorsque les IMT seront mises en oeuvre; 

c) devraient utiliser les caracteristiques techniques internationales pertinentes, telles 
qu'elles sont defmies dans les Recommandations UIT-R et UIT-T, 
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invite les administrations 


a tenir dument compte, lorsqu'elles mettront en place les IMT, des besoins des autres services 
fonctionnant actuellement dans ces bandes, 


invite VUIT-R 


a poursuivre ses travaux en vue de definir pour les IMT des caracteristiques techniques appropriees 
et acceptables, propres a faciliter leur utilisation et le deplacement des abonnes itinerants dans le 
monde entier, en veillant a ce que les IMT pennettent aussi de satisfaire les besoins de 
telecommunication des pays en developpement et des zones rurales. 
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RESOLUTION 215 (REV.CMR-12) 

Processus de coordination entre les systemes mobiles par satellite et 
utilisation efficace des attributions au service mobile par 
satellite dans la gamme 1-3 GHz 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que les systemes mobiles par satellite, lorsqu'ils emettent dans le sens espace vers Terre, 
sont contraints de limiter leur puissance surfacique sur les zones de couverture ou la bande de 
frequences est partagee avec des systemes de Terre; 

b) qu'un certain nombre de systemes mobiles par satellite en projet peuvent assurer un 
service satisfaisant aux utilisateurs tout en respectant les limites de puissance surfacique indiquees 
dans l'Annexe 1 de l'Appendice 5 du Reglement des radiocommunications; 

c) que, lorsque la capacite de communication maximale de systemes du service mobile par 
satellite (SMS) est atteinte, la majeure partie des brouillages causes a ces systemes provient d'autres 
systemes mobiles par satellite partageant la meme bande de frequences et qu'en consequence 
lorsqu'un systeme commence a emettre a une puissance plus elevee, tous les systemes doivent faire 
de meme pour surmonter les brouillages mutuels; 

d) que l'UIT-R precede actuellement a des etudes sur l'utilisation efficace du spectre des 
frequences radioelectriques et sur le partage des frequences dans le SMS, que les 
Recommandations UIT-R M. 1186 et UIT-R M.1187 constituent la base d'etudes complementaires 
et que des textes preliminaires additionnels relatifs a cette question sont disponibles ou peuvent etre 
fournis par les administrations; 

e) que, dans un environnement de partage de la meme frequence dans le meme sens de 
transmission et avec une zone de couverture commune, les fonctions des systemes utilisant des 
techniques d'acces multiple avec etalement du spectre sont affectees par certaines caracteristiques 
techniques et Sexploitation d'autres systemes du SMS utilisant des techniques d'acces multiple 
similaires; 

f) que, dans de nombreuses regions du monde et dans certaines bandes de frequences de la 
gamme 1-3 GHz, il existe deja un encombrement important du a l'utilisation par d'autres services de 
Terre ou spatiaux; 

g) qu'il est necessaire d'utiliser le plus efficacement possible les frequences dans les bandes 
attribuees au SMS, 

reconnaissant 

que, pour faire en sorte que les bandes de frequences attribuees au SMS soient utilisees de faqon 
efficace, il faut de toute urgence: 

a) que l'UIT-R definisse des criteres qui pourront etre utilises pour determiner la necessite 
de la coordination entre systemes mobiles a satellite; et 

b) que des methodes detaillees de calcul des brouillages soient mises au point, a 1'usage des 
administrations dans le processus de coordination; 
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c) que I'UIT-R fasse des etudes qui ne genent pas la mise en place en temps opportun de 

tout systeme du SMS, 


decide d'inviter I'UIT-R 


1 a poursuivre ses etudes sur la question et a definir d'urgence des criteres permettant de 
determiner la necessite de la coordination et des methodes de calcul des niveaux de brouillage, ainsi 
que les rapports de protection necessaires entre reseaux du SMS; 

2 a proceder d'urgence a l'etude de l'utilisation des techniques possibles, sur les plans 
technique et operationnel, pour ameliorer l'efficacite d'utilisation des bandes attribuees aux 
systemes du SMS, 


decide en outre 


1 que les etudes de l'UIT-R doivent etre axees sur les caracteristiques techniques et 
Sexploitation des systemes utilisant des techniques d'acces multiple avec etalement du spech'e 
propres a permettre le partage de la meme frequence, dans la meme zone de couverture et dans le 
meme sens de transmission, moyennant une cooperation entre les operateurs de ces systemes, afin 
d'accroitre au maximum l'efficacite d'utilisation du spectre par plusieurs systemes du SMS utilisant 
ces techniques d'acces; 

2 que les administrations chargees de la mise en oeuvre de systemes mobiles a satellites 
doivent etre instamment priees d'utiliser, dans la mesure du possible, les demieres techniques 
disponibles pour ameliorer l'efficacite d'utilisation du spectre, tout en tenant compte de la necessite 
d'offrir des services SMS viables; 

3 de recommander que les administrations soient encouragees a utiliser les techniques 
disponibles les plus modemes lorsqu'elles se prepareront a mettre en oeuvre leurs systemes du SMS 
a l'echelle mondiale dans la gamme des 1-3 GHz, afin que ces systemes puissent fonctionner, si 
necessaire, dans des bandes de frequences differentes dans des regions differentes, conformement 
aux attributions au SMS dans la gamme des 1-3 GHz arretees par la CMR-97. 
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RESOLUTION 217 (CMR-97) 

Mise en oeuvre des radars profileurs de vent 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 1997), 
ayant pris note 

d'une demande adressee a l'UIT par le Secretaire general de ['Organisation meteorologique 
mondiale (OMM), en mai 1989, en vue d'obtenir avis et assistance pour determiner des frequences 
appropriees au voisinage des 50 MHz, 400 MHz et 1 000 MHz afin de proceder a des attributions et 
a des assignations pour les radars profileurs de vent, 

considerant 

a) que les radars profileurs de vent sont des radars Doppler verticaux qui presentent des 
caracteristiques analogues a celles des systemes de radiolocalisation; 

b) que les radars profileurs de vent sont des systemes meteorologiques importants utilises 
pour mesurer la direction et la vitesse du vent en fonction de l'altitude; 

c) qu'il est necessaire d'utiliser des frequences dans differentes gammes pour tenir compte 
de la diversity des caracteristiques Sexploitation et techniques; 

d) que, pour faire des mesures jusqu'a une altitude de 30 km, il est necessaire d'attribuer a 
ces radars des bandes de frequences aux environs de 50 MHz (de 3 a 30 km), 400 MHz (de 500 m a 
environ 10 Ion) et 1 000 MHz (de 100 m a 3 km); 

e) que certaines administrations ont deja mis en place des radars profileurs de vent ou 
qu'elles envisagent d'utiliser davantage des radars de ce type dans des reseaux operationnels afin 
d'etudier l'atmosphere et de faciliter l'etablissement de programmes de surveillance, de prevision et 
d'alerte meteorologiques; 

f) que les Commissions d'etudes des radiocommunications ont etudie les aspects 
techniques et de partage entre les radars profileurs de vent et d'autres services beneficiant 
d'attributions dans des bandes proches de 50 MHz, 400 MHz et 1 000 MHz, 

considerant en outre 

a) que certaines administrations ont regie ce probleme au niveau national en assignant aux 
radars profileurs de vent des frequences dans les bandes attributes au service de radiolocalisation 
ou, sous reserve qu'ils ne causent pas de brouillages, dans d'autres bandes; 

b) que le Groupe volontaire d'experts charge d'etudier l'attribution et l'utilisation amelioree 
du spectre des frequences radioelectriques et la simplification du Reglement des 
radiocommunications s'est prononce en faveur d'une plus grande souplesse dans l'attribution des 
bandes de frequences, 
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notant en particulier 

a) que les radars profileurs de vent explodes dans la bande 400,15-406 MHz attribute au 
service des auxiliaires de la meteorologie causent des brouillages aux radiobalises de localisation 
des sinistres par satellite exploitees dans le service mobile par satellite aux termes du numero 5.266 
dans la bande 406-406,1 MHz; 

b) qu'aux termes du numero 5.267, toute emission susceptible de causer des brouillages 
prejudiciables aux utilisations autorisees dans la bande 406-406,1 MHz est interdite, 

decide 

1 de prier instamment les administrations de mettre en oeuvre les radars profileurs de vent 
en tant que systemes du service de radiolocalisation dans les bandes suivantes, en tenant dument 
compte de I'incompatibilite possible avec d'autres services et des assignations aux stations de ces 
services, et done du principe de l'espacement geographique, en particulier pour les pays voisins, et 
ayant a l'esprit la categorie de chacun de ces services: 

46-68 MHz conformement au numero 5.162A 
440-450 MHz 

470-494 MHz conformement au numero 5.291A 
904-928 MHz dans la Region 2 seulement 
1 270-1 295 MHz 
1 300-1 375 MHz; 

2 qu'au cas ou la compatibilite entre les radars profileurs de vent et les autres systemes 
radioelectriques fonctionnant dans la bande 440-450 MHz ou 470-494 MHz ne pourrait pas etre 
assuree, on pourrait envisager d'utiliser la bande 420-435 MHz ou 438-440 MHz; 

3 de prier instamment les administrations de mettre en oeuvre les radars profileurs de vent 
conformement aux Recommandations UIT-R M.1226, UIT-R M.1085-1* et UIT-R M.1227 
respectivement pour les bandes de frequences au voisinage des 50 MHz, 400 MHz et 1 000 MHz; 

4 de prier instamment les administrations de ne pas mettre en oeuvre de radars profileurs 
de vent dans la bande 400,15-406 MHz; 

5 de prier instamment les administrations exploitant actuellement des radars profileurs de 
vent dans la bande 400,15-406 MHz d'arreter leur exploitation aussitot que possible, 

charge le Secretaire general 

de porter cette Resolution a l'attention de ['Organisation de l'aviation civile intemationale (OACI), 
de ['Organisation maritime intemationale (OMI) et de l'OMM. 


Note du Secretariat: Cette Recommandation a ete supprimee par l’Assemblee des radiocommunications (Geneve, 
2007). 
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RESOLUTION 221 (REV.CMR-07) 

Utilisation de stations placees sur des plates-formes a haute altitude assurant 
des services IMT dans les bandes 1 885-1 980 MHz, 2 010-2 025 MHz 
et 2 110-2 170 MHz en Regions 1 et 3 et 1 885-1 980 MHz 
et 2 110-2 160 MHz en Region 2 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
considerant 

a) que les bandes 1 885-2 025 MHz et 2 110-2 200 MHz sont identifies dans le 
numero 5.388 comme etant destinees a etre utilisees, a l'echelle mondiale, pour les IMT, y compris 
les bandes 1 980-2 010 MHz et 2 170-2 200 MHz a la fois pour la composante de Terre et pour la 
composante satellite des IMT; 

b) qu'une station placee sur une plate-fonne a haute altitude (HAPS) est definie au 
numero 1.66A comme etant une «station installee sur un objet place a une altitude comprise entre 
20 et 50 km et en un point specifie, nominal, fixe par rapport a la Terre»; 

c) que les stations HAPS peuvent offrir un nouveau moyen d'assurer des services IMT 
avec une infrastructure au sol minimale, etant donne qu'elles peuvent desservir des zones etendues 
et assurer une couverture dense; 

d) que ['utilisation de stations HAPS comme stations de base de la composante de Terre 
des IMT est facultative pour les administrations et ne devrait en aucun cas etre prioritaire par 
rapport a d'autres utilisations de la composante de Terre des IMT; 

e) que, conformement au numero 5.388 et a la Resolution 212 (Rev.CMR-07), les 
administrations peuvent utiliser les bandes identifies pour les IMT, y compris les bandes indiquees 
dans la presente Resolution, pour des stations d'autres services primaires auxquels elles sont 
attribuees; 

f) que ces bandes sont attribuees aux services fixe et mobile a titre primaire avec egalite 
des droits; 

g) que, conformement au numero 5.388A, les stations HAPS peuvent etre utilisees comme 
stations de base de la composante de Terre des IMT dans les bandes 1 885-1 980 MHz, 2 010- 
2 025 MHz et 2 110-2 170 MHz dans les Regions 1 et 3 et dans les bandes 1 885-1 980 MHz et 
2 110-2 160 MHz dans la Region 2. Leur utilisation par des applications IMT qui emploient des 
stations HAPS comme stations de base IMT n'exclut pas l'utilisation de ces bandes par toute station 
des services auxquels elles sont attribuees et n'etablit pas de priorite dans le Reglement des 
radiocommunications; 

h) que l'UIT-R a etudie le partage et la coordination entre les stations HAPS et d'autres 
stations dans le contexte des IMT, a examine la compatibilite des stations HAPS dans le contexte 
des IMT avec certains services ayant des attributions dans les bandes adjacentes et a approuve la 
Recommandation UIT-R M. 1456; 
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i) que les interfaces radioelectriques des stations HAPS IMT sont conformes a la 
Recommandation UIT-R M. 1457; 

j) que l'UIT-R a etudie le partage entre les systemes utilisant des stations HAPS et certains 
systemes existants, tels que les systemes de communication personnelle (PCS), les systemes de 
distribution multipoint multicanal (MMDS) et les systemes du service fixe, qui sont actuellement 
explodes dans certains pays dans les bandes 1 885-2 025 MHz et 2 110-2 200 MHz; 

k) qu'il est prevu que les stations HAPS emettront dans la bande 2 110-2 170 MHz en 
Regions 1 et 3 et dans la bande 2 110-2 160 MHz en Region 2; 

l) que les administrations qui envisagent de mettre en oeuvre une station HAPS comme 
station de base IMT peuvent avoir a echanger des informations, sur une base bilaterale, avec 
d'autres administrations concemees, y compris des elements de donnees decrivant les 
caracteristiques des stations HAPS d'une fagon plus detaillee que les elements de donnees figurant 
actuellement dans les Annexes 1A et IB de l'Appendice 4, comme indique dans 1'Annexe de la 
presente Resolution, 

decide 

1 que: 

1.1 pour proteger les stations mobiles IMT exploitees dans les pays voisins contre les 
brouillages cocanal, le niveau de la puissance surfacique cocanal rayonnee par une station HAPS 
fonctionnant comme station de base IMT ne doit pas depasser -117 dB(W/(m 2 • MHz)) a la surface 
de la Terre en dehors des frontieres d'un pays, sauf accord expres de ['administration affectee donne 
lors de la notification de la station HAPS; 

1.2 une station HAPS fonctionnant comme station de base IMT ne doit pas emettre 
en dehors des bandes 2 110-2 170 MHz dans les Regions 1 et 3 et 2 110-2 160 MHz dans la 
Region 2; 

1.3 en Region 2, pour proteger les stations des systemes MMDS dans certains pays voisins 
dans la bande 2 150-2 160 MHz contre les brouillages cocanal, le niveau de la puissance surfacique 
cocanal rayonnee par une station HAPS fonctionnant comme station de base IMT ne doit pas 
depasser la valeur seuil suivante a la surface de la Terre en dehors des frontieres d'un pays, sauf 
accord expres de fadministration affectee donne lors de la notification de la station HAPS: 

- -127 dB(W/(m 2 • MHz)) pour les angles d'arrivee (9) inferieurs a 7° au-dessus du plan 
horizontal; 

- -127 + 0,666 (9 - 7) dB(W/(m 2 ■ MHz)) pour des angles d'arrivee compris entre 7° et 
22° au-dessus du plan horizontal; et 

- -117 dB(W/(m 2 ■ MHz)) pour les angles d'arrivee compris entre 22° et 90° au-dessus du 
plan horizontal; 

1.4 dans certains pays (voir le numero 5.388B), pour proteger les services fixe et mobile, y 
compris les stations mobiles IMT, sur leurs territoires vis-a-vis des brouillages cocanal causes par 
une station HAPS fonctionnant comme station de base IMT conformement au numero 5.388A dans 
les pays voisins, les limites indiquees au numero 5.388B s'appliquent; 
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2 que les limites indiquees dans la presente Resolution s'appliquent a toutes les 
stations HAPS fonctionnant conformement au numero 5.388A; 

3 que les administrations souhaitant mettre en oeuvre des stations HAPS dans le cadre de 
la composante de Terre d'un systeme IMT doivent se confonner a ce qui suit: 

3.1 pour proteger les stations IMT exploitees dans des pays voisins contre les brouillages 

cocanal, une station HAPS fonctionnant comme une station de base IMT doit utiliser des antennes 
conformes au diagramme de rayonnement suivant: 


G(\|/) = G m - 3(\|//\|/*) 2 

dBi 

pour 0° < \|/ < \|/i 

G(t|/) = G,„ + L n 

dBi 

pour t|/i < t|/< \|/ 2 

G(\|/)=X-60 log (\|/) 

dBi 

pour \|/ 2 <\|/<t |/3 

G(m/) = L f 

dBi 

pour \|/ 3 < \|/ < 90° 


ou: 

G(\|/): gain a l'angle \\f par rapport a l'axe du faisceau principal (dBi) 

G,„: gain maximal dans le lobe principal (dBi) 

\|/£: demi-ouverture a 3 dB dans le plan considers; (3 dB au-dessous de G m ) (degres) 

LN: rapport entre le niveau du lobe lateral le plus proche (dB) et le gain de Crete 
nominal defini pour le systeme, et dont la valeur maximale est de -25 dB 

Lp : niveau du lobe lateral eloigne, G m - 73 dBi 

Vi = V/, ■J~ l N /3 degres 

\|/ 2 = 3,745 \|//, degres 

X = G m + Ln + 60 log (\|/ 2 ) dBi 

t|/ 3 =io™'60 degres 

L'ouverture de faisceau a 3 dB (2t|/*) est estimee au moyen de la relation: 

(t|//,) 2 = 7 442/(10 0 ’ 10 '") degres 2 ; 

3.2 pour proteger les stations terriennes mobiles de la composante satellite des IMT contre 

les brouillages, le niveau de la puissance surfacique hors bande rayonnee a la surface de la Terre par 
une station HAPS fonctionnant comme station de base IMT ne doit pas depasser 
-165 dB(W/(m 2 • 4 kHz)) dans les bandes 2 160-2 200 MHz en Region 2 et 2 170-2 200 MHz en 
Regions 1 et 3; 
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3.3 pour proteger les stations fixes contre les brouillages, le niveau de la puissance 

surfacique hors bande rayonnee a la surface de la Terre dans les bandes 2 025-2 110 MHz par une 
station HAPS fonctionnant comme station de base IMT ne doit pas depasser les limites suivantes: 

- -165 dB(W/(m 2 • MHz)) pour les angles d'arrivee (0) inferieurs a 5° au-dessus du plan 
horizontal; 

- -165 + 1,75 (0 - 5) dB(W/(m 2 • MHz)) pour les angles d'arrivee compris entre 5° et 25° 
au-dessus du plan horizontal; et 

- -130 dB(W/(m 2 ■ MHz)) pour les angles d'arrivee compris entre 25° et 90° au-dessus du 
plan horizontal; 

4 que, pour faciliter les consultations entre administrations, celles qui prevoient d'utiliser 
une station HAPS comme station de base IMT doivent foumir aux administrations concemees les 
elements de donnees supplementaires enumeres dans l'Annexe de la presente Resolution, si la 
demande en est faite; 

5 que les administrations qui prevoient de mettre en oeuvre une station HAPS comme 
station de base IMT doivent notifier la ou les assignations de frequence en soumettant tous les 
elements obligatoires vises dans l'Appendice 4 au Bureau des radiocommunications, qui verifie leur 
conformite aux points 1.1, 1.3 et 1.4 du decide ci-dessus; 

6 que depuis le 5 juillet 2003, le Bureau et les administrations doivent appliquer 
provisoirement les numeros 5.388A et 5.388B, tels que revises par la CMR-03, pour les 
assignations de frequence aux stations HAPS visees dans la presente Resolution, y compris cedes 
qui ont ete reques avant cette date, mais qui n'ont pas encore ete traitees par le Bureau, 

invite l'UIT-R 

a elaborer d'urgence une Recommandation UIT-R dormant des lignes directrices techniques propres 
a faciliter les consultations avec les administrations de pays voisins. 


ANNEXE DE LA RESOLUTION 221 (REV.CMR-07) 

Caracteristiques d'une station HAPS fonctionnant comme une 
station de base IMT dans les bandes de frequences 
visees dans la Resolution 221 (Rev.CMR-07) 

A Caracteristiques generates a fournir pour la station 

A.l Identite de la station 

a) Identite de la station 

b) Pays 

A.2 Date de mise en service 

Date de mise en service (effective ou prevue, selon le cas) de l'assignation (nouvelle ou modifiee). 
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A.3 Administration ou exploitation 

Symboles de l'administration ou de l'exploitation et de I'adresse de l'administration a laquelle il 
convient d'envoyer toute communication urgente concemant les brouillages, la qualite des 
emissions et les questions relatives a l'exploitation technique de la station (voir l'Article 15). 

A.4 Renseignements relatifs a la position de la station HAPS 

a) Longitude geographique nominale de la station HAPS 

b) Latitude geographique nominale de la station HAPS 

c) Altitude nominale de la station HAPS 

d) Tolerances de longitude et de latitude prevues pour la station HAPS 

e) Tolerance d'altitude prevue pour la station HAPS 

A. 5 Accords 

S'il y a lieu, symbole de pays d'une administration ou d'une administration representant un groupe 
d'administrations avec laquelle un accord a ete conclu, y compris pour depasser les limites 
specifies dans la Resolution 221 (Rev.CMR-07). 

B Caracteristiques a fournir pour chaque faisceau d'antenne 

B. l Caracteristiques de l'antenne de la station HAPS 

a) Gain isotrope maximal (dBi). 

b) Contours de gain de l'antenne HAPS traces sur une carte de la surface de la Terre. 

C Caracteristiques a fournir pour chaque assignation de frequence dans 

le cas d'un faisceau d'antenne de station HAPS 

C. l Gamme de frequences 

C.2 Caracteristiques de densite de puissance de remission 

Valeur maximale de la densite maximale de puissance (dB(W/MHz)), valeur moyenne calculee 
dans la bande de 1 MHz la plus defavorable, foumie a l'entree de l'antenne. 

D Limite de puissance surfacique calculee, rayonnee sur tout pays visible 

par les stations HAPS 

Puissance surfacique maximale rayonnee a la surface de la Terre sur le territoire de chaque pays sur 
lequel la station HAPS peut etre visible et sur lequel ces niveaux de puissance surfacique calcules 
depassent les limites indiquees aux points 1.1, 1.3 et 1.4 du decide de la Resolution 221 

(Rev.CMR-07). 
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RESOLUTION 222 (REV.CMR-12) 

Utilisation des bandes de frequences 1 525-1 559 MHz et 1 626,5-1 660,5 MHz 
par le service mobile par satellite et procedures visant a assurer l'acces au 
spectre a long terme pour le service mobile aeronautique par satellite (R) 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 


considerant 

a) que, avant la CMR-97, les bandes de frequences 1 530-1 544 MHz (espace vers Terre) 
et 1 626,5-1 645,5 MHz (Terre vers espace) etaient attribuees au service mobile maritime par 
satellite et que les bandes de frequences 1 545-1 555 MHz (espace vers Terre) et 1 646,5- 
1 656,5 MHz (Terre vers espace) etaient attribuees en exclusivity au service mobile aeronautique 
par satellite (R) (SMA(R)S) dans la plupart des pays; 

b) que la CMR-97 a attribue les bandes de frequences 1 525-1 559 MHz (espace vers 
Terre) et 1 626,5-1 660,5 MHz (Terre vers espace) au service mobile par satellite (SMS) en vue de 
faciliter ['assignation de frequences a plusieurs systemes du SMS de maniere souple et efficace; 

c) que la CMR-97 a adopte le numero 5.353A, par lequel la priorite a ete donnee a 
la satisfaction des besoins de frequences pour les communications de detresse, d'urgence et de 
securite du Systeme mondial de detresse et de securite en mer (SMDSM), ainsi qu'a la 
protection de ce service contre les brouillages inacceptables, dans les bandes de frequences 1 530- 
1 544 MHz et 1 626,5-1 645,5 MHz, et qu'elle a egalement adopte le numero 5.357A, par lequel la 
priorite a ete donnee a la satisfaction des besoins de frequences du SMA(R)S, ainsi qu'a la 
protection de ce service contre les brouillages inacceptables, pour les communications definies dans 
les categories 1 a 6 de priorite de l'Article 44 pour les bandes de frequences 1 545-1 555 MHz 
et 1 646,5-1 656,5 MHz; 

d) que les systemes du SMA(R)S sont un element essentiel de ['infrastructure de 
communication normalisee de ['Organisation de l'aviation civile intemationale (OACI) utilisee dans 
la gestion du trafic aerien pour assurer la securite et la regularity des vols de l'aviation civile; 

e) que, a l'heure actuelle, certains systemes du SMS assurent des communications de 
detresse, d'urgence et de securite dans le cadre des attributions du SMS dans les bandes de 
frequences 1 525-1 559 MHz (espace vers Terre) et 1 626,5-1 660,5 MHz (Terre vers espace); 

f) qu'il est necessaire d'assurer la disponibilite a long terme du spectre pour le SMA(R)S; 

g) qu'il est necessaire de maintenir inchangee ['attribution generique au SMS dans les 
bandes de frequences 1 525-1 559 MHz et 1 626,5-1 660,5 MHz, sans imposer de contraintes 
inutiles aux systemes existants explodes conformement au Reglement des radiocommunications, 
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considerant en outre 

a) que, conformement au Reglement des radiocommunications, la coordination 
des frequences entre reseaux a satellite doit se faire bilateralement et que, dans les bandes de 
frequences 1 525-1 559 MHz (espace vers Terre) et 1 626,5-1 660,5 MHz (Terre vers espace), la 
coordination des frequences est en partie facilitee par des reunions multilaterales regionales; 

b) que, dans ces bandes de frequences, les operateurs de systemes mobiles a satellites 
geostationnaires appliquent actuellement une methode de planification en fonction de la capacite, 
lors de reunions de coordination des frequences et avec les conseils et l'appui de leur administration, 
en vue de coordonner a intervalles reguliers l'acces a la quantite de spectre necessaire pour repondre 
a leurs besoins; 

c) que les besoins de frequences des reseaux du SMS, notamment du SMDSM et du 
SMA(R)S, sont actuellement pris en compte grace a la methode de planification en fonction de la 
capacite et que, dans les bandes de frequences auxquelles s'appliquent les numeros 5.353A 
ou 5.357A, cette methode, completee, dans le cas du SMA(R)S, par les procedures additionnelles 
decrites dans l'annexe de la presente Resolution, peut contribuer a repondre aux besoins de 
frequences a long terme du SMDSM et du SMA(R)S; 

d) que, selon les conclusions du Rapport UIT-R M.2073, l'acces prioritaire et l'acces par 
preemption entre differents systemes du SMS n'est pas possible et que, en l'absence de progres 
technologiques notables, il est peu probable qu'il soit possible d'assurer ce type d'acces pour des 
raisons techniques, operationnelles et economiques; 

e) que l'on observe une demande existante et croissante de spectre pour le SMA(R)S et les 
services autres que le SMAR(S) par plusieurs systemes mobiles a satellites dans les bandes de 
frequences 1 525-1 559 MHz et 1 626,5-1 660,5 MHz et que l'application de la presente Resolution 
peut avoir une incidence sur la foumiture de services par des systemes non SMA(R)S du SMS; 

f) que, conformement aux etudes de l'UIT-R, les besoins de spectre a long terme du 
SMA(R)S pour les communications des categories 1 a 6 de priorite definies a 1'Article 44 seront 
en2025, selon les estimations, inferieurs aux 2 x 10 MHz disponibles identifies dans le numero 

5.357A; 

g) que les futurs besoins de spectre pour le SMDSM peuvent necessiter des attributions 
additionnelles, 

reconnaissant 

a) que l'article 40 de la Constitution de l'UIT etablit la priorite des telecommunications 
relatives a la securite de la vie humaine; 

b) que l'OACI a adopte des normes et pratiques recommandees portant sur les 
communications par satellite avec des aeronefs, conformement a la Convention relative a l'aviation 
civile intemationale; 

c) que toutes les communications relatives au trafic aerien telles qu'elles sont definies dans 
l'Annexe 10 de la Convention relative a l'Aviation civile intemationale relevent des categories 1 a 6 
de priorite definies dans 1'Article 44; 

d) que le Tableau 15-2 de l'Appendice 15 identifie les bandes de frequences 1 530- 
1 544 MHz (espace vers Terre) et 1 626,5-1 645,5 MHz (Terre vers espace) pour les besoins de 
detresse et de securite dans le service mobile maritime par satellite ainsi que pour des appels 
ordinaires autres que de securite; 
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e) que toute administration ayant des difficultes a appliquer les procedures des Articles 9 
et 11 en ce qui conceme le numero 5.357A et la presente Resolution peut, a tout moment, demander 
l'assistance du Bureau des radiocommunications et du Comite au titre des dispositions pertinentes 
du Reglement des radiocommunications, y compris cedes de l'Article 7, des dispositions pertinentes 
des Articles 9 et 11 ainsi que des Articles 13 et 14; 

f) que l'OACI connait les besoins de communication du secteur aeronautique, 
notant 

que, etant donne que les ressources spectrales sont limitees, il est necessaire de les utiliser de la 
maniere la plus efficace possible dans et entre divers systemes du SMS, y compris le SMDSM et 
le SMA(R)S, 

decide 

1 que, lors de la coordination des frequences des reseaux du SMS dans les bandes de 
frequences 1 525-1 559 MHz et 1 626,5-1 660,5 MHz, les administrations notificatrices des reseaux 
mobiles a satellite doivent veiller a repondre aux besoins de frequences pour les communications de 
detresse, d'urgence et de securite du SMDSM, explicitees dans les Articles 32 et 33, dans les bandes 
de frequences auxquelles s'applique le numero 5.353A et pour les communications du SMA(R)S 
des categories de priorite 1 a 6 defmies a l'Article 44 dans les bandes de frequences auxquelles le 
numero 5.357A s'applique; 

2 que les administrations notificatrices de reseaux mobiles a satellite doivent veiller a 
utiliser les demieres avancees techniques dans leurs systemes mobiles a satellite, afin que les 
attributions generiques soient utilisees de la maniere la plus souple, la plus efficace et la plus 
pratique possible; 

3 que les administrations notificatrices de reseaux mobiles a satellite doivent veiller a ce 
que, si les besoins de spectre de reseaux du SMS, y compris du SMA(R)S, diminuent par rapport a 
la reunion de coordination des frequences precedente, les ressources spectrales correspondantes non 
utilisees soient liberees de fagon a faciliter l'utilisation efficace du spectre; 

4 que les administrations notificatrices de reseaux mobiles a satellite doivent veiller a ce 
que les operateurs du SMS qui acheminent du trafic autre que de securite liberent une partie de leur 
capacite, si necessaire, pour repondre aux besoins de frequences pour les communications de 
detresse, d'urgence et de securite du SMDSM, explicitees dans les Articles 32 et 33, et pour les 
communications du SMA(R)S des categories 1 a 6 de priorite defmies a l'Article 44; pour ce faire, 
on pourrait appliquer au prealable la procedure de coordination visee au point 1 du decide et dans le 
cas du SMA(R)S, les procedures enoncees dans l'Annexe de la presente Resolution s'appliquent, 

invite 

1 les administrations, si elles le souhaitent, a soumettre leurs besoins de trafic du 
SMA(R)S a l'OACI avant la reunion de coordination des frequences; 

2 l'OACI a evaluer les besoins de trafic du SMA(R)S communiques par chaque 
administration et, s'il y a lieu, a formuler des observations a leur sujet, sur la base des besoins 
connus du trafic aerien mondial et regional, y compris de Involution dans le temps des besoins de 
communication a l'echelle regionale et mondiale, 

charge le Secretaire general 

de porter la presente Resolution a l'attention de l'OACI. 
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ANNEXE DE LA RESOLUTION 222 (REV.CMR-12) 

Procedures a suivre pour appliquer le numero 5.357A et 
la Resolution 222 (REV..CMR-12) 

1 Les administrations notificatrices de reseaux en projet du SMS, y compris du SMA(R)S, 
doivent soumettre au Bureau des radiocommunications (BR) les caracteristiques techniques requises 
et d'autres infonnations pertinentes concemant leurs reseaux du SMS, conformement a 
l'Appendice 4. La coordination de ces reseaux du SMS avec les autres reseaux a satellite affectes 
fonctionnant dans les bandes de frequences 1 525-1 559 MHz et 1 626,5-1 660,5 MHz s'effectue 
conformement aux dispositions des Articles 9 et 11 et aux autres dispositions pertinentes du 
Reglement des radiocommunications, selon qu'il conviendra. 

2 Pour faciliter encore la coordination au titre des Articles 9 et 11, les administrations 
notificatrices de reseaux du SMS, y compris du SMA(R)S, peuvent autoriser leurs operateurs de 
satellites respectifs du SMS, y compris les operateurs de satellites du SMA(R)S, a proceder a une 
coordination bilaterale ou multilaterale, en vue d'obtenir des accords entre operateurs concemant 
l'acces au spectre pour leurs reseaux a satellite. 

3 Lors des reunions de coordination des frequences, y compris des reunions entre 
operateurs dont il est question au point 2 ci-dessus, l'administration notificatrice de chaque reseau 
du SMA(R)S qui revendique la priorite au sens du numero 5.357A ou son operateur de satellite 
respectif doit presenter les besoins de frequences de chaque reseau du SMA(R)S extrapoles a partir 
de leurs besoins de trafic selon une methode convenue, jusqu'a ce qu'une Recommandation UIT-R 
soit disponible, conformement a la Resolution 422 (CMR-12) et accompagnes de renseignements 
justifiant ces besoins. 

Les participants a la reunion de coordination des frequences valident ensuite collectivement les 
besoins. 

Les administrations notificatrices ou leurs operateurs du SMS autorises doivent satisfaire les 
besoins de spectre du SMA(R)S qui ont ete valides conformement au numero 5.357A, sans imposer 
de contraintes inutiles aux systemes existants fonctionnant conformement au Reglement des 
radiocommunications. 

4 II incombe aux administrations notificatrices de reseaux du SMS, y compris du 
SMA(R)S, de faire en sorte, dans le cadre des reunions de coordination des frequences bilaterales 
ou multilaterales correspondantes, que leurs assignations respectives soient compatibles (en 
particulier lorsque ces reseaux couvrent plusieurs zones geographiques). 

5 Les administrations notificatrices informent le BR de la quantite totale de spectre 
assignee aux systemes du SMA(R)S apres chaque reunion de coordination au cours de laquelle le 
nombre total des assignations du SMA(R)S a ete modifier 

6 Si une administration notificatrice d'un reseau du SMA(R)S est d'avis que ses besoins de 
spectre n'ont pas ete satisfaits au cours du processus de coordination des frequences conformement 
au numero 5.537A, cette administration peut en informer le Directeur du BR et demander la 
convocation d'une reunion de reevaluation. 
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7 Si le Bureau reqoit d'une administration une note par laquelle celle-ci l'informe que ses 

besoins de spectre du SMA(R)S n'ont pas ete satisfaits, le Directeur du Bureau invite les 
administrations notificatrices des reseaux mobiles a satellite concemees par l'etape 2 a participer a 
une reunion de reevaluation qui devra se tenir nonnalement dans un delai de trois mois. Les travaux 
de cette reunion de reevaluation se limiteront a l'examen de ['application du numero 5.357A et ne 
devront pas comporter d'activites de coordination specifiques visant a modifier les assignations a 
chaque operateur. Les administrations notificatrices assistent a la reunion de reevaluation. Ces 
administrations peuvent decider d'inviter d'autres parties ou le BR a titre consultatif, a condition que 
toutes les administrations notificatrices aient donne leur accord. 


8 Si la reunion de reevaluation parvient a la conclusion que les besoins de spectre du 

systeme conceme du SMA(R)S n'ont pas ete satisfaits, elle peut demander ['organisation d'une 
reunion supplemental specifique de coordination des frequences, regroupant les administrations 
notificatrices des reseaux mobiles a satellite concemees par l'etape 2 et les operateurs du SMS les 
representant, qui sera chargee d'adapter l'accord de coordination en tenant dument compte de l'avis 
de la reunion de reevaluation. Cette reunion de coordination des frequences devrait avoir lieu des 
que possible et de preference immediatement apres la reunion de reevaluation. 


9 Au tenne de la reunion de reevaluation, un rapport contenant des informations sur le 

sujet examine et les conclusions est etabli par les administrations notificatrices participantes et 
soumis au BR pour publication, 


10 Si aucune solution n'est trouvee au probleme a la reunion de coordination des 

frequences entre administrations dont il est question au point 8 ci-dessus, l'administration 
notificatrice du SMA(R)S demande l'assistance du Bureau des radiocommunications, 
conformement aux Articles 7 et 13 et informe les administrations concemees, en indiquant que ses 
besoins de spectre du SMA(R)S n'ont pas ete satisfaits. Le Bureau des radiocommunications 
presente un rapport et foumit une assistance, conformement au numero 13.3. 


11 Si le probleme n'est toujours pas resolu apres que le Bureau a communique ses 

conclusions a l'administration notificatrice du SMA(R)S concemee, celle-ci peut demander un 
reexamen de la decision du Bureau conformement a 1'Article 14. 
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RESOLUTION 223 (REV.CMR-12) 

Bandes de frequences additionnelles identifiees pour les IMT 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que les Telecommunications mobiles intemationales (IMT), y compris les IMT-2000 et 
les IMT evoluees, representent la vision qu'a l'UIT de l'acces mobile a l'echelle mondiale; 

b) que les systemes IMT assurent des services de telecommunication a l'echelle mondiale, 
quel que soit le lieu, le reseau ou le terminal considers;; 

c) que les IMT foumissent un acces a un large eventail de services de telecommunication 
assures par les reseaux fixes de telecommunication (par exemple, RTPC/RNIS, acces Internet a haut 
debit) et a d'autres services concemant en particulier les utilisateurs mobiles; 

d) que les caracteristiques techniques des IMT sont specifiees dans des Recommandations 
UIT-R et UIT-T, dont les Recommandations UIT-R M.1457 et UIT-R M.2012, qui contiennent les 
specifications detaillees des interfaces radioelectriques de Terre des IMT; 

e) que l'UIT-R etudie actuellement l'evolution des IMT; 

f) que l'examen des besoins de spectre pour les IMT-2000 a la CMR-2000 a porte 
essentiellement sur les bandes au-dessous de 3 GHz; 

g) qu'a la CAMR-92, une portion de spectre de 230 MHz a ete identifiee pour les 
IMT-2000 dans les bandes 1 885-2 025 MHz et 2 110-2 200 MHz, dont les bandes 1 980- 
2 010 MHz et 2 170-2 200 MHz pour la composante satellite des IMT-2000, au numero 5.388 et 
aux dispositions de la Resolution 212 (Rev.CMR-07); 

h) que, depuis la CAMR-92, les communications mobiles se sont considerablement 
developpees et que l'on observe notamment une augmentation de la demande de moyens 
multimedias a large bande; 

i) que les bandes identifiees pour les IMT sont utilisees actuellement par des systemes 
mobiles ou par des applications d'autres services de radiocommunication; 

j) que la Recommandation UIT-R M.1308 traite de l'evolution des systemes de 
communication mobile existants vers les IMT-2000 et que la Recommandation UIT-R M.1645 
porte sur l'evolution des systemes IMT et expose les grandes lignes de leur developpement futur; 

k) qu'il est souhaitable d'utiliser des bandes harmonisees a l'echelle mondiale pour les IMT 
afin de parvenir a une mobilite mondiale et de tirer parti des economies d'echelle; 

l) que les bandes 1 710-1 885 MHz et 2 500-2 690 MHz sont attribuees a divers services 
conformement aux dispositions pertinentes du Reglement des radiocommunications; 
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m) que la bande 2 300-2 400 MHz est attribuee au service mobile a titre primaire avec 
egalite des droits dans les trois Regions de l'UIT; 

n) que la bande 2 300-2 400 MHz ou certaines portions de cette bande sont largement 
utilisees par d'autres services dans le cas d'un certain nombre d'administrations, y compris le service 
mobile aeronautique pour la telemesure, conformement aux dispositions pertinentes du Reglement 
des radiocommunications; 

o) que les IMT ont deja ete deployees, ou que leur deployment est envisage, dans certains 

pays dans les bandes 1 710-1 885 MHz, 2 300-2 400 MHz et 2 500-2 690 MHz et que les 

equipements sont aisement disponibles; 

p) que les bandes 1 710-1 885 MHz, 2 300-2 400 MHz et 2 500-2 690 MHz ou certaines 
portions de ces bandes sont identifiees pour pouvoir etre utilisees par les administrations souhaitant 
mettre en oeuvre des IMT; 

q) que le progres technique et les besoins des utilisateurs permettront de promouvoir 

l'innovation et d'accelerer la mise a la disposition des consommateurs d'applications de 

communication evoluees; 

r) que 1'evolution technique peut conduire a de nouveaux developpements des applications 
de communication, dont les IMT; 

s) que la disponibilite en temps voulu de frequences est importante pour prendre en charge 
les applications futures; 

t) que des systemes IMT sont envisages pour foumir des debits de donnees Crete et une 
capacite superieurs, qui necessiteront peut-etre une plus grande largeur de bande; 

u) que des etudes de l'UIT-R ont prevu que des frequences supplementaires pourraient etre 
necessaires pour prendre en charge les services futurs des IMT, repondre aux besoins future des 
usagers et permettre le deployment de reseaux, 

soulignant 

a) que les administrations doivent disposer de souplesse: 

pour determiner, au niveau national, la quantite de spectre a mettre a la disposition des 
IMT dans les bandes identifiees; 

pour elaborer leurs propres plans de transition, si necessaire, adaptes au deploiement 
specifique des systemes existants; 

pour faire en sorte que les bandes identifiees puissent etre utilisees par tous les services 
ayant des attributions dans ces bandes; 

pour etablir le calendrier de mise a disposition et d'utilisation des bandes identifiees 
pour les IMT, afin de repondre a la demande des usagers et de tenir compte d'autres 
considerations nationales; 

b) qu'il faut repondre aux besoins particuliers des pays en developpement; 

c) que la Recommandation UIT-R M.819 decrit les objectifs auxquels doivent repondre les 
IMT-2000 pour satisfaire les besoins des pays en developpement, 
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notant 

a) les Resolutions 224 (Rev.CMR-12) et 225 (Rev.CMR-12) relatives egalement 
aux IMT; 

b) que les incidences du partage, entre les services, des bandes identifiees pour les IMT au 
numero 5.384A, le cas echeant, devront etre etudiees plus avant a I'UIT-R; 

c) que des etudes relatives a la mise a disposition de la bande 2 300-2 400 MHz pour les 
IMT sont menees dans de nombreux pays et que leurs resultats pourraient avoir des incidences sur 
['utilisation de ces bandes dans ces pays; 

d) que, leurs besoins etant differents, toutes les administrations n'auront peut-etre pas 
besoin de toutes les bandes identifiees pour les IMT a la CMR-07 ou, en raison de l'utilisation des 
services existants et des investissements deja realises pour ceux-ci, ne seront peut-etre pas en 
mesure de mettre en oeuvre les IMT dans toutes ces bandes; 

e) que les bandes identifiees pour les IMT par la CMR-07 risquent de ne pas repondre 
entierement aux besoins prevus de certaines administrations; 

f) que les systemes de communications mobiles actuellement en exploitation peuvent 
evoluer vers les IMT dans leurs bandes actuelles; 

g) que des services comine les services fixe, mobile (systemes de la deuxieme generation), 
Sexploitation spatiaie, de recherche spatiale et mobile aeronautique sont exploites ou qu'il est prevu 
de les exploiter dans la bande 1 710-1 885 MHz ou dans des portions de cette bande; 

h) que, dans la bande 2 300-2 400 MHz ou dans certaines portions de cette bande, des 
services, tels que les services fixe, mobile, d'amateur et de radiolocalisation sont actuellement 
exploites, ou qu'il est prevu de les exploiter dans l'avenir; 

i) que des services comme le service de radiodiffusion par satellite, le service de 
radiodiffusion par satellite (sonore), le service mobile par satellite (dans la Region 3) et le service 
fixe (y compris les systemes de communication/distribution multipoint) sont exploites actuellement 
ou qu'il est prevu de les exploiter dans la bande 2 500-2 690 MHz ou dans des parties de cette 
bande; 

j) que ['identification de plusieurs bandes pour les IMT permet aux administrations de 
choisir la bande ou les parties de bande qui correspondent le mieux a leur situation particuliere; 

k) que l'UIT-R a identifie de nouveaux domaines a etudier pour le developpement futur 
des IMT; 

l) que les interfaces radioelectriques de Terre des IMT, telles qu'elles sont defmies dans 
les Recommandations UIT-R M.1457 et UIT-R M.2012, devraient evoluer a l'UIT-R, par rapport 
aux interfaces specifites initialement, de fagon a foumir des services ameliores ainsi que des 
services en plus de ceux envisages au cours de la mise en oeuvre initiale; 

m) que ['identification d'une bande pour les IMT n'etablit pas de priorite dans le Reglement 
des radiocommunications et n'exclut pas l'utilisation de cette bande par toute application des 
services auxquels elle est attribute; 

n) que les dispositions des numeros 5.317A, 5.384A et 5.388 n'interdisent pas aux 
administrations de choisir d'utiliser d'autres techniques dans les bandes de frequences identifiees 
pour les IMT, compte tenu des besoins nationaux, 
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reconnaissant 

que, pour certaines administrations, la seule fapon de mettre en oeuvre les IMT serait de reorganiser 
le spectre des frequences, ce qui exigerait des investissements financiers importants, 


decide 

1 de prier les administrations qui mettent en place des IMT ou qui prevoient de le faire, de 
mettre a disposition, en fonction de la demande des utilisateurs et d'autres considerations nationales, 
des bandes additionnelles ou des portions de bande au-dessus de 1 GHz identifies au 
numero 5.384A pour la composante de Terre des IMT. II convient de tenir dument compte des 
avantages d'une utilisation harmonisee du spectre pour la composante de Terre des IMT, eu egard 
aux services auxquels la bande est actuellement attribuee; 

2 de reconnaitre que les differences entre les textes des numeros 5.384A et 5.388 
n'impliquent pas de differences de statut reglementaire, 


invite VUIT-R 

1 a etudier les incidences du partage des IMT avec d'autres applications ou services dans 
les bandes 2 300-2 400 MHz ainsi que la mise en oeuvre, le partage et les dispositions de 
frequences pour les IMT dans la bande 2 300-2 400 MHz; 

2 a definir des dispositions de frequences harmonisees pour la bande 2 300-2 400 MHz 
aux fins Sexploitation de la composante de Terre des IMT, compte tenu des resultats des etudes de 
partage; 

3 a poursuivre ses etudes sur les ameliorations des IMT, y compris la foumiture 
d'applications fondees sur le Protocole Internet (IP) qui peuvent necessiter des ressources 
radioelectriques non equilibrees entre les stations mobiles et les stations de base; 

4 a continuer de donner des indications pour faire en sorte que les IMT puissent repondre 
aux besoins de telecommunication des pays en developpement et des zones rurales dans le cadre des 
etudes precitees; 

5 a inclure ces dispositions de frequences ainsi que les resultats de ces etudes dans une ou 
plusieurs Recommandations de l'UIT-R. 
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RESOLUTION 224 (REV.CMR-12) 

Bandes de frequences pour la composante de Terre des Telecommunications 
mobiles internationales au-dessous de 1 GHz 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que le terme «Telecommunications mobiles intemationales» (IMT) est le nom racine 
qui englobe a la fois les IMT-2000 et les IMT evoluees (voir la Resolution UIT-R 56); 

b) que les systemes IMT sont destines a foumir des services de telecommunication dans le 
monde entier, quel que soit le lieu, le reseau ou le terminal utilise; 

c) que certaines portions de la bande 806-960 MHz sont largement utilisees dans les 
trois Regions par des systemes mobiles; 

d) que des systemes IMT ont deja ete deployes dans la bande 806-960 MHz dans certains 
pays des trois Regions; 

e) que certaines administrations prevoient d'utiliser tout ou partie de la bande 698- 
862 MHz pour les IMT; 

f) que, la radiodiffusion televisuelle de Terre etant passee de l'analogique au numerique, 
certains pays prevoient de mettre a disposition la bande 698-862 MHz ou la mettent deja a 
disposition, en tout ou partie, pour des applications du service mobile (y compris les liaisons 
montantes); 

g) que la bande 450-470 MHz est attribute au service mobile a titre primaire dans les trois 
Regions et que des systemes IMT ont deja ete deployes dans cette bande dans certains pays des trois 
Regions; 

h) que les resultats des etudes de partage pour la bande 450-470 MHz figurent dans le 
Rapport UIT-R M.2110; 

i) que des systemes mobiles cellulaires fonctionnent, dans les trois Regions, dans les 
bandes au-dessous de 1 GHz, en utilisant diverses dispositions de frequences; 

j) que, lorsque des considerations de cout justifient l'installation d'un nombre reduit de 
stations de base, comme c'est le cas dans les zones rurales et/ou faiblement peuplees, les bandes 
au-dessous de 1 GHz conviennent generalement a la mise en oeuvre de systemes mobiles, y compris 
les IMT; 

k) que les bandes au-dessous de 1 GHz sont importantes, en particulier pour certains pays 
en developpement et pour des pays comportant de vastes territoires dans lesquels il faut disposer de 
solutions economiques pour des zones faiblement peuplees; 

l) que la Recommandation UIT-R M.819 decrit les objectifs que doivent atteindre les 
IMT-2000 afm de repondre aux besoins des pays en developpement et de les aider a «reduire la 
fracture» entre leurs capacites de communication et cedes des pays developpes; 

m) que la Recommandation UIT-R M.1645 decrit egalement les objectifs des IMT en 
termes de couverture, 
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reconnaissant 

a) que 1'evolution des reseaux mobiles cellulaires vers les IMT peut etre facilitee si ces 
reseaux sont autorises a se developper dans leurs bandes de frequences actuelles; 

b) que la bande 450-470 MHz et certaines parties des bandes 746-806 MHz et 806- 
862 MHz sont largement utilisees dans de nombreux pays par divers autres systemes et applications 
mobiles de Terre, notamment les systemes de radiocommunication utilises pour la protection du 
public et les secours en cas de catastrophe (voir la Resolution 646 (Rev.CMR-12)); 

c) que, dans un grand nombre de pays en developpement et de pays ayant des zones 
etendues et faiblement peuplees, la mise en oeuvre economique des IMT est une necessity et que 
les caracteristiques de propagation des bandes au-dessous de 1 GHz identifies dans les 
numeros 5.286AA et 5.317A permettent d'obtenir de plus grandes cellules; 

d) que la bande 450-470 MHz ou des parties de cette bande sont, de plus, attributes a des 
services autres que le service mobile; 

e) que la bande 460-470 MHz est, de plus, attribuee au service de meteorologie par 
satellite conformement au numero 5.290; 

f) que la bande 470-806/862 MHz est attribuee au service de radiodiffusion a titre primaire 
dans les trois Regions et utilisee essentiellement par ce service et que l'Accord GE06 s'applique 
dans tous les pays de la Region 1, a l'exception de la Mongolie, et dans la Republique islamique 
d'lran dans la Region 3; 

g) que l'Accord GE06 contient des dispositions applicables au service de radiodiffusion de 
Terre et a d'autres services de Terre primaires, ainsi qu'un Plan pour la television numerique et une 
Liste des stations d'autres services de Terre primaires; 

h) que le passage de la television analogique a la television numerique devrait conduire a 
des situations dans lesquelles la bande 470-806/862 MHz sera largement utilisee pour les 
transmissions de Terre, tant analogiques que numeriques, et que la demande de spectre durant la 
periode de transition sera meme peut-etre plus importante que celle des seuls systemes de 
radiodiffusion analogiques; 

i) que le calendrier et la periode de transition pour le passage au numerique peuvent ne pas 
etre les memes pour tous les pays; 

j) que, apres le passage de la television analogique a la television numerique, certaines 
administrations souhaiteront peut-etre utiliser tout ou partie de la bande 698-806/862 MHz pour 
d'autres services auxquels elle est attribuee a titre primaire, en particulier pour le service mobile en 
vue de la mise en oeuvre des IMT, alors que dans d'autres pays le service de radiodiffusion 
continuera d'etre exploite dans cette bande; 

k) que, dans la bande 470-862 MHz ou dans des parties de cette bande, une attribution est 
faite au service fixe a titre primaire; 

l) que, dans certains pays, la bande 698-806/862 MHz est attribuee au service mobile a 
titre primaire; 

m) que la bande 645-862 MHz est attribuee au service de radionavigation aeronautique a 
titre primaire dans les pays enumeres au numero 5.312; 

n) que la compatibility du service mobile avec les services fixe, de radiodiffusion et de 
radionavigation aeronautique dans les bandes visees aux points k) et m) du reconnaissant appelle un 
complement d'etude par l'UIT-R; 

o) que la Recommandation UIT-R M.1036 indique les dispositions de frequences 
applicables a la mise en oeuvre de la composante de Terre des IMT dans les bandes identifies pour 
les IMT dans le Reglement des radiocommunications; 
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р) que l'UIT-R a elabore les Rapports UIT-R M.2241, UIT-R BT.2215 et UIT-R BT.2248 
et poursuit les etudes de compatibility en application de la presente Resolution, 

soulignant 

a) que, dans toutes les administrations, la radiodiffusion de Terre constitue une partie 
essentielle de ['infrastructure des communications et de l'information; 

b) que les administrations doivent disposer de souplesse: 

pour determiner, au niveau national, la quantite de spectre a mettre a la disposition des 
IMT dans les bandes identifiees, compte tenu des utilisations actuelles du spectre et des 
besoins d'autres applications; 

pour elaborer leurs propres plans de transition, si necessaire, adaptes au deployment 
specifique des systemes existants; 

pour faire en sorte que les bandes identifiees puissent etre utilisees par tous les services 
ayant des attributions dans ces bandes; 

pour etablir le calendrier de mise a disposition et d'utilisation des bandes identifiees 
pour les IMT, afm de repondre a la demande du marche et de tenir compte d'autres 
considerations nationales; 

с) qu'il faut satisfaire les besoins particuliers, compte tenu des conditions et des situations 
nationales, des pays en developpement, y compris des pays les moins avances, des pays pauvres 
lourdement endettes dont l'economie est en transition et des pays ayant de vastes territoires et des 
zones a faible densite d'abonnes; 

d) qu'il faudrait prendre dument en consideration les avantages que presente une utilisation 
harmonisee du spectre pour la composante de Terre des IMT, compte tenu de l'utilisation, actuelle 
ou prevue, de ces bandes par tous les services auxquels elles sont attributes; 

e) que l'utilisation des bandes au-dessous de 1 GHz pour les IMT contribue egalement a 
«reduire la fracture» entre les zones peu peuplees et les zones fortement peuplees dans divers pays; 

f) que ['identification d'une bande pour les IMT n'exclut pas l'utilisation de cette bande par 
d'autres services ou d'autres applications auxquels elle est attribute; 

g) que l'utilisation de la bande 470-862 MHz par le service de radiodiffusion et d'autres 
services primaires est egalement regie par l'Accord GE06; 

h) que les besoins des differents services auxquels la bande est attribute, y compris le 
service mobile et le service de radiodiffiision, doivent etre pris en consideration, 

decide 

1 que les administrations qui mettent en oeuvre des IMT ou prevoient de le faire doivent 
envisager d'utiliser les bandes identifiees pour les IMT au-dessous de 1 GHz et examiner la 
possibility d'evolution des reseaux mobiles cellulaires vers les IMT, dans la bande de frequences 
identifiee aux numeros 5.286AA et 5.317A, en tenant compte de la demande des utilisateurs et 
d'autres considerations; 

2 d'encourager les administrations a tenir compte des resultats des etudes de l'UIT-R, 
mentionnees sous invite l'UIT-R ci-dessous, et de toute mesure recommandee, lorsqu'elles mettront 
en oeuvre des applications ou des systemes dans la bande 790-862 MHz en Region 1 et en 
Region 3, dans la bande 698-806 MHz en Region 2 et dans les pays mentionnes au numero 5.313A; 


- 183 - 


RES224-4 


3 que les administrations devront tenir compte de la necessity de proteger les stations de 
radiodiffnsion existantes ou futures, analogiques et numeriques, dans la bande 470-806/862 MHz 
ainsi que les autres services de Terre primaires; 

4 que les administrations qui prevoient de mettre en oeuvre des IMT dans les bandes 
indiquees au point 2 du decide doivent au prealable effectuer une coordination avec toutes les 
administrations des pays voisins; 

5 que, dans la Region 1 (a l'exclusion de la Mongolie) et en Republique islamique d'lran, 
la mise en oeuvre de stations du service mobile doit etre subordonnee a ['application des procedures 
figurant dans l'Accord GE06. Pour cela: 

a) les administrations doivent faire en sorte que les stations du service mobile pour 
lesquelles aucune coordination n'etait requise, ou pour lesquelles l'accord des 
administrations susceptibles d'etre affectees n'a pas ete obtenu au prealable, ne causent 
pas de brouillage inacceptable aux stations du service de radiodiffusion des 
administrations fonctionnant conformement aux dispositions de l'Accord GE06, et ne 
demandent pas a etre protegees vis-a-vis de ces stations. Ces administrations devraient 
signer un engagement, comme cela est demande au § 5.2.6 de l'Accord GE06; 

b) les administrations qui deploient des stations du service mobile pour lesquelles aucune 
coordination n'etait requise, ou pour lesquelles l'accord des administrations susceptibles 
d'etre affectees n'a pas ete obtenu au prealable, ne doivent pas s'opposer ni faire obstacle 
a l'inscription, dans le Plan GE06 ou dans le Fichier de reference international des 
frequences, d'allotissements ou d'assignations de radiodiffusion additionnels futurs de 
toute autre administration dans le Plan GE06, en faisant reference a ces stations; 

6 que, dans la Region 2, la mise en oeuvre des IMT doit etre subordonnee a la decision 
prise par chaque administration en ce qui conceme le passage de la television analogique a la 
television numerique, 

invite l'UIT-R 

1 a continuer d'etudier ['utilisation eventuelle de la bande 790-862 MHz dans la Region 1 
et dans la Region 3, la bande 698-806 MHz dans la Region 2 et dans les pays mentionnes au 
numero 5.313A dans la Region 3 par de nouvelles applications mobiles et de nouvelles applications 
de radiodiffusion, y compris son incidence sur l'Accord GE06, s'il y a lieu comme indique au point 
f) du reconnaissant , et a elaborer des Recommandations UIT-R sur les modalites de protection des 
services auxquels ces bandes sont attributes, y compris le service de radiodiffusion et en particulier 
le Plan GE06, actualist, ainsi que ses versions ulterieures; 

2 s'agissant des bandes mentionnees au point 1 du invite l'UIT-R , a etudier la 
compatibility entre les systemes mobiles ayant des caracteristiques techniques differentes et a 
fournir des indications concemant l'incidence que ces nouvelles considerations pourront avoir sur 
les dispositions de frequences; 

3 a integrer d'ici a 2015, dans une ou plusieurs Recommandations UIT-R, les resultats des 
etudes mentionnees au point 2 du invite l'UIT-R et, en particulier, les mesures d'harmonisation 
applicables aux IMT, 

invite le Directeur du Bureau de developpement des telecommunications 
a attirer l'attention du Secteur du developpement des telecommunications sur la presente Resolution. 
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RESOLUTION 225 (REV.CMR-12) 

Utilisation de bandes de frequences additionnelles 
pour la composante satellite des IMT 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que les bandes 1 980-2 010 MHz et 2 170-2 200 MHz sont identifiees pour etre utilisees 
par la composante satellite des Telecommunications mobiles intemationales (IMT) conformement 
au numero 5.388 et a la Resolution 212 (Rev.CMR-07); 

b) les Resolutions 212 (Rev.CMR-07), 223 (Rev.CMR-12) et 224 (Rev.CMR-12) 
relatives a la mise en oeuvre de la composante de Terre et de la composante satellite des IMT; 

c) que les bandes 1 518-1 544 MHz, 1 545-1 559 MHz, 1 610-1 626,5 MHz, 1 626,5- 
1 645,5 MHz, 1 646,5-1 660,5 MHz, 1 668-1 675 MHz et 2 483,5-2 500 MHz sont attributes a titre 
primaire avec egalite des droits au service mobile par satellite et a d'autres services conformement 
au Reglement des radiocommunications; 

d) que, dans la Region 3, les bandes 2 500-2 520 MHz et 2 670-2 690 MHz sont attributes a 
titre primaire avec egalite des droits au service mobile par satellite et a d'autres services, 
conformement au Reglement des radiocommunications; 

e) que les communications de detresse, d'urgence et de securite du Systeme mondial de 
detresse et de securite en mer et du service mobile aeronautique par satellite (R) ont la priorite sur 
toutes les autres communications du service mobile par satellite conformement aux 
numeros 5.353A et 5.357A, 

reconnaissant 

a) que des services comme le service de radiodiffusion par satellite, le service de 
radiodiffusion par satellite (sonore), le service mobile par satellite, le service fixe (y compris les 
systemes de distribution et de communication point a multipoint) et le service mobile sont 
actuellement explodes, ou qu'il est prevu de les exploiter, dans la bande 2 500-2 690 MHz ou dans 
des parties de cette bande; 

b) que d'autres services comme le service mobile, le service de radioastronomie et le 
service de radioreperage par satellite sont actuellement explodes, ou qu'il est prevu de les exploiter, 
conformement au Tableau d'attribution des bandes de frequences dans les bandes 
1 518-1 559/1 626,5-1 660,5 MHz, 1 610-1 626,5/2 483,5-2 500 et 1 668-1 670 MHz, ou dans des 
parties de ces bandes, et que ces bandes ou des parties d'entre elles sont tres utilisees dans certains 
pays pour des applications autres que la composante satellite des IMT et que I'UIT-R n'a pas 
termine les etudes de partage; 

c) que les etudes relatives aux possibility de partage et a la coordination entre, d'une part, 
la composante satellite des IMT et, d'autre part, la composante de Terre des IMT, les applications 
du service mobile par satellite et d'autres applications a haute densite d'autres services comme les 
systemes de communication ou de distribution point a multipoint dans les bandes 2 500-2 520 MHz 
et 2 670-2 690 MHz ne sont pas terminees; 
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d) que les bandes 2 520-2 535 MHz et 2 655-2 670 MHz sont attributes au service mobile 
par satellite sauf mobile aeronautique, dont l'exploitation est limitee au territoire national 
conformement aux numeros 5.403 et 5.420; 

e) la Resolution UIT-R47 sur les etudes en cours concemant les techniques de 
transmission radioelectrique par satellite pour les IMT, 

decide 

1 qu'en plus des bandes visees au point a) du considerant et au point 2 du decide, les 

bandes 1 518-1 544 MHz, 1 545-1 559 MHz, 1 610-1 626,5 MHz, 1 626,5-1 645,5 MHz, 

1 646,5-1 660,5 MHz, 1 668-1 675 MHz et 2 483,5-2 500 MHz peuvent etre utilisees par les 
administrations souhaitant mettre en oeuvre la composante satellite des IMT sous reserve des 
dispositions reglementaires applicables au service mobile par satellite dans ces bandes; 

2 que les bandes 2 500-2 520 MHz et 2 670-2 690 MHz, designees dans le 
numero 5.384A pour les IMT et attributes au service mobile par satellite dans la Region 3, peuvent 
etre utilisees par les administrations de cette Region souhaitant mettre en oeuvre la composante 
satellite des IMT; toutefois, en fonction de la demande des usagers, les administrations pourraient, a 
plus long tenne, decider d'utiliser ces bandes pour la composante de Terre des IMT (voir le 
Preambule de la Constitution de l'UIT); 

3 que l'identification de bandes pour la composante satellite des IMT n’exclut pas leur 
utilisation pour toute application des services auxquels elles sont attributes et n'etablit pas de 
priorite dans le Reglement des radiocommunications, 

invite l'UIT-R 

1 a etudier les questions de partage et de coordination dans les bandes precitees en ce qui 
conceme l'utilisation des attributions au service mobile par satellite pour la composante satellite des 
IMT et l'utilisation de ces bandes par les autres services auxquels elles sont attributes, y compris le 
service de radioreperage par satellite; 

2 a rendre compte des resultats de ces etudes a une future conference mondiale des 
radiocommunications, 

charge le Directeur du Bureau de developpement des telecommunications 
d'attirer l'attention du Secteur du developpement des telecommunications sur la presente Resolution. 
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RESOLUTION 229 (REV.CMR-12) 

Utilisation des bandes 5 150-5 250 MHz, 5 250-5 350 MHz et 5 470-5 725 MHz 
par le service mobile pour la mise en oeuvre des systemes 
d'acces hertzien, reseaux locaux hertziens compris 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que la CMR-03 a attribue les bandes 5 150-5 350 MHz et 5 470-5 725 MHz, a titre 
primaire, au service mobile pour la mise en oeuvre des systemes d'acces hertzien (WAS), reseaux 
locaux hertziens (RLAN) compris; 

b) que la CMR-03 a decide de faire des attributions additionnelles, a titre primaire, au 
service d'exploration de la Terre par satellite (SETS) (active) dans la bande 5 460-5 570 MHz et au 
service de recherche spatiale (active) dans la bande 5 350-5 570 MHz; 

c) que la CMR-03 a decide de relever le statut du service de radiolocalisation pour lui 
conferer le statut primaire dans la bande 5 350-5 650 MHz; 

d) que la bande 5 150-5 250 MHz est attribuee au service fixe par satellite (SFS) (Terre 
vers espace) a l'echelle mondiale a titre primaire, cette attribution etant limitee aux liaisons de 
connexion des systemes a satellites non geostationnaires du service mobile par satellite 
(numero 5.447 A); 

e) que la bande 5 150-5 250 MHz est, de plus, attribuee au service mobile, a titre primaire, 
dans certains pays (numero 5.447), sous reserve d'accord obtenu au titre du numero 9.21; 

f) que la bande 5 250-5 460 MHz est attribuee au SETS (active) et que la bande 5 250- 
5 350 MHz est attribuee au service de recherche spatiale (active) a titre primaire; 

g) que la bande 5 250-5 725 MHz est attribuee a titre primaire au service de radioreperage; 

h) qu'il faut proteger les services primaires existants dans les bandes 5 150-5 350 MHz et 
5 470-5 725 MHz; 

i) que les resultats des etudes effectuees par l'UIT-R montrent que le partage de la bande 
5 150-5 250 MHz entre les WAS, RLAN compris, et le SFS est faisable dans certaines conditions; 

j) que des etudes ont montre que le partage entre le service de radioreperage et le service 
mobile dans les bandes 5 250-5 350 MHz et 5 470-5 725 MHz n'est possible que moyennant 
l'application de techniques de limitation des brouillages comme la selection dynamique des 
frequences; 

k) qu'il est necessaire de specifier une limite de p.i.r.e. appropriee et, le cas echeant, des 
restrictions operationnelles concemant les WAS, RLAN compris, du service mobile dans les bandes 
5 250-5 350 MHz et 5 470-5 570 MHz, afin de proteger les systemes du SETS (active) et du service 
de recherche spatiale (active); 
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l) que la densite de deployment des WAS, RLAN compris, dependra d'un certain nombre 

de facteurs, parmi lesquels les brouillages intrasystemes et l'existence d'autres techniques et services 
concurrents, 

considerant en outre 

a) que les brouillages causes aux recepteurs du SFS places a bord de satellites dans la 
bande 5 150-5 250 MHz par un seul WAS, RLAN compris, confonne aux restrictions 
operationnelles visees au point 2 du decide ne seront pas acceptables; 

b) que ces recepteurs risquent de subir des effets inacceptables en raison des brouillages 
cumulatifs provenant des WAS, RLAN compris, en particulier en cas de proliferation de ces 
systemes; 

c) que l'effet cumulatif sur lesdits recepteurs sera du au deployment a l'echelle mondiale 
de WAS, RLAN compris, et qu'il ne sera peut-etre pas possible pour les administrations de 
determiner l'origine de ces brouillages et le nombre de WAS, RLAN compris, fonctionnant 
simultanement, 

notant 

a) que, avant la CMR-03, un certain nombre d'administrations ont elabore des 
reglementations visant a autoriser les WAS, RLAN compris, a l'interieur ou a l'exterieur des 
batiments, a fonctionner dans les diverses bandes considerees dans la presente Resolution; 

b) qu'en application de la Resolution 229 (CMR-03), l'UIT-R a elabore le 
Rapport UIT-R M.2115, qui presente des procedures d'essai pour la mise en oeuvre de la selection 
dynamique de frequences, 

reconnaissant 

a) que, dans la bande 5 600-5 650 MHz, des radars de meteorologie au sol sont deployes a 
grande echelle et foumissent des services meteorologiques nationaux essentiels, conformement au 
numero 5.452; 

b) que les methodes de mesure ou de calcul du niveau de puissance surfacique cumulative 
au niveau des recepteurs du SFS places a bord de satellites specifiees dans la Recommandation 
UIT-R S.1426 sont actuellement a l'etude; 

c) que certains parametres indiques dans la Recommandation UIT-R M. 1454 et concemant 
le calcul du nombre de RLAN que peuvent tolerer les recepteurs du SFS places a bord de satellites 
fonctionnant dans la bande 5 150-5 250 MHz appellent un complement d'etude; 

d) que les criteres de qualite de fonctionnement et de brouillage applicables aux detecteurs 
actifs spatioportes du SETS (active) sont indiques dans la Recommandation UIT-R RS.l 166; 

e) qu'une technique de limitation des brouillages permettant de proteger les systemes de 
radioreperage est indiquee dans la Recommandation UIT-R M.1652; 

f) qu'un niveau de puissance surfacique cumulative a ete etabli dans la Recommandation 
UIT-R S.1426 pour la protection des recepteurs du SFS places a bord de satellites dans la bande 
5 150-5 250 MHz; 

g) que la Recommandation UIT-R RS.1632 identifie un ensemble approprie de contraintes 
applicables aux WAS, RLAN compris, afin de proteger le SETS (active) dans la bande 5 250- 
5 350 MHz; 

h) que la Recommandation UIT-R M.1653 identifie les conditions de partage entre les 
WAS, RLAN compris, et le SETS (active) dans la bande 5 470-5 570 MHz; 
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i) que les stations du service mobile devraient egalement etre conijues de fat;on qu'en 
moyenne l'utilisation du spectre par les stations soit repartie de maniere quasi uniforme dans toute la 
ou les bandes utilisees, afm d'ameliorer le partage avec les services par satellite; 

j) que les WAS, RLAN compris, offrent des solutions large bande efficaces; 

k) que les administrations doivent faire en sorte que les WAS, RLAN compris, 
fonctionnent conformement aux techniques de limitation des brouillages requises, par exemple dans 
le cadre de procedures de conformite des equipements ou de respect des normes, 

decide 


1 que ces bandes seront destinees a etre utilisees dans le service mobile pour la mise en 
oeuvre de WAS, RLAN compris, tels qu'ils sont decrits dans la version la plus recente de la 
Recommandation UIT-R M. 1450; 

2 que, dans la bande 5 150-5 250 MHz, les stations du service mobile doivent etre 
limitees a une utilisation a l'interieur des batiments, avec une p.i.r.e. moyenne 1 maximale de 
200 mW et une densite de p.i.r.e. moyenne maximale de 10 mW/MHz dans une bande quelconque 
de 1 MHz (ou, ce qui revient au meme, 0,25 mW/25 kHz dans une bande quelconque de 25 kHz); 

3 que les administrations peuvent verifier si les niveaux de puissance surfacique 
cumulative indiques dans la Recommandation UIT-R S.1426 2 ont ete depasses, ou s'ils le seront 
dans l'avenir, afm de permettre a une future conference competente de prendre les mesures voulues; 

4 que, dans la bande 5 250-5 350 MHz, les stations du service mobile doivent etre 
limitees a une p.i.r.e. moyenne maximale de 200 mW et a une densite de p.i.r.e. moyenne maximale 
de 10 mW/MHz dans une bande quelconque de 1 MHz. Les administrations sont priees de prendre 
des mesures appropriees de sorte que le plus grand nombre possible de stations du service mobile 
soient exploitees a l'interieur des batiments. En outre, les stations du service mobile dont 
l'exploitation est autorisee a l'interieur comme a l'exterieur des batiments peuvent fonctionner 
jusqu'a une p.i.r.e. moyenne maximale de 1 W et une densite de p.i.r.e. moyenne maximale de 
50 mW/MHz dans une bande quelconque de 1 MHz, et lorsqu'elles sont exploitees au-dessus d'une 
p.i.r.e. moyenne superieure a 200 mW, elles doivent respecter le gabarit de p.i.r.e correspondant a 
Tangle d'elevation suivant, 9 etant Tangle au-dessus du plan de Thorizon local (de la Terre): 


-13 dB(W/MHz) pour 

-13-0,716(0-8) dB(W/MHz) pour 
-35,9- 1,22(0-40) dB(W/MHz) pour 
-42 dB(W/MHz) pour 


0 ° < 0 < 8 ° 
8° < 0 < 40° 
40° < 0 < 45° 
45° < 0; 


5 que les administrations disposent d'une certaine souplesse lorsqu'elles adoptent d'autres 

techniques de limitation des brouillages, a condition d'elaborer des dispositions reglementaires au 
niveau national qui leur permettent de s'acquitter de leurs obligations, a savoir arriver a un niveau 
de protection equivalent du SETS (active) et du service de recherche spatiale (active) sur la base des 
caracteristiques de leurs systemes et des criteres de brouillage indiques dans la 
Recommandation UIT-R RS. 1632; 


1 La «puissance moyenne» designe ici la p.i.r.e. emise pendant la salve d'emission qui correspond a la puissance la 
plus elevee, si une commande de puissance est utilisee. 

2 -124 - 20 logic (hsAr /1 414) dB(W/(m 2 ■ 1 MHz)) ou, ce qui revient au meme, 

-140 - 20 logic (hsAri 1414) dB(W/(m 2 ■ 25 kHz)), sur l'orbite des satellites du SFS, h SA r etant l'altitude du 
satellite (km). 
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6 que, dans la bande 5 470-5 725 MHz, les stations du service mobile doivent etre 
limitees a une puissance maximale des emetteurs de 250 mW 3 avec une p.i.r.e. moyenne maximale 
de 1 W et une densite de p.i.r.e. moyenne maximale de 50 mW/MHz dans une bande quelconque de 
1 MHz; 

7 que, dans les bandes 5 250-5 350 MHz et 5 470-5 725 MHz, les systemes du service 
mobile doivent utiliser la commande de puissance des emetteurs pour obtenir en moyenne une 
limitation d'au moins 3 dB de la puissance moyenne de sortie maximale des systemes, ou, en 
l'absence de commande de puissance des emetteurs, la p.i.r.e. moyenne maximale doit etre reduite 
de 3 dB; 

8 que, dans les bandes 5 250-5 350 MHz et 5 470-5 725 MHz, les techniques de limitation 
des brouillages indiquees dans l'Annexe 1 de la Recommandation UIT-R M.1652-1 doivent etre 
appliquees par les systemes du service mobile pour garantir la compatibility de fonctionnement avec 
les systemes de radioreperage, 

invite les administrations 

a adopter des dispositions reglementaires appropriees, lorsqu'elles envisagent d'autoriser 
l'exploitation de stations du service mobile utilisant le gabarit de p.i.r.e. correspondent a l'angle 
d'elevation indique au point 4 du decide, pour faire en sorte que les equipements fonctionnent 
conformement a ce gabarit, 

invite I'UIT-R 

1 a poursuivre ses travaux sur les mecanismes reglementaires et d'autres techniques de 
limitation des brouillages pour eviter les incompatibilites qui pourraient resulter des brouillages 
cumulatifs causes au SFS dans la bande 5 150-5 250 MHz en raison de la proliferation possible des 
WAS, RLAN compris; 

2 a poursuivre ses etudes des techniques de limitation des brouillages propres a proteger 
le SETS vis-a-vis des stations du service mobile; 

3 a poursuivre ses etudes des methodes d'essai et des procedures adaptees a la mise en 
oeuvre de la selection dynamique des frequences, compte tenu de l'experience pratique. 


3 Les administrations qui avaient des reglementations existantes avant la CMR-03 disposent d'une certaine souplesse 
pour fixer les limites de puissance des emetteurs. 
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RESOLUTION 232 (CMR-12) 

Utilisation de la bande de frequences 694-790 MHz par le service mobile, 
sauf mobile aeronautique, dans la Region 1 et etudes connexes 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que les systemes IMT sont destines a foumir des services de telecommunication dans le 
monde entier, quel que soit le lieu, le reseau ou le terminal utilise; 

b) que certaines administrations prevoient d'utiliser la bande 694-862 MHz ou une partie 
de cette bande pour les IMT; 

c) que la bande de frequences 470-806/862 MHz est attribuee au service de 
radiodiffusion a titre primaire dans les trois Regions et utilisee essentiellement par ce service, et que 
1'Accord GE06 s'applique dans tous les pays de la Region 1, a l'exception de la Mongolie, et dans la 
Republique islamique d'lran dans la Region 3; 

d) que la bande 645-862 MHz est attribuee au service de radionavigation aeronautique a 
titre primaire dans les pays enumeres au numero 5.312; 

e) que des systemes mobiles cellulaires fonctionnent, dans les trois Regions, dans les 
bandes au-dessous de 1 GHz, en utilisant diverses dispositions de frequences; 

f) que, lorsque des considerations de cout justifient I'installation d'un nombre reduit de 
stations de base, comme c'est le cas dans les zones rurales ou faiblement peuplees, les bandes 
au-dessous de 1 GHz conviennent generalement a la mise en oeuvre de systemes mobiles, y compris 
les IMT; 

g) que les bandes au-dessous de 1 GHz sont importantes, en particulier pour certains pays 
en developpement et pour des pays comportant de vastes territoires dans lesquels il faut disposer de 
solutions economiques pour des zones faiblement peuplees, 

notant 

a) que, la radiodiffusion televisuelle de Terre etant passee de l'analogique au numerique, 
certains pays prevoient de mettre a disposition la bande 694-862 MHz ou la mettent deja a 
disposition, en totalite ou en partie, pour des applications du service mobile; 

b) que le passage de la television analogique a la television numerique sera acheve 
le 17 juin 2015 a 0001 heure UTC conformement a l'Article 12.6 de l'Accord GE06; 

c) que le passage de la television analogique a la television numerique devrait conduire a 
des situations dans lesquelles tout ou partie de la bande 470-806/862 MHz sera largement utilisee 
pour les transmissions de Terre, tant analogiques que numeriques, et que la demande de spectre 
durant la periode de transition sera meme peut-etre plus importante que celle des seuls systemes de 
radiodiffusion analogiques; 

d) que la Recommandation UIT-R M.819 decrit les objectifs auxquels doivent satisfaire les 
IMT afin de repondre aux besoins des pays en developpement et de les aider a «reduire la fracture» 
entre leurs capacites de communication et cedes des pays developpes; 

e) que la Recommandation UIT-R M.1645 decrit egalement les objectifs des IMT en 
matiere de couverture; 
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f) que la CMR-12 a approuve la Resolution 233 (CMR-12), qui comprend les etudes que 

doit mener l'UIT-R a temps pour la CMR-15, 

reconnaissant 

a) que, dans un grand nombre de pays en developpement et de pays ayant des zones 
etendues et faiblement peuplees, la mise en oeuvre economique des IMT est une necessity et que les 
caracteristiques de propagation des bandes de frequences au-dessous de 1 GHz identifies dans les 
numeros 5.286AA et 5.317A permettent d'obtenir de plus grandes cellules; 

b) que certains pays prevoient en outre d'utiliser la bande 470-862 MHz pour la TVHD et 
d'autres modes a haute definition; 

c) qu'en Region 1, conformement au numero 5.296, un certain nombre de pays exploitent 
des applications auxiliaires de la radiodiffusion a titre secondaire, qui offrent des outils de 
production de contenus quotidiens pour le service de radiodiffusion; 

d) que l'Accord GE06 contient des dispositions applicables au service de radiodiffusion de 
Terre et a d'autres services de Terre primaires ainsi qu'un Plan pour la television numerique et une 
liste des stations d'autres services de Terre primaires; 

e) que le calendrier et la periode de transition pour le passage de la television analogique a 
la television numerique peuvent ne pas etre les memes pour tous les pays; 

f) que les pays doivent evaluer les consequences d'une nouvelle attribution au service 
mobile au-dessous de 790 MHz sur l'acces equitable au spectre dans le Plan GE06, 

decide 

1 d'attribuer la bande de frequences 694-790 MHz dans la Region 1 au service mobile, 
sauf mobile aeronautique, a titre primaire avec egalite des droits avec les autres services auxquels 
cette bande est attribute a titre primaire et d'identifier cette bande pour les IMT; 

2 que fattribution visee au point 1 du decide entrera en vigueur immediatement apres 
la CMR-15; 

3 que l'utilisation de fattribution visee au point 1 du decide est assujettie a l'accord obtenu 
au titre du numero 9.21 vis-a-vis du service de radionavigation aeronautique dans les pays enumeres 
au numero 5.312; 

4 que la limite inferieure de fattribution est susceptible d'etre ajustee par la CMR-15, 
compte tenu des etudes visees dans la partie invite l'UIT-R ci-dessous et des besoins des pays de la 
Region 1, en particulier des pays en developpement; 

5 que la CMR-15 definira les conditions techniques et reglementaires applicables a 
fattribution au service mobile visee au point 1 du decide, en tenant compte des etudes de l'UIT-R 
dont il est question dans la partie invite l'UIT-R ci-dessous, 

invite l'UIT-R 

1 a etudier les besoins de spectre du service mobile et du service de radiodiffusion dans 
cette bande de frequences, afin de determiner des que possible les options envisageables concemant 
la limite inferieure visee au point 4 du decide', 

2 a etudier les dispositions des voies pour le service mobile, adaptees a la bande de 
frequences au-dessous de 790 MHz, en prenant en consideration: 

les dispositions existantes dans la Region 1 dans les bandes comprises entre 790 et 
862 MHz et definies dans la demiere version de la Recommandation UIT-R M.1036, de 
faqon a assurer la coexistence avec les reseaux explodes dans la nouvelle attribution et 
ceux explodes dans la bande 790-862 MHz; 
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- l'harmonisation souhaitee avec les dispositions dans toutes les Regions; 

la compatibility avec d'autres services auxquels la bande est attribute a titre primaire, y 
compris dans les bandes adjacentes; 

3 a etudier la coexistence entre les differentes dispositions des voies qui ont ete mises en 
oeuvre dans la Region 1 au-dessus de 790 MHz, ainsi que la possibility d'une harmonisation plus 
poussee; 

4 a etudier la compatibility entre le service mobile et les autres services auxquels la bande 
de frequences 694-790 MHz est actuellement attribuee et a elaborer des Recommandations ou des 
Rapports UIT-R; 

5 a etudier des solutions permettant de tenir compte des besoins des applications 
auxiliaires de la radiodiffusion; 

6 a rendre compte des resultats de ces etudes a temps pour la CMR-15, 

invite le Directeur du Bureau des radiocommunications 

a travailler en cooperation avec le Directeur du Bureau de developpement des telecommunications 
en vue de preter assistance aux pays en developpement souhaitant mettre en oeuvre la nouvelle 
attribution au service mobile, afin d'aider ces administrations a determiner les modifications qu'il est 
necessaire d'apporter au Plan de l'Accord GE06, afin de maintenir une capacity suffisante pour la 
radiodiffusion, 

invite les administrations 

a participer a ces etudes et a indiquer le plus rapidement possible, dans le cadre de la preparation de 
la CMR-15, les besoins de spectre du service mobile, du service de radiodiffusion et des autres 
services, en vue de determiner les options envisageables concemant la bande de frequences a 
attribuer au service mobile ainsi que les dispositions des voies correspondantes. 
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RESOLUTION 233 (CMR-12) 

Etudes sur les questions liees aux frequences pour les Telecommunications 
mobiles internationales et d'autres applications mobiles a large bande de Terre 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que, depuis la CMR-07, la demande d'applications mobiles a large bande reposant sur 
des fonctionnalites multimedias a connu une croissance spectaculaire; 

b) que les systemes de Telecommunications mobiles internationales (IMT) ont constitue le 
principal mode de foumiture d'applications mobiles a large bande dans les zones etendues; 

c) que les systemes IMT et d'autres systemes mobiles a large bande contribuent au 
developpement socio-economique mondial, dans la mesure ou ils permettent d'offrir des 
applications multimedias tres diverses, telles que des applications mobiles de telemedecine, de 
teletravail et de teleapprentissage et d'autres applications; 

d) que, dans tous les pays ou des systemes IMT sont deployes, on observe une 
augmentation constante et importante du nombre d'utilisateurs de ces systemes ainsi que du volume 
et du debit des donnees acheminees, augmentation due essentiellement, dans ce dernier cas, aux 
contenus audiovisuels; 

e) que les systemes IMT et d'autres systemes mobiles a large bande pourraient contribuer a 
reduire la fracture numerique entre les zones urbaines et les zones rurales, y compris les 
communautes mal desservies; 

f) que, sur les marches de nombreux pays en developpement, il est prevu que les 
dispositifs mobiles soient le principal mecanisme de foumiture de l'acces large bande; 

g) que d'autres systemes de radiocommunication comme les reseaux locaux hertziens 
(RLAN) prennent en charge une large gamme d'applications mobiles a large bande; 

h) qu'il est essentiel de mettre a disposition, en temps voulu, une quantite de spectre 
suffisante et de prevoir des dispositions reglementaires pour favoriser la croissance future des 
systemes IMT et d'autres systemes mobiles a large bande; 

i) qu'il est necessaire de tirer parti en permanence des progres technologiques, pour 
accroitre l'efficacite d'utilisation du spectre et faciliter l'acces au spectre; 

j) qu'il est vivement souhaitable d'utiliser des bandes harmonisees a l'echelle mondiale et 
des dispositions de frequences harmonisees pour les systemes IMT, afm de parvenir a I'itinerance 
mondiale et de tirer parti des economies d'echelle; 

k) que de nombreux pays n'ont pas encore mis a disposition les frequences deja identifiees dans 
le Reglement des radiocommunications pour les IMT et d'autres systemes mobiles a large bande, et ce 
pour diverses raisons, notamment l'utilisation de ces frequences par d'autres systemes et d'autres services; 

l) que le choix de bandes proches de celles deja identifiees pour les IMT peut reduire la 
complexity de la conception des equipements; 

m) qu'il est necessaire de proteger les services existants lorsqu'on examine des bandes de 
frequences en vue de faire d'eventuelles attributions additionnelles a un service; 
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n) que les questions liees a l'identification des fi'equences pour les IMT dans certaines 
bandes de frequences au-dessous de 6 GHz ont ete etudiees dans le cadre des travaux preparatories 
pour la CMR-07 et que la CMR-07 a fixe des conditions techniques et des procedures 
reglementaires a appliquer dans certaines de ces bandes; 

o) le Rapport UIT-R M.2109, «Etudes sur le partage entre les IMT-evoluees et les reseaux 
a satellite geostationnaire du service fixe par satellite dans les bandes de frequences 3 400-4 200 et 
4 500-4 800 MHz»; 

p) le Rapport UIT-R M.2110, «Etudes sur le partage entre les services de 
radiocommunication et les systemes IMT fonctionnant dans la bande 450-470 MHz»; 

q) le Rapport UIT-R M.2111, «Etudes sur le partage entre les IMT-evoluees et le service 
de radiolocalisation dans la bande 3 400-3 700 MHz»; 

r) le Rapport UIT-R M.2112, «Compatibilite/partage entre, d'une part, les radars de 
surveillance des aeroports et les radars meteorologiques et, d'autre part, les systemes IMT dans la 
bande 2 700-2 900 MHz», 

notant 

a) que, selon les estimations figurant dans le Rapport UIT-R M.2078, approuve en 2006, la 
quantite totale de spectre necessaire pour les IMT en 2020 serait de 1 280 MHz dans un scenario 
prevoyant une faible demande des utilisateurs, et de 1 720 MHz dans un scenario prevoyant une 
forte demande des utilisateurs; 

b) que le Rapport UIT-R M.2243, approuve en 2011, contient une evaluation des 
deployments des systemes mobiles a large bande a l'echelle mondiale ainsi que des previsions pour 
les IMT; 

c) que les IMT englobent a la fois les IMT-2000 et les IMT-evoluees, comme indique dans 
la Resolution UIT-R 56; 

d) que la Resolution UIT-R 57 traite des principes applicables a l'elaboration des IMT- 

evoluees et que la Question UIT-R 77-7/5 traite des besoins des pays en developpement en ce qui 

conceme le developpement et la mise en oeuvre des IMT; 

e) que la Question UIT-R 229-3/5 traite de la poursuite du developpement des IMT; 

f) que les Recommandations UIT-R M.1457 et UIT-R M.2012 contiennent, 

respectivement, les specifications detaillees des interfaces radioelectriques de Terre des IMT-2000 
et des IMT-evoluees, 

reconnaissant 

a) qu'il s'ecoule un laps de temps relativement long entre l'identification de bandes de 
fi'equences par les conferences mondiales des radiocommunications et le deployment de systemes 
dans ces bandes et qu'il est done important de mettre rapidement a disposition des frequences, pour 
permettre le developpement des IMT et d'autres applications mobiles a large bande de Terre; 

b) que les systemes IMT sont explodes depuis fan 2000; 

c) que, la mise en oeuvre economique des IMT est une necessity, en particulier dans un grand 
nombre de pays en developpement et de pays ayant des zones etendues faiblement peuplees et que les 
bandes de frequences plus basses presentent des avantages particuliers a cette fin; 

d) les avantages qu'offrent les bandes de frequences au-dessous de 1 GHz pour assurer une 
couverture etendue et celles au-dessus de 1 GHz pour foumir des debits de donnees eleves, 
s'agissant de l'utilisation des systemes IMT, comme indique respectivement dans les 
Resolutions 224 (Rev.CMR-12) et 223 (Rev.CMR-12); 
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e) l'utilisation des parties pertinentes du spectre par d'autres services de 

radiocommunication, dont beaucoup necessitent des investissements importants dans les 
infrastructures ou apportent des avantages non negligeables a la societe, ainsi que revolution des 
besoins de ces services, 

decide d'inviter VUIT-R 

1 a etudier les besoins de spectre additionnels en tenant compte: 

des caracteristiques techniques et operationnelles des systemes IMT, y compris de 
1'evolution des IMT grace aux progres technologiques et aux techniques a grande 
efficacite spectrale, ainsi que du deployment de ces systemes; 

des bandes actuellement identifies pour les IMT, les conditions techniques de leur 
utilisation et de la possibility d'optimiser l'utilisation de ces bandes, dans l'optique d'une 
efficacite d'utilisation du spectre accrue; 

de 1'evolution des besoins, y compris de la demande des utilisateurs en ce qui conceme 
les IMT et d'autres applications mobiles a large bande de Terre; 

- des besoins des pays en developpement; 

- des delais dans lesquels les bandes de frequences seraient necessaries; 

2 a etudier les bandes de frequences qui pourraient etre envisagees, compte tenu des 
resultats des etudes visees au point 1 du decide d'inviter l'UIT-R , de la protection des services 
existants et de la necessity d'une harmonisation, 

decide en outre 

1 que les etudes visees au point 2 du decide d'inviter l'UIT-R porteront notamment sur le 
partage et la compatibility avec les services beneficiant deja d'attributions dans les bandes qui 
pourraient etre envisagees et dans des bandes adjacentes, selon le cas, compte tenu de l'utilisation 
actuelle ou prevue de ces bandes par les services existants ainsi que des etudes applicables deja 
effectuees par l'UIT-R; 

2 d'inviter la CMR-15 a examiner les resultats des etudes susmentionnees et a prendre les 
mesures appropriees, 

encourage les administrations 

a soumettre des contributions pendant la periode d'etudes sur leur evaluation des incidences sur les 
services existants, sur la base des etudes effectuees au titre de la presente Resolution, 

invite les administrations 

a participer aux etudes en soumettant des contributions a l'UIT-R. 
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RESOLUTION 234 (CMR-12) 

Attributions additionnelles a titre primaire au service mobile par satellite, 
dans les bandes comprises entre 22 GHz et 26 GHz 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que l'UIT-R a etudie les besoins de spectre de la composante satellite des 
Telecommunications mobiles intemationales (IMT) pour la periode 2010-2020 et que les resultats 
de ces etudes figurent dans le Rapport UIT-R M.2077; 

b) que les resultats figurant dans le Rapport UIT-R M.2077 font apparaitre qu'a l'horizon 
2020, il n'y aura pas suffisamment de spectre disponible pour la composante satellite des IMT dans 
le sens Terre vers espace entre 19 MHz et 90 MHz; 

c) que les resultats figurant dans le Rapport UIT-R M.2077 font apparaitre qu'a l'horizon 
2020, il n'y aura pas suffisamment de spectre disponible pour la composante satellite des IMT dans 
le sens espace vers Terre entre 144 MHz et 257 MHz; 

d) que les systemes du service mobile par satellite (SMS) qui ne font pas partie de la 
composante satellite des IMT peuvent eux aussi avoir besoin de davantage de spectre, 

considerant en outre 

a) que l'UIT-R a egalement etudie les besoins de spectre des applications large bande du 
SMS a l'horizon 2020 et que les resultats de ces etudes figurent dans le Rapport UIT-R M.2218; 

b) que les resultats figurant dans le Rapport UIT-R M.2218 font apparaitre qu'a l'horizon 
2020, il n'y aura pas suffisamment de spectre pour les applications large bande du SMS dans le sens 
espace vers Terre et dans le sens Terre vers espace entre 240 MHz et 335 MHz, 

reconnaissant 

a) que les systemes du SMS qui mettent en oeuvre la composante satellite des IMT et des 
applications large bande ont besoin de davantage de spectre; 

b) qu'aucune attribution n'a ete faite au SMS dans la gamme 4-16 GHz par la CMR-12, de 
sorte que le probleme de l'insuffisance de spectre pour la composante satellite des IMT et des 
applications large bande subsiste, 

reconnaissant en outre 

a) que, dans les bandes comprises entre 22 GHz et 26 GHz, il existe des attributions a 
d'autres services; 

b) que les rayonnements non desires dans la bande 23,6-24 GHz (voir le numero 5.340) 
devront etre limites, afm de garantir la protection des systemes des services d'exploration de la 
Terre par satellite (passive), de recherche spatiale (passive) et de radioastronomie. 
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decide d'inviter l'UIT-R 


a terminer, pour la CMR-15, les etudes de partage et de compatibility visant a faire des attributions 
additionnelles au service mobile par satellite dans le sens Terre vers espace et dans le sens espace 
vers Terre, dans des parties des bandes comprises entre 22 GHz et 26 GHz, tout en assurant la 
protection des services existants dans ces bandes et en tenant compte des numeros 5.340 et 5.149, 


invite les administrations 


a participer aux etudes en soumettant des contributions a l'UIT-R. 
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RESOLUTION 331 (REV.CMR-12) 

Exploitation du Systeme mondial de detresse et de securite en mer 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
notant 

que tous les navires regis par les dispositions de la Convention intemationale pour la sauvegarde de 
la vie humaine en mer (SOLAS), 1974, telle que modifiee, doivent etre equipes pour le Systeme 
mondial de detresse et de securite en mer (SMDSM), 

notant en outre 

a) qu'un certain nombre d'administrations ont entrepris de mettre en oeuvre le SMDSM 
egalement pour des classes de navires non assujetties a la Convention SOLAS de 1974, telle que 
modifiee; 

b) qu'un nombre croissant de navires non assujettis a la Convention SOLAS de 1974, telle 
que modifiee, utilisent les techniques et les frequences du SMDSM prescrites dans le Chapitre VII; 

c) que le Chapitre VII permet de continuer d'assurer l'interoperabilite entre les navires 
equipes pour le SMDSM et les navires qui ne sont pas encore entierement equipes pour le SMDSM; 

d) que ['Organisation maritime intemationale (OMI) est d'avis que les navires SOLAS, 
lorsqu'ils sont en mer, devraient etre tenus d'assurer une veille a l'ecoute sur la voie 16 en ondes 
metriques, et ce encore pendant un avenir previsible, en vue d'assurer: 

une voie pour les communications et les alertes de detresse pour les navires non 
SOLAS; et 

- des communications de passerelle a passerelle; 

e) que l'OMI a prie instamment les administrations d'exiger de tous les navires maritimes 
relevant de la legislation nationale et d'encourager tous les navires transportant volontairement un 
equipement radio en ondes metriques a adapter leurs equipements afin de transmettre et de recevoir 
des alertes de detresse en appel selectif numerique (ASN) sur la voie 70 en ondes metriques; 

f) que differentes dispositions de l'actuel Reglement des radiocommunications autorisent 
['utilisation de la voie 16 en ondes metriques et de la frequence 2 182 kHz pour les appels generaux 
en radiotelephonie; 

g) que plusieurs administrations ont etabli des systemes de trafic maritime (VTS) et 
imposent a leurs navires de rester a l'ecoute sur les canaux VTS locaux; 

h) que les navires qui, aux termes de la Convention SOLAS, doivent transporter une 
station de radiocommunication se sont dotes d'equipements ASN et que de nombreux navires 
soumis a des obligations d'emport nationales se dotent aussi actuellement d'equipements ASN, mais 
que la plus grande partie des navires qui transportent une station de radiocommunication de leur 
propre initiative peuvent ne pas encore posseder ces equipements; 

i) que de nombreuses administrations ont mis en place des services de detresse et de 
securite utilisant la veille ASN, mais que la majorite des stations portuaires, des stations de pilotage 
et des autres stations coheres operationnelles pourraient ne pas etre encore dotees 
d'equipements ASN; 
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j) que les navires non assujettis a l'obligation d'emport d'equipements du SMDSM en vertu 

d'un accord international peuvent se doter de ces equipements a des fins de securite, 

reconnaissant 

a) que les stations du service mobile maritime utilisent de plus en plus les frequences et les 
techniques du SMDSM; 

b) qu'il sera peut-etre necessaire de maintenir les services de detresse et de securite a terre 
existants pour la reception des appels de detresse, d'urgence et de securite en radiotelephonie sur la 
voie 16 en ondes metriques pendant encore quelques annees apres la presente Conference, afm que 
les navires qui ne peuvent participer au SMDSM que sur la voie 16 en ondes metriques puissent 
attirer l'attention et obtenir l'assistance de ces services, 

decide 

1 d'exhorter toutes les administrations a contribuer a ['amelioration de la securite en mer: 

en encourageant, s'il y a lieu, l'etablissement d'installations a terre pour le SMDSM, soit 
a titre individuel, soit en cooperation avec d'autres parties interessees de la region; 

en encourageant la mise en oeuvre de techniques et de frequences du SMDSM sur les 
navires non assujettis a la Convention SOLAS, y compris les navires battant pavilion 
national; 

en encourageant tous les navires qui transportent des equipements maritimes a ondes 
metriques a se doter des que possible d'equipements ASN sur la voie 70 en ondes 
metriques, compte tenu des decisions pertinentes de l'OMI; 

en encourageant les navires a limiter au minimum necessaire ['utilisation pour les appels 
de la voie 16 en ondes metriques et de la frequence 2 182 kHz, compte tenu du 
numero 52.239; 

2 que les stations coheres qui font partie des installations a terre pour la reception des 
appels de detresse en radiotelephonie sur la voie 16 en ondes metriques devraient continuer 
d'assurer une veille efficace sur cette voie. Cette veille doit etre indiquee dans la Nomenclature des 
stations coheres et des stations effectuant des services speciaux; 

3 que les administrations pourront liberer leurs stations coheres de la veille a l'ecoute sur 
la voie 16 en ondes metriques, pour ce qui est des appels de detresse, d'urgence et de securite en 
phonie, conformement aux decisions pertinentes de l'OMI et de l'UIT en ce qui conceme les 
obligations de veille auditive sur la voie 16, compte tenu des systemes de radiocommunication du 
SMDSM disponibles dans la region concemee; 

ce faisant, les administrations devraient: 

informer l'OMI de leurs decisions et lui communiquer des informations detaillees sur la 
region concemee; 

communiquer au Secretaire general les informations necessaires en vue de leur 
inscription dans la Nomenclature des stations coheres et des stations effectuant des 
services speciaux, 

decide en outre 

que le Secretaire general devra faire en sorte que les dispositions et informations concemant la 
region en question soient indiquees dans les publications maritimes pertinentes, 
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invite I'UIT-R 


a suivre 1'evolution et les modifications du SMDSM et a continuer de concevoir des techniques et 
systemes appropries pour le SMDSM, 


charge le Secretaire general 


de porter la presente Resolution a l'attention de l'OMI, de 1'Organisation de l'aviation civile 
intemationale (OACI) et de ['Association intemationale de signalisation maritime (AISM). 
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RESOLUTION 339 (REV.CMR-07) 

Coordination des services NAVTEX 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
considerant 

a) que ['Organisation maritime intemationale (OMI) a cree un Comite de coordination sur 
les services NAVTEX pour, entre autres, coordonner les aspects operationnels des services 
NAVTEX, tels que l'attribution de caracteres ^identification de l'emetteur (Bl) et les horaires, 
pendant les etapes de planification pour les emissions sur les frequences 490 kHz, 518 kHz 
ou 4 209,5 kHz; 

b) que la coordination aux frequences 490 kHz, 518 kHz et 4 209,5 kHz est 
essentiellement operationnelle; 

c) que la bande autour de 518 kHz est aussi attribute au service de radionavigation 
aeronautique a titre primaire, 

decide 

d'inviter les administrations a appliquer les procedures etablies par l'OMI, en tenant compte de son 
Manuel NAVTEX pour la coordination de ['utilisation des frequences 490 kHz, 518 kHz 
et 4 209,5 kHz, 

charge le Secretaire general 

d'inviter l'OMI a foumir regulierement a l'UIT des informations sur la coordination operationnelle 
des services NAVTEX sur les frequences 490 kHz, 518 kHz et 4 209,5 kHz, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

de publier ces informations dans la Nomenclature des stations cotieres et des stations effectuant des 
services speciaux (Liste IV) (voir le numero 20.7). 
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RESOLUTION 343 (REV.CMR-12) 

Certificats pour le personnel des stations de navire et des stations terriennes de 
navire pour lesquelles une installation radioelectrique n'est pas obligatoire 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que la CMR-97 a examine la question des certificats pour le personnel des stations de 
navire et des stations terriennes de navire dans le cadre du Systeme mondial de detresse et de 
securite en mer (SMDSM); 

b) que le SMDSM a ete completement mis en oeuvre le ler fevrier 1999 par les navires 
regis par un accord international; 

c) que les navires non regis par un accord international ont adopte des systemes et 
techniques SMDSM; 

d) que ['utilisation d'equipements SMDSM devrait s'accompagner d'une formation 
appropriee, sanctionnee par des certificats reconnus; 

e) que le Reglement des radiocommunications dispose que le service de chaque station 
radioelectrique de navire utilisant des frequences assignees a un emploi international doit etre 
confie a un operateur titulaire d'un certificat; 

f) que la CMR-07 a supprime I'Appendice 13 du Reglement des radiocommunications, qui 
portait sur les communications de detresse et les certificats d'operateur en radiotelephonie et que 
pour integrer les dispositions relatives aux certificats non SMDSM, la CMR-12 a precede a une 
nouvelle modification de l'Article 47, 

notant 

qu'un certain nombre d'administrations delivrent actuellement des certificats d'operateur congus 
specialement pour le secteur d'application non obligatoire, 

decide 

que les administrations desireuses de mettre en oeuvre des certificats speciaux dans le secteur 
d'application non obligatoire devraient utiliser les certificats decrits dans l'Annexe de la presente 
Resolution, 


invite l'UIT-R 

a elaborer une Recommandation decrivant ces certificats, 
charge le Secretaire general 

de communiquer la presente Resolution a ['Organisation maritime intemationale (OMI). 
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ANNEXE DE LA RESOLUTION 343 (REV.CMR-12) 

Programme d'examen en vue de l'obtention des certificats d'operateur radio 
requis pour les navires utilisant les frequences et les techniques du Systeme 
mondial de detresse et de securite en mer sur une base non obligatoire 

Introduction 

Comme suite a l'introduction du Systeme mondial de detresse et de securite en mer (SMDSM) en 
fevrier 1992, il a fallu harmoniser les modalites d'examen pour l'obtention des certificats d'operateur 
radio professionnel. Des procedures d'examen harmonisees en vue de l'obtention du certificat 
general d'operateur et du certificat restreint d'operateur, basees sur les programmes decrits dans 
l'Article 47, ont deja ete mises en oeuvre pour les operateurs radio embarques a bord de navires 
regis par la Convention intemationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS), 1974, 
telle que modifiee. Le SMDSM a ete totalement mis en oeuvre le ler fevrier 1999 en ce qui 
conceme les navires regis par la Convention SOLAS de 1974, telle que modifiee. 

L'utilisation du SMDSM presente d'importants avantages pour les navires non regis par la 
Convention SOLAS de 1974, telle que modifiee et equipes d'appareils de radiocommunication sur 
une base volontaire; toutefois, certaines administrations ont prevu que ces navires n'utiliseraient que 
certaines des frequences et techniques SMDSM et que leurs operateurs radio n'auraient pas besoin 
des memes certificats que les operateurs servant a bord de navires utilisant toutes les frequences et 
techniques SMDSM sur une base obligatoire. On a elabore un programme assurant la souplesse 
necessaire a une etude approfondie, a l'acquisition d'un niveau de connaissances et a une duree de 
formation suffisants pour satisfaire aux conditions d'obtention des certificats d'operateur radio pour 
les personnels a bord de navires qui utilisent certaines des frequences et techniques SMDSM sur 
une base non obligatoire. Ce programme mene en outre a l'obtention de certificats pour l'utilisation 
eventuelle d'equipements de telecommunication par satellite. 

La presente Annexe decrit le programme elabore pour satisfaire aux conditions d'obtention des 
certificats mentionnes ci-dessus et qu'appliquent un certain nombre de pays sous les appellations de 
certificat pour les navires au long cours (Long Range Certificate) et de certificat pour les navires de 
cabotage (Short Range Certificate). Le certificat pour les navires de cabotage doit au moins contenir 
les elements du programme d'examen qui concement les zones maritimes A1. 

Programme d'examen 

L'examen devrait comprendre des epreuves theoriques et des epreuves pratiques, et porter au moins 
sur les sujets suivants: 

A Connaissances generates des radiocommunications dans le service mobile maritime 

A. 1 Principes generaux et caracteristiques fondamentales du service mobile maritime. 

B Connaissance pratique approfondie et aptitude a utiliser un equipement de 

radiocommunication 

B. l Installation radioelectrique en ondes metriques. Utilisation pratique de l'equipement en 

ondes metriques. 

B.2 Installation radioelectrique en ondes hectometriques/decametriques. Utilisation pratique 

de l'equipement en ondes hectometriques/decametriques. 

B.3 But et utilisation des installations et des techniques d'appel selectif numerique. 
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C Procedures d'exploitation du SMDSM et utilisation pratique detaillee des 

sous-systemes et de l'equipement SMDSM 

C. 1 Presentation generate des procedures du SMDSM. 

C.2 Procedures de communications de detresse, d'urgence et de securite dans le SMDSM. 

C.3 Procedures de communications par radiotelephonie de detresse, d'urgence et de securite 

dans l'ancien systeme de detresse et de securite. 

C.4 Protection des frequences de detresse. 

C.5 Systemes d'information pour la securite en mer dans le SMDSM. 

C.6 Signaux d'alerte et de localisation dans le SMDSM. 

C. 7 Procedures d'annulation d'une fausse alette emise par inadvertance. 

D Procedures d'exploitation et reglementation des communications 

radiotelephoniques 

D. 1 Aptitude a echanger des communications relatives a la sauvegarde de la vie humaine en 

mer. 

D.2 Reglementation, procedures et pratiques obligatoires. 

D.3 Connaissances pratiques et theoriques des procedures de radiotelephonie. 

D. 4 Utilisation de l'alphabet phonetique international et, le cas echeant, de certaines parties 

des phrases de communication normalisees de la navigation maritime de l'OMI. 

E Module d'examen facultatif correspondant au service mobile maritime par satellite 

pour les navires non assujettis a une installation obligatoire 

E. l Principes generaux et caracteristiques fondamentales du service mobile maritime par 

satellite. 

E.2 Procedures d'exploitation et utilisation pratique detaillee des stations terriennes de 

navire dans le SMDSM. 
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RESOLUTION 344 (REV.CMR-12) 

Gestion des ressources de numerotage que constituent 
les identites maritimes 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
notant 

a) que, pour ['installation d'equipements d'appel selectif numerique ou d'equipements de 
station terrienne de navire Inmarsat B, C ou M a bord des navires participant au Systeme mondial 
de detresse et de security en mer (SMDSM), sur une base obligatoire ou volontaire, il est necessaire 
d'assigner une seule identity du service mobile maritime (MMSI) a neuf chiffres; 

b) que ces equipements offrent la possibility de se connecter aux reseaux publics de 
telecommunication; 

c) que seuls les systemes mobiles a satellites ont pu satisfaire aux diverses prescriptions en 
matiere de facturation, d'acheminement, de taxation et de signalisation necessaries pour assurer une 
connectivity automatique bidirectionnelle integrate entre les navires et le service de correspondance 
publique intemationale; 

d) qu'une MMSI se terminant par trois zeros doit etre assignee aux navires utilisant la 
generation actuelle de stations terriennes de navire du service mobile par satellite, afm de permettre 
l'acces automatique aux reseaux publics de telecommunication, au moyen d'un nurnero de telephone 
de navire composable dont le format est conforme a la Recommandation UIT-T E.164, mais ne peut 
prendre en compte que les six premiers chiffres de la MMSI; 

e) que le systeme ^identification automatique (AIS) et les systemes connexes ont besoin 
d'identites MMSI ou d'autres identites maritimes; 

f) que les dispositifs radioelectriques pouvant utiliser l'appel selectif numerique et destines 
a etre utilises sur des navires non regis par les dispositions de la Convention SOLAS ont besoin 
d'identites maritimes; 

g) que les trois premiers chiffres de la MMSI d'une station de navire representent les 
chiffres ^identification maritime (MID), qui designent ['administration responsable du navire, 

considerant 

a) que, pour les alertes de detresse par appel selectif numerique, les autorites chargees des 
operations de recherche et de sauvetage ont besoin d'identites valables et reconnaissables pour 
pouvoir intervenir dans les meilleurs delate; 

b) que le systeme AIS et les systemes connexes ont besoin d'identites valables et 
reconnaissables par d'autres navires et par les autorites aux fins de la security de la navigation et des 
operations de recherche et de sauvetage; 

c) que la Recommandation UIT-R M.585 donne des lignes directrices sur ['assignation et 
['utilisation des identites maritimes, telles que les identites MMSI et d'autres identites maritimes, 
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reconnaissant 

a) que, meme pour les navires nationaux dotes de la generation actuelle de stations 
terriennes de navire fonctionnant conformement aux normes Inmarsat B, C ou M, il faudra choisir 
des numeros MMSI parmi ceux prevus initialement pour les navires assurant des communications a 
l'echelle mondiale, ce qui appauvrira encore ces ressources; 

b) que les generations futures de systemes mobiles a satellites offrant un acces aux reseaux 
publics de telecommunication et participant au SMDSM en mer emploieront un systeme de 
numerotage libre n'integrant pas necessairement une partie de la MMSI; 

c) que le developpement futur du systeme AIS et des systemes connexes necessitera des 
ressources MMSI supplementaires et d'autres identites maritimes, 

notant en outre 

a) que l'UIT-R est le seul responsable de la gestion des ressources de numerotage MMSI et 
MID; 

b) que l'UIT-R peut suivre devolution des ressources MMSI en examinant regulierement la 
capacite de reserve disponible parmi les MID deja utilises, ainsi que la quantite de MID disponibles, 
compte tenu des differences selon les regions, 

decide de charger le Directeur du Bureau des radiocommunications 

1 de gerer l'attribution et la repartition des ressources MID aux formats de numerotage 
MMSI et d'autres identites maritimes, en tenant compte: 

- des Sections II, V et VI de 1'Article 19; 

- des differences d'utilisation des MMSI selon les regions; 

- de la capacite de reserve des ressources MID; et 

de I'assignation, de la gestion et de la conservation des identites maritimes figurant dans 
la version la plus recente de la Recommandation UIT-R M.585, en particulier en ce qui 
conceme la reutilisation des MMSI; 

2 de presenter a chaque conference mondiale des radiocommunications un rapport sur 
l'utilisation et l'etat des ressources MMSI, en indiquant en particulier la capacite de reserve prevue 
et les indications eventuelles d'un risque d'epuisement rapide de ces ressources, 

invite l'UIT-R 

a examiner les Recommandations relatives a I'assignation des MMSI et d'autres identites maritimes, 
en vue: 


d'ameliorer la gestion des ressources MID, MMSI et d'autres identites maritimes, et 

de trouver d'autres ressources si certaines indications donnent a penser que ces 
ressources s'epuisent rapidement, 

charge le Secretaire general 

de communiquer la presente Resolution a ['Organisation maritime intemationale. 
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RESOLUTION 349 (REV.CMR-12) 

Procedures d'exploitation relatives a l'annulation des fausses alertes de detresse 
dans le Systeme mondial de detresse et de securite en mer 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que, conformement a la Convention intemationale pour la sauvegarde de la vie humaine 
en mer (SOLAS), 1974, telle que modifiee, les navires regis par cette Convention doivent etre dotes 
d'equipements du Systeme mondial de detresse et de securite en mer (SMDSM) selon qu'il est 
necessaire; 

b) qu'actuellement, des navires non regis par les dispositions de la Convention SOLAS, 
sont egalement dotes d'equipements SMDSM; 

c) que les fausses alertes de detresse et leur retransmission constituent un reel probleme 
pour le SMDSM, 

notant 

que ['Organisation maritime intemationale (OMI) a elabore des procedures d'exploitation analogues 
pour l'annulation des fausses alertes de detresse, 

decide 

1 de prier instamment les administrations de prendre toutes les mesures necessaires pour 
eviter les fausses alertes de detresse et pour limiter le plus possible la charge inutile qu'elles 
represented pour les organisations chargees des operations de secours; 

2 de prier instamment les administrations d'encourager l'utilisation correcte des 
equipements SMDSM, en accordant une attention particuliere a une formation appropriee; 

3 de prier instamment les administrations de mettre en oeuvre les procedures 
d'exploitation decrites dans 1'Annexe de la presente Resolution; 

4 de demander aux administrations de prendre les mesures appropriees a cet egard, 
charge le Secretaire general 

de porter la presente Resolution a l'attention de l'OMI. 
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ANNEXE DE LA RESOLUTION 349 (REV.CMR-12) 

Annulation de fausscs alertes de detresse 

Si une alerte de detresse est emise par inadvertance, il convient d'appliquer la procedure ci-apres 
pour l'annuler. 


1 Appel selectif numerique en ondes metriques 

1) Remettre en marche immediatement l'equipement; 

2) si l'equipement ASN dispose d'une fonction d'annulation, annuler l'alerte conformement 
a la version la plus recente de la Recommandation UIT-R M.493; 

3) caler l'equipement sur la voie 16; et 

4) emettre un message a destination de «toutes les stations)) donnant le nom du navire, 
l'indicatif d'appel et l'identite dans le service mobile maritime (MMSI), puis annuler la 
fausse alerte de detresse. 

2 Appel selectif numerique en ondes hectometriques 

1) Remettre en marche immediatement l'equipement; 

2) si l'equipement ASN dispose d'une fonction d'annulation, annuler l'alerte conformement 
a la version la plus recente de la Recommandation UIT-R M.493; 

3) caler l'equipement pour une emission en radiotelephonie sur 2 182 kHz; et 

4) emettre un message a destination de «toutes les stations)) indiquant le nom du navire, 
l'indicatif d'appel et la MMSI, puis annuler la fausse alerte. 

3 Appel selectif numerique en ondes decametriques 

1) Remettre en marche immediatement l'equipement; 

2) si l'equipement ASN dispose d'une fonction d'annulation, annuler l'alerte conformement 
a la version la plus recente de la Recommandation UIT-R M.493; 

3) caler l'equipement pour une emission en radiotelephonie sur la frequence de detresse et 
de securite de chaque bande sur laquelle la fausse alerte de detresse a ete emise (voir 
l'Appendice 15); et 

4) emettre un message a destination de «toutes les stations)) donnant le nom du navire, 
l'indicatif d'appel et la MMSI, puis annuler la fausse alerte de detresse sur la frequence 
de detresse et de securite de chaque bande dans laquelle elle a ete emise. 
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4 Station terrienne de navire Inmarsat 

Signaler au centre de coordination des operations de sauvetage que l'alerte est annulee, en lui 
envoyant un message de detresse prioritaire par la meme station terrienne cotiere que celle par 
laquelle la fausse alerte de detresse a ete envoyee. Indiquer dans le message d'annulation d'alerte le 
nom du navire, l'indicatif d'appel et 1'identite Inmarsat. 


5 Radiobalise de localisation des sinistres (RLS) 

Si, pour une raison quelconque, une RLS est activee accidentellement, mettre fin immediatement a 
remission par inadvertance et contacter le centre de coordination des operations de sauvetage 
approprie par l'intermediaire d'une station soit cotiere, soit terrienne au sol, puis annuler l'alerte de 
detresse. 


6 Generalites 

Nonobstant ce qui precede, les navires peuvent utiliser n'importe quel moyen a leur disposition pom- 
informer les autorites competentes qu'une fausse alerte de detresse a ete emise et qu'elle devrait etre 
annulee. 
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RESOLUTION 352 (CMR-03) 

Utilisation des frequences porteuses 12 290 kHz et 16 420 kHz pour 
les appels lies a la securite a destination ou en provenance 
des centres de coordination des operations de sauvetage 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considerant 

a) que la presente Conference a modifie le numero 52.221A pour autoriser les appels lies a 
la securite a destination ou en provenance des centres de coordination sur les frequences porteuses 
12 290 kHz et 16 420 kHz; 

b) que cette fonction d'appel limitee aux communications de securite sur lesdites 
frequences porteuses ameliorera les possibilites, pour les organismes de recherche et de sauvetage 
assurant une veille sur ces frequences de detresse et de securite, de lancer des appels a destination 
de navires qui n'utilisent pas le Systeme mondial de detresse et de securite en mer (SMDSM), 

notant 

a) qu'aux termes du § 4.8 de la Regie IV de la Convention intemationale pour la 
sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS), 1974, telle que modifiee, les navires regis par ladite 
Convention, quand ils sont en mer, doivent pouvoir emettre et recevoir des communications d'ordre 
general a destination ou en provenance de systemes ou reseaux de radiocommunication situes a 
terre; 

b) que les communications d'ordre general peuvent comprendre des communications liees 
a la securite qui sont necessaires a la securite des navires, 

notant en outre 

que les communications liees a la securite doivent beneficier d'une protection et d'un acces 
suffisants, efficaces et immediats, 

reconnaissant 

a) que ['Organisation maritime intemationale (OMI) indique que les radiocommunications 

de detresse, d'urgence et de securite comprennent notamment: 

- les transmissions d'informations relatives a la securite maritime; 

- les appels et le trafic de detresse; 

- l'accuse de reception et la retransmission d'appels de detresse; 

les communications pour la coordination des operations de recherche et de sauvetage; 

- les communications du service du mouvement des navires; 
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- les communications liees a la securite de la navigation; 

- les communications liees a la navigation; 

- les avertissements meteorologiques; 

- les observations meteorologiques; et 

- les rapports sur la position des navires; 

- les urgences medicales (par exemple MEDICO/MEDIVAC); 

b) que les communications de detresse, d'urgence et de securite sont definies dans les 

Articles 32 et 33, 

decide 

1 que les frequences porteuses 12 290 kHz et 16 420 kHz ne doivent etre utilisees que 
pour les communications de detresse, d'urgence, de securite et les appels lies a la securite limites 
aux appels a destination ou en provenance des centres de coordination des operations de sauvetage; 

2 que les appels lies a la securite ne doivent etre etablis qu'apres avoir determine 
qu'aucune autre communication n'est en cours sur ces frequences; 

3 que les appels lies a la securite doivent etre reduits au minimum et ne doivent pas causer 
de brouillages aux communications de detresse, d'urgence ou de securite, 

invite les administrations 

a encourager les stations coheres et les stations de navire relevant de leur juridiction a utiliser les 
techniques d'appel selectif numerique, 

charge le Secretaire general 

de porter la presente Resolution a l'attention de l'OMI. 
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RESOLUTION 354 (CMR-07) 

Procedures de detresse et de securite en radiotelephonie 
sur la frequence 2 182 kHz 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
notant 

a) que tous les navires assujettis aux dispositions de la Convention intemationale pour la 
sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS), 1974, telle que modifiee, doivent etre equipes pour 
le Systeme mondial de detresse et de securite en mer (SMDSM); 

b) que certains navires non assujettis aux dispositions de la Convention SOLAS, 1974, 
telle que modifiee, n'utilisent peut-etre pas les techniques et les frequences du SMDSM prescrites 
dans le Chapitre VII et veulent peut-etre continuer d'utiliser les procedures de radiotelephonie pour 
les communications de detresse et de securite sur la frequence 2 182 kHz, jusqu'a ce qu'ils puissent 
participer au SMDSM; 

c) que certaines administrations ont peut-etre besoin de conserver des services a terre de 
detresse et de securite en radiotelephonie sur la frequence 2 182 kHz pour que les navires qui ne 
sont pas assujettis aux dispositions de la Convention SOLAS, 1974, telle que modifiee, et n'utilisent 
pas encore les techniques et les frequences du SMDSM puissent obtenir une assistance aupres de 
ces services jusqu'a ce qu'ils puissent participer au SMDSM, 

considerant 

que l'on a besoin d'indications reconnues concemant ['utilisation de la radiotelephonie sur la 
frequence 2 182 kHz pour les communications de detresse et de securite, 

decide 

1 que les navires, lorsqu'ils sont en detresse ou qu'ils etablissent des communications 
d'urgence ou de securite sur la frequence 2 182 kHz, doivent utiliser les procedures de 
radiotelephonie contenues dans l'Annexe de la presente Resolution; 

2 que les stations coheres, pour rester en communication avec des navires non SMDSM 
en detresse ou engages dans des communications d'urgence ou de securite sur la frequence 
2 182 kHz, doivent utiliser les procedures de radiotelephonie contenues dans l'Annexe de la 
presente Resolution. 
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ANNEXE DE LA RESOLUTION 354 (CMR-07) 

Procedures de detresse et de securite en radiotelephonie 
sur la frequence 2 182 kHz* 

PARTIE A1 - GENERALITIES 

§ 1 Les frequences et les techniques specifiees dans la presente Resolution peuvent etre 
utilisees dans le service mobile maritime pour les stations * 1 qui ne sont pas tenues, aux termes de 
reglements nationaux ou intemationaux, de s'equiper en vue du SMDSM et pour les 
communications entre ces stations et des aeronefs. Toutefois, les stations du service mobile 
maritime, lorsqu'elles sont en plus dotees des equipements utilises par les stations exploitees 
conformement aux dispositions du Chapitre VII, devraient, lorsqu'elles utibsent ces equipements, 
respecter les dispositions appropriees prevues dans ledit Chapitre. 

§2 1) Aucune disposition de la presente Resolution n'empeche une station mobile ou 

une station terrienne mobile en detresse d'utiliser tous les moyens a sa disposition pour attirer 
l'attention, faire connaitre sa position et obtenir une assistance. 

2) Aucune disposition de la presente Resolution n'empeche des stations a bord 
d'aeronefs ou des navires engages dans des operations de recherche et de sauvetage d'utiliser, dans 
des cas exceptionnels, tous les moyens a leur disposition pour aider une station mobile ou une 
station terrienne mobile en detresse. 

3) Aucune disposition de la presente Resolution n'empeche une station terrestre ou 
une station terrienne cotiere d'utiliser, dans des cas exceptionnels, tous les moyens dont elle dispose 
pour aider une station mobile ou une station terrienne mobile en detresse (voir egalement le 
numero 4.16). 

§ 3 Dans les cas de detresse, d'urgence ou de securite, les transmissions en radiotelephonie 

devraient se faire lentement et de fagon distincte, chaque mot etant clairement prononce pour 
faciliter la transcription. 

§ 4 II convient d'utiliser, chaque fois que cela est possible, les abreviations et les signaux de 

la Recommandation UIT-R M.1172, ainsi que la Table d'epellation des lettres et des chiffres de 
l'Appendice 14 2 . 

§ 5 Les communications de detresse, d'urgence ou de securite peuvent egalement etre 

etablies au moyen de techniques d'appel selectif numerique et de techniques par satellite et/ou en 
telegraphie a impression directe, conformement aux dispositions du Chapitre VII et aux 
Recommandations pertinentes de l'UIT-R. 


Les communications de detresse et de securite comprennent les appels et les messages de detresse, d'urgence et de 
securite. 

1 Ces stations peuvent comprendre des centres de coordination de sauvetage. Le terme «Centre de coordination de 
sauvetage», tel que defini dans la Convention intemationale sur les recherches et les sauvetages en mer (1979), renvoie 
a l'unite chargee d'encourager l'organisation efficace des services de recherche et de sauvetage et de coordonner les 
operations de recherche et de sauvetage dans une region de recherche et de sauvetage. 

2 L'emploi des phrases de communication maritime standard et, en cas de difficulte de langue, du Code international 
de signaux, tous deux publies par l'Organisation maritime intemationale (OMI), est egalement recommande. 
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§ 6 Les stations mobiles 3 du service mobile maritime peuvent communiquer, a des fins de 

securite, avec des stations du service mobile aeronautique. Ces communications sont normalement 
etablies sur les frequences autorisees et dans les conditions specifies a la Section I de la Partie A2 
(voir egalement le § 2 1). 

§ 6A Les stations mobiles du service mobile aeronautique peuvent communiquer, a des fins 
de detresse ou de securite, avec des stations du service mobile maritime, conformement aux 
dispositions de la presente Resolution. 

§ 7 Tout aeronef tenu, aux termes de reglements nationaux ou intemationaux, de 

communiquer a des fins de detresse, d'urgence ou de securite avec des stations du service mobile 
maritime doit pouvoir emettre et recevoir les emissions de classe J3E lorsqu'il utilise la frequence 
porteuse 2 182 kHz ou 4 125 kHz. 

PARTIE A2 - FREQUENCES DE DETRESSE ET DE SECURITE 

Section I - Frequences disponibles 

A-2 182 kHz 

§ 1 1) La frequence porteuse 2 182 kHz est une frequence de detresse intemationale pour la 

radiotelephonie; elle peut etre utilisee par des navires, des aeronefs ou des stations d'engin de 
sauvetage pour demander une assistance aux services maritimes. Elle est utilisee pour les appels et 
pour le trafic de detresse, pour le signal d'urgence et les messages d'urgence, ainsi que pour le signal 
de securite. Les messages de securite devraient etre transmis, lorsque cela est pratiquement 
realisable, sur une frequence de travail, apres une annonce prealable sur la frequence 2 182 kHz. La 
classe d'emission a utiliser en radiotelephonie sur la frequence 2 182 kHz est la classe J3E. Le trafic 
de detresse achemine sur la frequence 2 182 kHz, apres la reception d'un appel de detresse au 
moyen de l'appel selectif numerique, devrait tenir compte du fait que certains navires a proximite ne 
pourront peut-etre pas recevoir ce trafic. 

2) Si un message de detresse sur la frequence porteuse 2 182 kHz n'a pas fait l'objet 
d'un accuse de reception, on peut transmettre de nouveau l'appel et le message de detresse sur la 
frequence porteuse 4 125 kHz ou 6 215 kHz, selon le cas. 

3) Toutefois, les stations de navire et d'aeronef qui ne peuvent emettre ni sur la 
frequence porteuse 2 182 kHz ni sur les frequences porteuses 4 125 ou 6 215 kHz peuvent utiliser 
toute autre frequence disponible sur laquelle elles pourraient attirer l'attention. 


3 Les stations mobiles communiquant avec les stations du service mobile aeronautique (R) dans les bandes attributes a 
ce service doivent se conformer aux dispositions pertinentes du Reglement et, s'il y a lieu, aux arrangements particuliers 
conclus entre les gouvemements concemes et regissant le service mobile aeronautique (R). 
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4) Les stations cotieres faisant usage de la frequence porteuse 2 182 kHz a des fins 
de detresse ou pour envoyer des avertissements relatifs a la navigation peuvent emettre un signal 
d'alarme audible 4 de courte duree pour attirer l'attention sur le message qui suit. 

B-4 125 kHz 

§2 1) La frequence porteuse 4 125 kHz est utilisee, en plus de la frequence porteuse 

2 182 kHz, pour la detresse et la securite ainsi que pour l'appel et la reponse. Elle est egalement 
utilisee pour le trafic de detresse et de securite en radiotelephonie. 

2) La frequence porteuse 4 125 kHz peut etre utilisee par les aeronefs pour 
communiquer avec les stations du service mobile maritime aux fins de detresse et de securite, y 
compris aux fins de recherche et de sauvetage. 

C-6 215 kHz 

§3 La frequence porteuse 6 215 kHz est utilisee, en plus de la frequence porteuse 2 182 kHz, 
pour la detresse et la securite ainsi que pour l'appel et la reponse. Elle est egalement utilisee pour le 
trafic de detresse et de securite en radiotelephonie. 

Section II - Protection des frequences de detresse et de securite 

A - Generalites 

§ 4 Les emissions d'essai sur l'une quelconque des frequences de detresse et de securite decrites 
ci-dessus doivent etre reduites au minimum et, chaque fois que cela est possible dans la pratique, 
etre faites sur des antennes artificielles ou avec une puissance reduite. 

§ 5 Avant d'emettre sur l'une quelconque des frequences designees pour les 

communications de detresse et de securite, une station doit ecouter sur la frequence concemee afin 
d'etre certaine qu'aucune emission de detresse n'est en cours (voir la Recommandation UIT-R 
M.l 171). Cela ne s'applique pas aux stations en detresse. 

B-2 182 kHz 

§6 1) Exception faite des emissions autorisees sur la frequence porteuse 2 182 kHz et sur les 

frequences 2 174,5 kHz, 2 177 kHz, 2 187,5 kHz et 2 189,5 kHz, toutes les emissions sur les 
frequences comprises entre 2 173,5 kHz et 2 190,5 kHz sont interdites (voir egalement 
l'Appendice 15). 

2) Afin de faciliter la reception des appels de detresse, toutes les emissions sur la 
frequence 2 182 kHz devraient etre reduites au minimum. 


4 Les signaux d'alarme peuvent etre des signaux sinusoidaux a frequence audible a la frequence 1 300 Hz ou 2 200 Hz 
ou aux deux. On peut utiliser differents schemas de generation de tonalites pour signaler le type de message qui suit et 
on pourra utiliser un signal d'alarme se terminant par une tonalite continue de 10s pour identifier une emission 
provenant d'une station cohere. 
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Section III - Veille sur les frequences de detresse 

A- 2 182 kHz 


§7 1) Les stations cotieres peuvent assurer une veille sur la frequence porteuse 2 182 kHz si 

['administration dont elles relevent le leur demande. II devrait etre fait mention de ces assignations 
dans la Nomenclature des stations cotieres et des stations effectuant des services speciaux. 

2) Les stations cotieres non dotees d'equipements compatibles avec le SMDSM 
sont encouragees a assurer la veille la plus etendue possible sur la frequence porteuse 2 182 kHz. 

B-4 125 kHz, 6 215 kHz 


§ 8 Les stations cotieres peuvent assurer une veille supplementaire, si elles y sont autorisees, 
sur les frequences porteuses 4 125 et 6 215 kHz. II devrait etre fait mention de ces assignations dans 
la Nomenclature des stations cotieres et des stations effectuant des services speciaux. 


PARTIE A3 - COMMUNICATIONS DE DETRESSE 


Section I - Generalites 


§ 1 Les dispositions generates relatives aux communications de detresse figurent dans la 
Section I de 1'Article 32 (voir les numeros 32.1, 32.3 et 32.4). 

Section II - Signal, appel et message de detresse 

§ 2 Les signaux, appels et messages de detresse en radiotelephonie sont decrits dans la 
Section II de l'Artiele 32 (voir les numeros 32.13BA, 32.9, 32.13B, 32.13C et 32.13D). 


Section III - Procedures 


§ 3 Apres la transmission de son message de detresse en radiotelephonie, la station mobile peut 
etre invitee a emettre des signaux appropries suivis de son indicatif d'appel ou d'une autre forme 
d'identification, afin de permettre aux stations radiogoniometriques de determiner sa position. Cette 
demande peut etre repetee a intervalles rapproches en cas de necessity. 

§ 4 1) Le message de detresse, precede de l'appel de detresse, est repete a intervalles, 

jusqu'a ce qu'une reponse soit reque. 

2) Toutefois, les intervalles doivent etre sufflsamment longs pour que les stations 
qui se preparent a repondre aient le temps de mettre en marche leurs appareils emetteurs. 

§ 5 Dans le cas ou la station mobile en detresse ne reqoit pas de reponse a un message de 

detresse transmis sur la frequence de detresse, le message peut etre repete sur toute autre frequence 
disponible a l'aide de laquelle l'attention pourrait etre attiree. 
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Section IV - Transmission d'un message relais de detresse par une station 
qui n'est pas elle-meme en detresse 

§ 6 Les procedures relatives a la transmission, en radiotelephonie, d'un message relais 
de detresse par une station qui n'est pas elle-meme en detresse figurent dans la Section II de 
l'Article 32 (voir les numeros 32.16 a 32.19A et 32.19D a 32.19F). 

Section V - Reception et accuse de reception d'un message de detresse 

§ 7 Les procedures relatives a la reception et a l'accuse de reception des messages de detresse 
figurent dans la Section II de l'Article 32 (voir les numeros 32.23, 32.26, 32.28, 32.29, 32.30 et 
32.35). 


Section VI - Trafic de detresse 

§ 8 Les procedures relatives au trafic de detresse en radiotelephonie figurent dans la Section III 
de l'Article 32 (voir les numeros 32.39 a 32.42, 32.45 a 32.47, 32.49 a 32.52 et 32.54 a 32.59). 

§9 1) Toute station mobile qui accuse reception d'un message de detresse doit, sur 

l'ordre de la personne responsable du navire, de l'aeronef ou de tout autre vehicule, donner aussitot 
que possible les renseignements suivants, dans l'ordre indique: 

- son nom; 

- sa position; 

la vitesse avec laquelle elle se dirige vers la station mobile en detresse et le laps de 
temps approximatif qui lui sera necessaire pour la rejoindre; 

de plus, si la position du navire en detresse semble douteuse, il convient que les stations 
de navire transmettent egalement, si elles le connaissent, le relevement vrai du navire en 
detresse. 

2) Avant de transmettre le message decrit au § 9 1), la station doit s'assurer qu'elle 
ne brouillera pas les emissions d'autres stations rnieux placees pour porter un secours immediat a la 
station en detresse. 

PARTIE A4 - COMMUNICATIONS D'URGENCE ET DE SECURITE 

Section I - Communications d'urgence 

§ 1 Les procedures relatives aux communications d'urgence, en radiotelephonie, figurent dans 
les Sections I et II de l'Article 33 (voir les numeros 33.1 a 33.7 et 33.8, 33.8B a 33.9A, 33.11 a 
33.16). 


Section II - Communications de securite 

§ 2 Les procedures relatives aux communications de securite, en radiotelephonie, figurent dans 
les Sections I et IV de l'Article 33 (voir les numeros 33.31, 33.31C, 33.32, 33.34 a 33.35 et 
33.38B). 
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RESOLUTION 356 (CMR-07) 

Enregistrement aupres de l'UIT d'informations relatives au service maritime 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
notant 

a) que les dispositions du numero 20.16 de l'Article 20 font obligation aux administrations 
de notifier au Bureau des radiocommunications les renseignements relatifs a l'exploitation qui 
figurent dans la Nomenclature des stations cohere et des stations assurant des services speciaux 
(Liste IV) et dans la Nomenclature des stations de navire et des identites du service mobile maritime 
assignees (Liste V); 

b) que la presente Conference a modifie l'Article 19 afm d'assigner une identite du service 
mobile maritime (MMSI) aux aeronefs de recherche et de sauvetage, aux auxiliaires des systemes 
^identification automatique (AIS) de la navigation et aux engins associes a un navire de base; 

c) que, toutefois, les dispositions du numero 20.15 autorisent le Bureau des 
radiocommunications a modifier le contenu et la forme de ces renseignements apres consultation 
des administrations; 

d) que l'Organisation maritime intemationale (OMI) a deja identifie, dans la 
Resolution A.887(21) qu'elle a adoptee le 25 novembre 1999, les renseignements a inclure dans les 
bases de donnees pour la recherche et le sauvetage, a savoir: 

numero ^identification du navire (numero OMI ou numero d'enregistrement national); 

- identite du service mobile maritime (MMSI); 

- indicatif d'appel; 

nom, adresse, numero de telephone et, le cas echeant, numero de telecopie de la 
personne a terre qu'il convient de contacter en cas d'urgence; 

autre numero de telephone pouvant etre utilise 24 heures sur 24 en cas d'urgence; 

nombre de personnes pouvant etre transportees a bord (passagers et equipage), 

decide de charger le Directeur du Bureau des radiocommunications 

d'assurer le fonctionnement des systemes d'information en ligne pour permettre aux centres de 
coordination des operations de sauvetage d'acceder immediatement a ces renseignements 24 heures 
sur 24 et 7 jours sur 7, 
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invite I'UIT-R 


a mener des consultations avec les administrations, l'OMI, l'Organisation de l'aviation civile 
intemationale (OACI), l'Association intemationale de signalisation maritime (AISM) et 
l'Organisation hydrographique intemationale (OHI) pour identifier les elements a incorporer dans 
les systemes d'information en ligne de l'UIT, 


charge le Secretaire general 


de communiquer la presente Resolution a l'OMI, a 1'OACI, a l'AISM et a l'OHI. 
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RESOLUTION 358 (CMR-12) 

Examen de l'amelioration et du developpement des stations de communication 
de bord du service mobile maritime dans les bandes d'ondes decimetriques 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) qu'a l'heure actuelle, seules six frequences, dans les bandes comprises entre 450 et 
470 MHz, sont identifies au numero 5.287 pour les stations de communication de bord; 

b) que les caracteristiques techniques des equipements utilises pour les communications de 
bord sont decrites dans la Recommandation UIT-R M. 1174, 

reconnaissant 

a) que les stations de communications de bord sont destinees a etre utilisees pour les 
communications internes a bord d'un navire, ou pour les communications entre un navire et ses 
embarcations et radeaux de sauvetage au cours d'exercices ou d'operations de sauvetage, ou pour les 
communications au sein d'un groupe de navires remorques ou pousses, ainsi que pour les 
communications concemant les instructions relatives a la manoeuvre des aussieres et a l'amarrage; 

b) que l'encombrement des canaux existants a bord d'un grand nombre de navires est tel 
que les transmissions croisees ont des incidences sur les operations portuaires et les mouvements 
des navires; 

c) qu'il est important de garantir la protection des services auxquels la bande de frequences 
est attribuee actuellement, 

notant 

que, confonnement au numero 5.286AA du Reglement des radiocommunications, la bande 450- 
470 MHz est identifiee pour etre utilisee par les administrations qui souhaitent mettre en oeuvre les 
Telecommunications mobiles internationales (IMT), 

decide d'inviter la CMR-15 

a examiner, sur la base des resultats des etudes de l'UIT-R, s'il est necessaire d'identifier 
eventuellement des canaux additionnels en ondes decimetriques dans les bandes deja attributes au 
service mobile maritime pour les stations de communication de bord, 

invite l'UIT-R 

a proceder, a temps pour la CMR-15, a des etudes visant a determiner les besoins de spectre et les 
bandes de frequences envisageables pour les stations de communication de bord, compte tenu de la 
protection des services auxquels la bande de frequences est attribuee actuellement, 
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invite les Membres de I'UIT-R 
a contribuer a ces etudes, 

charge le Secretaire general 

de porter la presente Resolution a l'attention de l'OMI, de la CEI et du CIRM. 
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RESOLUTION 359 (CMR-12) 

Examen de dispositions reglementaires relatives a la modernisation du Systeme 
mondial de detresse et de securite en mer et d'etudes 
portant sur la navigation electronique 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) qu'il est toujours necessaire, dans le Systeme mondial de detresse et de securite en mer 
(SMDSM), a l'echelle mondiale, d'ameliorer les communications en vue de renforcer les capacites 
maritimes; 

b) que ['Organisation maritime intemationale (OMI) a entrepris des programmes de travail 
en vue de la modernisation du SMDSM; 

c) que le systeme d'identification automatique (AIS) est susceptible d'ameliorer les 
communications de securite en mer dans la bande des ondes metriques; 

d) que des systemes de donnees maritimes evolues en ondes 
hectometriques/decametriques/metriques et des systemes de communication par satellite peuvent 
etre utilises pour transmettre des informations sur la securite maritime (MSI) ainsi que d'autres 
communications du SMDSM; 

e) que l'OMI envisage peut-etre d'integrer dans le SMDSM d'autres foumisseurs de 
satellites aux niveaux mondial et regional; 

f) que l'OMI est en train d'elaborer une strategie ainsi qu'un plan de mise en oeuvre pour la 
navigation electronique, definie comme etant la collecte, l'integration, l'echange, la presentation et 
l'analyse harmonises de renseignements maritimes a bord et a terre par voie electronique, dans le 
but d'ameliorer la navigation quai a quai et les services connexes a des fins de securite et de surete 
en mer et de protection du milieu marin; 

g) que le developpement de la navigation electronique peut avoir des incidences sur la 
modernisation du SMDSM, 

notant 

que la presente Conference: 

a) a examine les Appendices 17 et 18, afin d'ameliorer l'efficacite et de mettre a disposition 
des bandes de frequences pour les nouvelles techniques numeriques; 

b) a examine les dispositions reglementaires et les attributions de frequences destinees a 
etre utilisees par les systemes de securite maritimes pour les navires et les ports, 
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reconnaissant 

a) que les systemes de communication maritime evolues peuvent contribuer a la mise en 
oeuvre de la modernisation du SMDSM et de la navigation electronique; 

b) que les efforts deployes par I'OMI pour mettre en oeuvre la modernisation du SMDSM 
et la navigation electronique necessitent peut-etre un reexamen du Reglement des 
radiocommunications afin de tenir compte des systemes de communication maritime evolues; 

c) que les liaisons radioelectriques en question, compte tenu de leur importance pour 

garantir la securite des transports maritimes et du commerce ainsi que la securite en mer, doivent 

resister aux brouillages, 

decide d'inviter la CMR-18 

1 a examiner d'eventuelles mesures reglementaires, y compris des attributions de 

frequences, sur la base des etudes de l'UIT-R, pour permettre la modernisation du SMDSM; 

2 a examiner d'eventuelles mesures reglementaires, y compris des attributions de 

frequences, sur la base des etudes de l'UIT-R, en ce qui conceme le service mobile maritime 
prenant en charge la navigation electronique, 

invite l'UIT-R 

a proceder d'urgence a des etudes, en tenant compte des activites de I'OMI, en vue de determiner les 
besoins de spectre pour permettre la modernisation du SMDSM et la mise en oeuvre de la 
navigation electronique et de proposer d'eventuelles mesures reglementaires, 

invite en outre 

tous les membres du Secteur des radiocommunications, I'OMI, l'Association intemationale de 
signalisation maritime (AISM), la Commission electrotechnique intemationale (CEI), l'Organisation 
hydrographique intemationale (OHI), l'Organisation intemationale de normalisation (ISO) et 
l'Organisation meteorologique mondiale (OMM) a contribuer a ces etudes, 

charge le Secretaire general 

de porter la presente Resolution a l'attention de I'OMI et des autres organisations intemationales et 
regionales concemees. 
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RESOLUTION 360 (CMR-12) 

Examen des dispositions reglementaires et des attributions de frequence propres 
a ameliorer les applications des techniques du systeme d'identification 
automatique et les radiocommunications maritimes 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que le systeme d'identification automatique (AIS) est un systeme de transmission de 
donnees maritimes qui a fait ses preuves, puisqu'un grand nombre de navires en sont equipes et qu'il 
existe une infrastructure de communication de Terre et par satellite le mettant en oeuvre; 

b) que le systeme AIS est utilise dans le service du mouvement des navires pour eviter les 
collisions; 

c) que le systeme AIS permet l'identification des stations qui l'utilisent; 

d) que le systeme AIS foumit des informations sur les navires et leur cargaison; 

e) que le systeme AIS offre aux navires un moyen d'echanger des informations les 
concemant - notamment identification, position, cap et vitesse - avec d'autres navires se trouvant a 
proximite et avec des stations coheres; 

f) que le systeme AIS pennet d'echanger des donnees pour la navigation et la securite a 
l'aide de messages propres aux applications; 

g) que, pour des raisons de capacity, ['utilisation des messages AIS propres aux 

applications est actuellement limitee; 

h) que l'utilisation du systeme AIS est en progression rapide, ce qui risque de surcharger 
les frequences AIS1 et AIS2 actuelles (Appendice 18 du Reglement des radiocommunications); 

i) que la creation du systeme AIS maritime offre la possibility d'ameliorer les 

communications sur la securite maritime en ondes metriques; 

j) qu'il est de plus en plus necessaire de disposer, a l'echelle mondiale, de 

radiocommunications maritimes en vue d'ameliorer la securite maritime, 

reconnaissant 

a) que la mise en oeuvre du systeme AIS a l'echelle mondiale offre la possibility 
d'ameliorer les operations de recherche et de sauvetage; 

b) que l'emetteur AIS de recherche et de sauvetage (SART) est defini par ['Organisation 
maritime intemationale (OMI) comme un dispositif de remplacement du SART de type radar; 

c) que le systeme AIS est utilise pour la gestion des voies AIS et des voies qui serviront a 
la transmission de donnees numeriques en ondes metriques et a l'echange de donnees navire-cotiere; 

d) que des voies AIS supplementaires seront peut-etre necessaries pour les 

radiocommunications concemant, sans toutefois s'y limiter, les avertissements de zone, les donnees 
meteorologiques et hydrographiques et la gestion des voies AIS, ainsi que des voies qui serviront a 
la transmission des donnees numeriques en ondes metriques et a l'echange de donnees navire- 
cotiere; 
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e) que des voies AIS supplementaires seront peut-etre necessaires pour les operations de 
recherche et de sauvetage; 

f) que le systeme AIS, compte tenu de son importance pour assurer la securite des 
transports maritimes et des echanges commerciaux intemationaux, devrait etre dument protege 
contre les brouillages prejudiciables, 

g) qu'il conviendrait de mener des etudes afin d'identifier les frequences additionnelles 
necessaires pour repondre aux nouveaux besoins Sexploitation de l'AIS pour les communications 
de Terre et par satellite; 

h) que pour garantir la securite des transports maritimes et des echanges commerciaux 
intemationaux, les frequences additionnelles envisagees pour les applications AIS devraient 
beneficier de la priorite dans le service mobile maritime et le service mobile par satellite; 

i) que l'OMI met actuellement au point un Code sur la navigation polaire; 

j) que les numeros 5.353A et 5.357A ainsi que la Resolution 222 (Rev.CMR-12) n'entrent 
pas dans le cadre de la presente Resolution, 

decide d'inviter la CMR-15 

1 a examiner, sur la base des resultats des etudes de l'UIT-R, les modifications a apporter 
au Reglement des radiocommunications, y compris les attributions de frequences qui pourraient etre 
faites, pour rendre possible de nouvelles applications AIS de Terre et par satellite, tout en 
garantissant que ces applications ne degraderont pas le fonctionnement des systemes AIS actuels ou 
d'autres services existants; 

2 a envisager, sur la base des resultats des etudes de l'UIT-R, des applications nouvelles 
ou supplementaires pour les radiocommunications maritimes, dans le cadre des attributions 
actuelles au service mobile maritime et au service mobile par satellite, et, si necessaire, a prendre 
les mesures reglementaires appropriees, 

invite l'UIT-R 

1 a proceder d'urgence a des etudes visant a identifier les mesures reglementaires qui 
pourraient etre prises pour repondre aux nouveaux besoins du service mobile maritime et du service 
mobile par satellite en ce qui conceme le systeme AIS; 

2 a proceder d'urgence a des etudes concemant de nouvelles applications ou des 
applications additionnelles pour les radiocommunications maritimes dans le cadre d'attributions au 
service mobile maritime et au service mobile par satellite, et a identifier les eventuelles mesures 
reglementaires qui pourraient etre prises pour repondre aux nouveaux besoins des 
radiocommunications maritimes; 

3 a achever ces etudes a temps pour la CMR-15, en tenant compte des systemes et des 
services actuels qui utilisent les bandes en partage, 

invite en outre 

tous les membres du Secteur des radiocommunications, l'OMI, l'Organisation meteorologique 
mondiale (OMM), l'Organisation hydrographique intemationale (OHI), ['Association intemationale 
de signalisation maritime (AISM), la Commission electrotechnique intemationale (CEI) et le 
Comite international radio-maritime (CIRM) a contribuer a ces etudes, 

charge le Secretaire general 

de porter la presente Resolution a l'attention de l'OMI, de l'OMM, de l'OHI, de la CEI, de l'AISM, 
du CIRM et des autres organisations intemationales ou regionales concemees. 


- 232 - 


RES405-1 


RESOLUTION 405 

Relative a I'utilisation des frequences du service mobile aeronautique (R) 1 

La Conference administrative mondiale des radiocommunications (Geneve, 1979), 
considerant 

a) que la CAMR-Aer2 a elabore et adopte un nouveau Plan d'allotissement de frequences 
pour ['utilisation des ondes decametriques par le service mobile aeronautique (R) (Appendice 27); 

b) que le trafic aerien est sujet a des changements continuels; 

c) que ces changements doivent etre pris en consideration par les administrations 
interessees; mais 

d) qu'en cherchant a satisfaire les nouveaux besoins en communications, il convient de ne 
prendre aucune decision de nature a empecher ou a compromettre l'utilisation coordonnee des ondes 
decametriques par le service mobile aeronautique (R) telle qu'elle est prevue dans le Plan; 

e) que les families de frequences alloties aux zones de passage des lignes aeriennes 
mondiales principales (ZLAMP), aux zones des lignes aeriennes regionales et nationales (ZLARN), 
ainsi qu'aux subdivisions de ces zones et aux zones VOLMET ont ete choisies compte tenu des 
conditions de propagation qui permettent le choix de frequences convenant le mieux aux distances 
considerees; 

f) qu'il convient de prendre des mesures pour que l'ordre de grandeur des frequences 
utilisees soit correct; 

g) qu'il est essentiel de repartir le trafic de communication aussi uniformement que 
possible entre les frequences disponibles; 

h) que des frequences ont ete alloties pour une utilisation mondiale, 
decide 

que les administrations prendront, a titre individuel ou en collaboration, les mesures necessaires 
afin: 

1 d'assurer l'utilisation aussi large que possible de frequences plus elevees afin de 
diminuer le trafic dans les bandes d'ondes decametriques du service mobile aeronautique (R); 

2 d'utiliser autant que possible des antennes ayant une directivite et un rendement 
appropries, afin de reduire au minimum les risques de brouillages mutuels a l'interieur d'une zone 
ou entre plusieurs zones; 


1 La CMR-97 a apporte des modifications de forme a la presente Resolution. 
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3 de coordonner l'utilisation des families de frequences necessaires pour un tronqon de 

ligne determine, conformement aux principes techniques exposes dans l'Appendice 27, et en tenant 
compte des donnees disponibles sur les conditions de propagation, afm que les frequences qui 
conviennent le mieux soient utilisees pour la liaison entre le sol et un aeronef situe a une distance 
donnee de la station aeronautique qui assure le service sur le tronqon de ligne considere; 


4 d'ameliorer les techniques et les procedures Sexploitation et d'utiliser le materiel qui 

permettra d'obtenir le rendement le plus eleve possible des communications air-sol sur ondes 
decametriques; 


5 de rassembler des donnees techniques precises sur le fonctionnement de leurs systemes 

de communication sur ondes decametriques, notamment des donnees ayant une influence sur les 
normes techniques et Sexploitation, afin de faciliter un reexamen du Plan; 


6 de determiner, au moyen d'arrangements regionaux, la meilleure methode permettant 

d'assurer les communications necessaires sur toute nouvelle ligne aerienne regionale ou 
intemationale a longue distance, qui n'est pas ou ne peut pas etre desservie dans le cadre des 
ZLAMP et des ZLARN, de maniere a ne pas creer de brouillage prejudiciable dans l'utilisation des 
frequences prevues dans le Plan. 
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RESOLUTION 413 (REV.CMR-12) 

Utilisation de la bande 108-117,975 MHz par le 
service mobile aeronautique (R) 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 

considerant 

a) l'attribution actuelle de la bande 108-117,975 MHz au service de radionavigation 
aeronautique (SRNA); 

b) les besoins actuels des systemes de radiodiffiision MF explodes dans la bande 87- 
108 MHz; 

c) que les systemes de radiodiffiision audionumerique peuvent etre explodes entre 87 et 
108 MHz environ, comme indique dans la Recommandation UIT-R BS.l 114; 

d) la necessity, pour la communaute aeronautique, de foumir des services additionnels en 
ameliorant les systemes de navigation grace a une liaison de donnees de radiocommunication; 

e) la necessite, pour la communaute des radiodiffuseurs, de foumir des services de 
radiodiffusion audionumerique de Terre; 

f) que l'attribution en question a ete faite par la CMR-07, sachant que des etudes sur les 
caracteristiques techniques ainsi que sur les criteres et les possibility de partage sont en cours; 

g) la necessite, pour la communaute aeronautique, de foumir des services additionnels 
pour les radiocommunications liees a la securite et a la regularity des vols dans la bande 112- 
117,975 MHz; 

h) que la CMR-07 a modifie l'attribution de la bande 112-117,975 MHz au service mobile 
aeronautique (R) (SMA(R)), afin de mettre cette bande a la disposition des nouveaux systemes du 
SMA(R) et, ce faisant, a ouvert la voie a de nouvelles avancees techniques, a de nouveaux 
investissements et a de nouveaux deployments; 

i) que la bande 117,975-137 MHz actuellement attribute au SMA(R) est proche de la 
saturation dans certaines parties du monde; 

j) que cette nouvelle attribution est destinee a etre utilisee pour la mise en oeuvre 
d'applications et de concepts de gestion du trafic aerien necessitant un volume important de donnees 
et qui puissent prendre en charge des liaisons de donnees acheminant des donnees aeronautiques 
essentielles pour la securite; 

k) qu'il est necessaire de disposer d'informations supplementaires sur les nouvelles 
technologies qui seront utilisees, la quantite de spectre necessaire ainsi que les caracteristiques et les 
possibility et les conditions de partage, et qu'il est done urgent de realiser des etudes pour 
determiner les systemes du SMA(R) qui seront utilises, la quantite de spectre necessaire ainsi que 
les caracteristiques et les conditions de partage avec les systemes du SRNA, 

reconnaissant 

a) que la priorite doit etre accordee au SRNA fonctionnant dans la bande 1 OS- 
117,975 MHz; 

b) que, conformement a 1'Annexe 10 de la Convention relative a l'aviation civile 
intemationale, tous les systemes aeronautiques doivent respecter les normes et pratiques 
recommandees (SARP); 
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c) que l'UIT-R a deja defini des criteres de compatibilite entre les systemes de 

radiodiffusion a modulation de frequence (MF) fonctionnant dans la bande 87-108 MHz et le SRNA 
fonctionnant dans la bande 108-117,975 MHz, comme indique dans la version la plus recente de la 
Recommandation UIT-R SM. 1009; 

d) que tous les problemes de compatibilite entre les systemes de radiodiffusion MF et les 

systemes au sol de transmission de signaux de correction differentielle pour la radionavigation par 

satellite normalises par ['Organisation de l'aviation civile intemationale (OACI) ont ete examines, 

notant 

a) que les systemes aeronautiques convergent vers un environnement de liaisons de 
donnees de radiocommunication pour assurer des fonctions de navigation et de surveillance 
aeronautique, qui doivent etre mises en oeuvre dans les bandes de frequences existantes; 

b) que certaines administrations projettent de mettre en oeuvre des systemes de 

radiodiffusion audionumerique entre 87 et 108 MHz environ; 

c) qu'il n'existe pas actuellement de criteres de compatibilite entre les systemes de 
radiodiffusion MF explodes dans la bande 87-108 MHz et les systemes aeronautiques 
complementaires assurant des transmissions avec les aeronefs que l'on envisage d'exploiter dans la 
bande adjacente 108-117,975 MHz; 

d) qu'il n'existe pas actuellement de criteres de compatibilite entre les systemes de 
radiodiffusion audionumerique pouvant etre explodes entre 87 et 108 MHz environ et les services 
aeronautiques dans la bande 108-117,975 MHz, 

decide 

1 que les systemes du (SMA(R)) fonctionnant dans la bande 108-117, 975 MHz ne 
doivent pas causer de brouillages prejudiciables aux systemes du SRNA explodes conformement 
aux normes aeronautiques intemationales, ni demander a etre proteges vis-a-vis de ces systemes; 

2 que les systemes du SMA(R) qu'il est prevu d'exploiter dans la bande 108-117,975 MHz 
doivent, au minimum, respecter les criteres d'insensibilite aux brouillages applicables a la radiodifliision 
MF figurant dans 1'Annexe 10 de la Convention relative a l'aviation civile intemationale pour les 
systemes de radionavigation aeronautique existants explodes dans cede bande; 

3 que les systemes du SMA(R) explodes dans la bande 108-117,975 MHz ne doivent pas 
imposer de contraintes supplementaires au service de radiodiffusion, ni causer de brouillages 
prejudiciables aux stations exploitees dans les bandes attributes au service de radiodiffusion dans la 
bande 87-108 MHz et que le numero 5.43 ne doit pas s'appliquer aux systemes dont il est question 
au point d) du reconnaissant', 

4 que les frequences au-dessous de 112 MHz ne doivent pas etre utilisees par des systemes du 
SMA(R), a l'exclusion des systemes de l'OACI dont il est question au point d) du reconnaissant; 

5 que les systemes du SMA(R) fonctionnant dans la bande 108-117, 975 MHz doivent 
respecter les prescriptions SARP publiees dans 1'Annexe 10 de la Convention relative a l'aviation 
civile intemationale, 

invite l'UIT-R 

a etudier les problemes de compatibilite qui pourraient se poser entre le service de radiodiffusion et 
le SMA(R) dans la bande 108-117,975 MHz a la suite de la mise en oeuvre des systemes de 
radiodiffusion audionumerique appropries, decrits dans la Recommandation UIT-R BS.l 114, et 
a elaborer, le cas echeant, des Recommandations UIT-R nouvelles ou revisees, 

charge le Secretaire general 
de porter la presente Resolution a l'attention de l'OACI. 
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RESOLUTION 416 (CMR-07) 


Utilisation des bandes 4 400-4 940 MHz et 5 925-6 700 MHz 
par une application de telemesure mobile aeronautique du service mobile 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 


considerant 

a) qu'il est necessaire d'attribuer des bandes de frequences a l'echelle mondiale au service 
mobile pour les systemes de telemesure mobile aeronautique a large bande; 

b) que l'UIT-R a precede a des etudes concemant le partage et la compatibility entre la 
telemesure mobile aeronautique pour les essais en vol et d'autres services dans les bandes 4 400- 
4 940 MHz et 5 925-6 700 MHz; 

c) que sur la base des resultats de ces etudes, dans les bandes 4 400-4 940 MHz et 5 925- 
6 700 MHz, les mesures techniques et operationnelles appliquees a la telemesure mobile 
aeronautique aux fins d'essais en vol facilitent le partage avec d'autres services et d'autres 
applications dans ces bandes; 

d) que l'efficacite d'utilisation du spectre se trouve amelioree dans le cas ou de nouvelles 
applications peuvent etre mises en oeuvre de maniere compatible dans des bandes qui sont 
largement utilisees; 

e) que de tres nombreuses stations terriennes du service fixe par satellite (SFS) sont 
exploitees dans la bande 5 925-6 425 MHz et, dans une moindre mesure, dans la bande 6 425- 
6 700 MHz; 

f) que de tres nombreuses stations du service fixe sont exploitees dans les bandes 4 400- 
4 940 MHz et 5 925-6 700 MHz; 

g) que, a certains emplacements, la disponibilite du spectre sera limitee en raison de son 
utilisation importante par divers services, ce qui ne sera peut-etre pas le cas a d'autres 
emplacements; 

h) qu'il existe diverses techniques permettant d'ameliorer le partage entre les services 
beneficiant d'attributions a titre primaire avec egalite des droits, par exemple l'espacement en 
frequence ou l'espacement geographique; 

i) que la presente Conference a adopte les numeros 5.440A et 5.457C, 
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reconnaissant 

a) que les bandes 4 400-4 500 MHz et 4 800-4 940 MHz sont attributes aux services fixe 
et mobile a titre primaire; 

b) que la bande 4 500-4 800 MHz est attribute aux services fixe, fixe par satellite (espace 
vers Terre) et mobile a titre primaire avec tgalitt des droits; 

c) que la bande 4 800-4 990 MHz est attribute au service de radioastronomie a titre 
secondaire a l'tchelle mondiale et que le numtro 5.149 s'applique; 

d) que la bande 4 825-4 835 MHz mentionnte au point c) du reconnaissant est attribute a 
titre primaire au service de radioastronomie en Argentine, en Australie et au Canada (voir le 
numtro 5.443); 

e) que le numtro 5.442 s'applique a la ttltmesure mobile atronautique pour les essais en 
vol dans la bande 4 825-4 835 MHz; 

f) que la bande 5 925-6 700 MHz est attribute aux services fixe, fixe par satellite (Terre 
vers espace) et mobile a titre primaire avec tgalitt des droits; 

g) que l'utilisation de la bande 4 500-4 800 MHz (espace vers Terre) par le SFS doit etre 
conforme aux dispositions de l'Appendice 30B (Rev.CMR-07) (voir le numtro 5.441); 

h) que des dispositions rtgissant la coordination des services de Terre et des services 
spatiaux figurent dans le Rtglement des radiocommunications, 

decide 

1 que, dans les bandes 4 400-4 940 MHz et 5 925-6 700 MHz, les administrations 

autorisant la ttltmesure mobile atronautique pour les essais en vol conformtment aux 
renvois 5.440A, 5.442 et 5.457C doivent appliquer les crittres ci-apres: 

limiter les transmissions aux seules stations d'atronef (voir le numtro 1.83); 

dans ces bandes, la ttltmesure mobile atronautique du service mobile atronautique 
n'est pas considtrte comme une application d'un service de stcuritt au sens du 
numtro 1.59; 

la densitt de p.i.r.e. maximale d'une antenne d'tmetteur de ttltmesure ne doit pas 
dtpasser -2,2 dB(W/MHz); 

limiter les transmissions aux zones dtsigntes pour les essais en vol, les zones d'essai en 
vol ttant l'espace atrien dtsignt par les administrations pour les essais en vol; 

s'il est prtvu d'exploiter des stations d'atronef utilistes pour la ttltmesure mobile 
atronautique a moins de 500 km du territoire d'une administration a laquelle la bande 
4 825-4 835 MHz est attribute a titre primaire au service de radioastronomie (voir le 
numtro 5.443), il faut consulter cette administration pour dtterminer s'il y a lieu de 
prendre des mesures sptciales afin d'empecher que des brouillages ne soient causts aux 
observations de radioastronomie; 
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dans les bandes 4 400-4 940 MHz et 5 925-6 700 MHz, il faut proceder a une 
coordination bilaterale entre la station d'aeronef d'emission de telemesure mobile 
aeronautique et les stations de reception fixes ou mobiles, si la station d'aeronef de 
telemesure mobile aeronautique est appelee a fonctionner a moins de 450 km des 
stations de reception fixes ou mobiles d'une autre administration. II convient d'appliquer 
la procedure ci-apres pour determiner si un recepteur du service fixe ou mobile 
fonctionnant a moins de 450 km de la zone de l'essai en vol subira un niveau de 
brouillage acceptable: 

determiner si l'axe du faisceau principal de l'antenne de la station de reception 
fixe ou mobile, jusqu'a une distance de 450 km, passe a moins de 12 km de la 
zone designee utilisee par les stations d'aeronef d'emission de telemesure mobile 
aeronautique, lorsque cette distance est mesuree perpendiculairement a partir de 
la projection de l'axe du faisceau principal sur la surface de la Terre jusqu'a la 
limite la plus proche de la projection de la zone de l'essai en vol sur la surface de 
la Terre; 

si l'axe du faisceau principal ne coupe pas la zone de l'essai en vol ou tout point 
situe a moins de 12 km, les brouillages pourront etre acceptes; dans le cas 
contraire, il faudra proceder a de nouvelles discussions de coordination au 
niveau bilateral; 

2 que les administrations autorisant la telemesure mobile aeronautique dans les bandes 

4 400-4 940 MHz et 5 925-6 700 MHz conformement aux numeros 5.440A, 5.442 et 5.457C 
doivent exiger que des mesures techniques et/ou operationnelles soient prises concemant la 
telemesure mobile aeronautique, s'il y a lieu, pour faciliter le partage avec d'autres services et 
d'autres applications dans ces bandes. 
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RESOLUTION 417 (REV.CMR-12) 

Utilisation de la bande de frequences 960-1 164 MHz 
par le service mobile aeronautique (R) 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que la CMR-07 a attribue la bande de frequences 960-1 164 MHz au service mobile 
aeronautique (R) (SMA(R)) pour qu'elle soit disponible pour les systemes du SMA(R) et a ainsi 
permis de nouvelles avancees techniques, de nouveaux investissements et de nouveaux 
deployments; 

b) que la bande de frequences 960-1 164 MHz est attribuee actuellement au service de 
radionavigation aeronautique (SRNA); 

c) que l'on met actuellement au point de nouvelles techniques permettant de prendre en 
charge des communications et des applications de navigation aerienne, y compris des applications 
de surveillance aerienne et au sol; 

d) que l'attribution de la bande de frequences 960-1 164 MHz au service mobile 
aeronautique (R) vise a faciliter la mise en oeuvre d'applications et de concepts en matiere de 
gestion du trafic aerien qui necessitent un volume important de donnees et qui puissent prendre en 
charge des liaisons de donnees acheminant des donnees aeronautiques essentielles pour la securite; 

e) que, dans les pays suivants: Armenie, Azerbaidjan, Belarus, Bulgarie, Chine, Federation 
de Russie, Kazakhstan, Mongolie, Ouzbekistan, Kirghizistan, Tadjikistan et Ukraine, la bande de 
frequences 960-1 164 MHz est, de plus, utilisee par des systemes du SRNA pour lesquels 
['Organisation de l'aviation civile intemationale (OACI) n'a elabore et publie aucune nonne ni 
aucune pratique recommandee (SARP); 

f) que, par ailleurs, la bande de frequences 960-1 164 MHz est, de plus, utilisee par un 
systeme non conforme A l'OACI fonctionnant dans le SRNA qui presente des caracteristiques 
analogues a celles du dispositif de mesure de la distance normalise par l'OACI, 

reconnaissant 

a) que 1'Annexe 10 de la Convention relative a l'aviation civile intemationale contient des 
normes et des pratiques recommandees (SARP) applicables aux systemes de radionavigation 
aeronautique et de radiocommunication utilises par l'aviation civile intemationale; 

b) que tous les problemes de compatibility entre les emetteurs-recepteurs a acces universel 
(UAT) normalises par l'OACI et explodes dans le cadre de l'attribution au SMA(R) et d'autres 
systemes fonctionnant dans la meme gamme de frequences, a l'exclusion du systeme dont il est 
question au point e) du considerant , ont ete etudies; 

c) que les conditions de partage sont plus complexes dans la bande de frequences 1 024- 
1 164 MHz que dans la bande de frequences 960-1 024 MHz, 
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notant 

a) que l'elaboration de criteres de compatibilite entre les systemes du SMA(R) qu'il est 
propose d’exploiter dans la bande de frequences 960-1 164 MHz et les systemes aeronautiques 
normalises par FOACI fonctionnant dans cette bande releve de la responsabilite de l'OACI; 

b) que l'elaboration de criteres de compatibilite entre les systemes du SMA(R) 
fonctionnant dans la bande de frequences 960-1 164 MHz et les recepteurs du service de 
radionavigation par satellite (SRNS) a bord du meme aeronef releve de la responsabilite de l'OACI; 

c) que des mesures operationnelles concretes devraient etre mises en place pour faciliter la 
coordination entre les systemes du SMA(R) et les systemes du SRNA non normalises par l'OACI, 

decide 

1 que les systemes du SMA(R) fonctionnant dans la bande 960-1 164 MHz doivent 
respecter les prescriptions SARP publiees dans 1'Annexe 10 de la Convention relative a l'aviation 
civile intemationale; 

2 que, a l'exception du systeme decrit au point b) du reconnaissant, l'exploitation de 
systemes du SMA(R) dans la bande de frequences 960-1 164 MHz avec des stations d'aeronef 
fonctionnant a moins de 934 km et/ou des stations au sol fonctionnant a moins de 465 km de la 
frontiere du territoire des pays suivants: Armenie, Azerbai'djan, Belarus, Bulgarie, Chine, 
Federation de Russie, Kazakhstan, Mongolie, Ouzbekistan, Kirghizistan, Tadjikistan et Ukraine, 
doit faire l'objet d'une coordination avec les administrations concemees des pays enumeres ci- 
dessus, afm d'assurer la protection des systemes de radionavigation aeronautique (voir le point e) du 
considerant ) fonctionnant dans la meme bande dans ces pays. Une administration qui ne repond pas 
dans un delai de quatre mois suivant la reception d'une demande visant a obtenir un accord est 
consideree comme n'etant pas affectee; 

3 que le systeme decrit au point b) du reconnaissant ne doit pas causer de brouillage 
prejudiciable aux systemes decrits au point e) du considerant, ni demander a etre protege vis-a-vis 
de ces systemes; 

4 que les administrations autorisant l'exploitation de systemes du SMA(R) dans la bande 
de frequences 960-1 164 MHz doivent garantir la compatibilite avec les systemes indiques au 
point f) du considerant, dont les caracteristiques sont decrites dans l'Annexe 1 de la 
Recommandation UIT-R M.2013; 

5 que cette compatibilite entre les systemes du SMA(R) fonctionnant dans la bande de 
frequences 960-1 164 MHz et les systemes vises au point j) du considerant est une question qui doit 
etre traitee par l'OACI; 

6 que, pour ne pas causer de brouillage prejudiciable au SRNS dans la bande de 
frequences 1 164-1 215 MHz, les administrations qui se proposent de mettre en oeuvre le SMA(R) 
dans la bande de frequences 960-1 164 MHz doivent respecter les criteres enonces ci-apres: 

la puissance isotrope rayonnee equivalente (p.i.r.e.) maximale produite par toute station 
au sol fonctionnant dans le cadre de l'attribution au SMA(R) dans la bande de 
frequences 960-1 164 MHz ne doit pas depasser les limites indiquees dans le tableau 
suivant: 
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Emissions dans la bande de frequences 960-1 164 MHz 
(p.i.r.e. maximale admissible dans la 
bande de frequences 960-1 164 MHz en fonction de la frequence 
centrale de la porteuse) pour les emissions 
sans impulsions des stations au sol du SMA(R) 

Emissions dans la bande de frequences 

1 164-1 215 MHz 

Frequence 

centrale 

SMA(R) 

< 1 091 MHz 

Frequence 

centrale 

SMA(R) 

1 091- 
1 119 MHz 

Frequence 

centrale 

SMA(R) 

1 119- 
1 135 MHz 

Frequence centrale 
SMA(R) 

1 135- 
1 164 MHz 

1 164-1 197,6 MHz 

1 197,6-1 215 MHz 

51,6 dBW 

Decroissance 
lineaire 
de 51,6 a 

23,6 dBW 

Decroissance 
lineaire 
de 23,6 a 
-2,4 dBW 

Decroissance 
lineaire de -2,4 a 
-68,4 dBW 

-90,8 dBW dans 
toute largeur de 
bande de 

1 MHz de la bande 

1 164- 

1 197,6 MHz 

-90,8 dBW dans toute 
largeur de bande de 

1 MHz de la bande 

1 197,6- 
1 215 MHz 


la puissance isotrope rayonnee equivalente (p.i.r.e.) maximale produite par toute station 
aeroportee fonctionnant dans le cadre de l'attribution au SMA(R) dans la bande de 
frequences 960-1 164 MHz ne doit pas depasser les limites indiquees dans le tableau 
suivant: 


Emissions dans la bande de frequences 960-1 164 MHz 

(p.i.r.e. maximale admissible dans la 
bande de frequences 960-1 164 MHz en fonction de la frequence 
centrale de la porteuse) pour les emissions sans impulsions des stations 
aeroportees du SMA(R) 

Emissions dans la bande de frequences 

1 164-1 215 MHz 

Frequence 

centrale 

SMA(R) 

< 1 091 MHz 

Frequence 

centrale 

SMA(R) 

1 091- 
1 119 MHz 

Frequence 

centrale 

SMA(R) 

1 119- 
1 135 MHz 

Frequence 
centrale SMA(R) 

1 135- 
1 164 MHz 

1 164-1 197,6 MHz 

1 197,6-1 215 MHz 

55,3 dBW 

Decroissance 
lineaire 
de 55,3 a 

27,3 dBW 

Decroissance 
lineaire 
de 27,3 a 
-1,3 dBW 

Decroissance 
lineaire de -1,3 a 
-64,7 dBW 

-84 dBW dans toute 
largeur de bande de 1 
MHz de la bande 

1 164- 

1 197,6 MHz 

-92,4 dBW dans toute 
largeur de bande de 

1 MHz de la bande 

1 197,6- 
1 215 MHz 


7 que les future systemes du SMA(R) fonctionnant dans la bande de frequences 960- 

1 164 MHz avec des emissions par impulsions devront demontrer qu'ils limitent les caracteristiques 
d'emission des stations au sol et des stations aeroportees du SMA(R), afm d'assurer aux systemes du 
SRNS une protection equivalente a la protection foumie par des stations au sol et des stations 
aeroportees du SMA(R) fonctionnant avec des emissions sans impulsions dans la bande 960- 
1 164 MHz, aux niveaux maximaux de p.i.r.e. indiques au point 6 du decide ci-dessus, 

charge le Secretaire general 
de porter la presente Resolution a l’attention de TO ACT. 
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RESOLUTION 418 (REV.CMR-12) 

Utilisation de la bande 5 091-5 250 MHz par le service mobile aeronautique 
pour les applications de telemesure 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) qu'il est necessaire d'attribuer des bandes de frequences a l'echelle mondiale au service 
mobile pour les systemes de telemesure aeronautique a large bande; 

b) que l'exploitation des stations d'aeronef est subordonnee aux regies et reglementations 
nationales et intemationales; 

c) que la bande 5 030-5 150 MHz est attribute au service de radionavigation aeronautique 
a titre primaire; 

d) que l'attribution de la bande 5 091-5 250 MHz au service fixe par satellite (Terre vers 
espace) est limitee aux liaisons de connexion des systemes a satellites non geostationnaires du 
service mobile par satellite; 

e) que la bande 5 000-5 150 MHz est, de plus, attribuee au service mobile aeronautique par 
satellite (R) a titre primaire, sous reserve de l'accord obtenu au titre du numero 9.21; 

f) que la CMR-07 a attribue la bande 5 091-5 150 MHz au service mobile aeronautique 
(SMA) a titre primaire, sous reserve du numero 5.444B; 

g) que la bande 5 150-5 250 MHz est, de plus, attribuee au service mobile, sauf mobile 
aeronautique, a titre primaire; 

h) que la CMR-07 a, de plus, attribue la bande 5 150-5 250 MHz au SMA a titre primaire, 
sous reserve du numero 5.446C; 

i) que la telemesure mobile aeronautique dans le SMA n'est pas consideree comme une 
application d'un service de securite au sens du numero 1.59, 

notant 

a) que les resultats des etudes menees conformement a la Resolution 230 (Rev.CMR-03) 
ont montre que la bande 5 091-5 250 MHz pouvait etre utilisee a titre primaire par le SMA, cette 
utilisation etant limitee aux transmissions de telemesure pour les essais en vol, selon certaines 
conditions et dispositions; 

b) que la definition par l'UIT-R de specifications techniques et operationnelles pour les 
stations d'aeronef fonctionnant dans la bande 5 091-5 250 MHz devrait permettre d'eviter que ces 
stations causent des brouillages inacceptables a d'autres services; 

c) que la bande 5 091-5 150 MHz doit etre utilisee pour l'exploitation du systeme 
international normalise d'atterrissage aux hyperfrequences (MLS) pour l'approche et l'atterrissage de 
precision; 
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d) que l'application d'une distance de separation appropriee entre un emetteur du SMA 
pour la telemesure et les recepteurs MLS permet de proteger le systeme MLS; 

e) que des etudes de l'UIT-R ont abouti a des methodes, decrites dans le Rapport 
UIT-RM.2118, qui permettent d'assurer la compatibilite et le partage entre le SMA et le service 
fixe par satellite (SFS) explodes dans la bande 5 091-5 250 MHz, et grace auxquelles les emissions 
de stations d'aeronef utilisees pour la telemesure mobile aeronautique causent aux recepteurs places 
a bord d'engins spatiaux du SFS des brouillages qui n'excedent pas 1% de A Tsatellite!Tsatellite, 

f) qu'une methode facilitant le partage entre le systeme MLS et le SMA est decrite dans la 
Recommandation UIT-R M. 1829; 

g) que la Recommandation UIT-R M.1828 foumit les specifications techniques et 
operationnelles pour les stations d'aeronef du SMA limite aux transmissions de telemesure pour les 
essais en vol; 

h) que l'UIT-R a realise des etudes de compatibilite concemant la telemesure mobile 
aeronautique limitee aux essais en vol; cette application est destinee aux essais d'aeronefs durant 
des vols non commerciaux pour la mise au point, revaluation et/ou la certification d'aeronefs dans 
l'espace aerien designe par les administrations a cette fin, 

reconnaissant 

a) que la priorite doit etre donnee au systeme MLS dans la bande 5 030-5 091 MHz 
conformement au numero 5.444; 

b) que l'UIT-R a realise des etudes concemant le partage et la compatibilite entre des 
systemes de telemesure mobile aeronautique pour les essais en vol et d'autres services dans la bande 
5 091-5 250 MHz; 

c) que la Resolution 748 (Rev.CMR-12) foumit egalement des indications sur l'utilisation 
de la bande 5 091-5 150 MHz par le service mobile aeronautique, 

decide 

1 que les administrations choisissant de mettre en oeuvre des systemes de telemesure 
mobile aeronautique doivent en limiter les applications a celles identifies au point h) du notant 
dans la bande 5 091-5 250 MHz et doivent utiliser les criteres indiques dans 1'Annexe 1 de la 
presente Resolution; 

2 que les limites de densite de puissance surfacique indiquees aux § 3 et 4 de l'Annexe 1 
de la presente Resolution, qui protegent les services de Terre, peuvent etre depassees sur le territoire 
de tout pays dont l'administration a donne son accord, 

invite l'UIT-R 

a continuer d'etudier les conditions et dispositions enoncees au point a) du notant. 
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ANNEXE 1 DE LA RESOLUTION 418 (CMR-12) 

1 Lorsqu'elles mettent en oeuvre la telemesure mobile aeronautique, les administrations 
doivent utiliser les criteres suivants: 

limiter les emissions a cedes des seules stations d'aeronef (voir numero 1.83); 

l'exploitation des systemes de telemesure aeronautique dans la bande 5 091-5 150 MHz 
doit faire l'objet d'une coordination avec les administrations exploitant des systemes 
d'atterrissage aux hyperfrequences (MLS) et dont le territoire est situe a la distance D de 
la zone de vol du systeme de telemesure aeronautique considere, D etant determine a 
l'aide de la formule suivante: 

D = 43 + 10 (127 ’ 55 “ 20108 w +11)120 

ou: 

D: distance de separation (km) declenchant la coordination 
f frequence minimale (MHz) utilisee par le systeme de telemesure aeronautique 

E: densite de puissance isotrope rayonnee equivalente en crete (dBW dans une 
bande de 150 kHz) de l'emetteur de l'aeronef. 

2 Pour la protection du service fixe par satellite (SFS), une station d'aeronef utilisee pour 
la telemesure dans la bande 5 091-5 250 MHz doit etre exploitee de sorte que la densite de 
puissance surfacique d'un emetteur d'une station d'aeronef soit limitee a -198,9 dB(W/(m 2 • Hz)) au 
niveau de l'orbite du satellite du SFS pour un engin spatial utilisant des antennes de reception qui 
assurent une couverture totale de la Terre. Pour calculer cette limite de densite de puissance 
surfacique par emetteur d'aeronef, on a pris comme hypothese que l'altitude de l'orbite du satellite 
du SFS est de 1 414 km, et au total 21 emetteurs de telemesure aeronautique cofrequence sont 
explodes simultanement dans le champ de vision du satellite du SFS. Si le nombre d'emetteurs de 
telemesure aeronautique cofrequence est inferieur a 21, on peut regler la puissance d'emission de 
sorte que la densite de puissance surfacique cumulative au niveau satellite ne depasse pas 
-185,7 dB(W/(m 2 ■ Hz)), ce qui correspond a une valeur A T sa , e mJT sa , e m te egale a 1%. 

3 Pour la protection du service mobile dans la bande 5 150-5 250 MHz, la densite de 
puissance surfacique maximale produite a la surface de la Terre par les emissions d'une station 
d'aeronef d'un systeme du service mobile aeronautique (SMA), limitees aux transmissions de 
telemesure pour les essais en vol, ne doit pas depasser -79,4 dB(W/(m 2 • 20 MHz)) - G>(0). 

G,.(0) represente le gain d'antenne du recepteur du service mobile en fonction de Tangle 
d'elevation 0 et est defini comme suit: 


Gain d'antenne en fonction de l'angle d'elevation pour un systeme d'acces hertzien 


Angle d'elevation 0 

Gain G, (0) 

(degres) 

(dBi) 

45 < 0 < 90 

-4 

35 <0<45 

-3 

0 < 0 < 35 

0 

-15 < 0 < 0 

-1 

-30 < 0 <-15 

-4 

-60 < 0 <-30 

-6 

-90 < 0 < -60 

-5 


- 247 - 











RES418-4 


4 Pour la protection du service mobile aeronautique (R) (SMA(R)), dans la bande 5 091- 

5 150 MHz ou le SMA(R) peut etre deploye conformement au numero 5.444B, la densite de 
puissance surfacique maximale produite a la surface de la Terre, par les emissions d'une station 
d'aeronef d'un systeme SMA limitees aux transmissions de telemesure pour les essais en vol, ne doit 
pas depasser -89,4 dB(W/(m 2 ■ 20 MHz)) - GJQ). 

G>(0) represente le gain d'antenne du recepteur du service mobile en fonction de Tangle 
d'elevation 0 et est defini comme suit: 

G r (9) = max [Gj (6), G 2 (9)] 

Gl(0) = 6-12^1 


G 2 (0) = -6+lOlog 



+ 0,7 


G(0): gain par rapport a une antenne isotrope (dBi) 

(0): valeur absolue de Tangle d'elevation par rapport a Tangle du gain maximal 
(degres); 
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RESOLUTION 422 (CMR-12) 

Elaboration d'une methode permettant de calculer les besoins de spectre 
du service mobile aeronautique par satellite (R) dans les bandes de 
frequences 1 545-1 555 MHz (espace vers Terre) 
et 1 646,5-1 656,5 MHz (Terre vers espace) 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que, conformement au Reglement des radiocommunications, la coordination entre 
reseaux a satellite doit se faire bilateralement et que, dans les bandes de frequences 1525- 
1 559 MHz (espace vers Terre) et 1626,5-1 660,5 MHz (Terre vers espace), la coordination est en 
partie facilitee par des reunions multilaterales regionales; 

b) que, dans ces bandes de frequences, les operateurs de systemes mobiles a satellites 
geostationnaires appliquent actuellement une methode de planification en fonction de la capacite, 
lors de reunions de coordination multilaterale et avec les conseils et l'appui de leur administration, 
en vue de coordonner a intervalles reguliers l'acces a la quantite de spectre necessaire pour repondre 
a leurs besoins, y compris les besoins de frequences du service mobile aeronautique par satellite (R) 
(SMA(R)S); 

c) qu'il n'existe a l'UIT-R aucune methode convenue permettant de calculer les besoins de 
frequences du SMA(R)S relatifs aux categories 1 a 6 de priorite de l'Article 44; 

d) qu'au sein de l'UIT-R, certaines administrations ont indique qu'elles souhaitaient que 
soit elaboree une methode convenue permettant de calculer regulierement les besoins de frequences 
du SMA(R)S aux fins de la coordination du service mobile par satellite (SMS) aux niveaux bilateral 
et multilateral effectuee conformement a l'Article 9 du Reglement des radiocommunications; 

e) que, etant donne que les ressources spectrales sont limitees, il est necessaire de les 
utiliser aussi efficacement que possible dans et entre divers reseaux du SMS, 

reconnaissant 

a) que la CMR-97 a attribue les bandes de frequences 1525-1 559 MHz (espace vers Terre) 
et 1 626,5-1 660,5 MHz (Terre vers espace) au SMS en vue de faciliter l'assignation de frequences a 
plusieurs reseaux du SMS de maniere souple et efficace; 

b) que la CMR-97 a adopte le numero 5.357A, par lequel la priorite a ete donnee a la 
satisfaction des besoins de frequences du SMA(R)S, ainsi qu'a la protection de ce service contre les 
brouillages inacceptables, pour la transmission de messages des categories 1 a 6 de priorite de 
l'Article 44 dans les bandes de frequences 1 545-1 555 MHz et 1 646,5-1 656,5 MHz, 

notant 

que les systemes du SMA(R)S sont un element essentiel de l'infrastructure de communication 
normalisee de l'Organisation de l'aviation civile intemationale (OACI) utilisee dans la gestion du 
trafic aerien pour garantir la securite et la regularite des vols de l'aviation civile, 
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decide d'inviter l'UIT-R 

a proceder a des etudes et a elaborer une ou plusieurs Recommandations UIT-R concemant une 
methode, assortie de definitions precises des parametres d'entree et des hypotheses a utiliser, 
permettant de calculer les besoins de frequences dans les bandes de frequences 1 545-1 555 MHz 
(espace vers Terre) et 1 646,5-1 656,5 MHz (Terre vers espace) pour les communications du 
SMA(R)S des categories 1 a 6 de priorite de l'Article 44 et a tenir compte du point b) du 
considerant lorsqu'il effectuera ces etudes, 

invite 

l'OACI, l'Association du transport aerien international (IATA), les administrations et les autres 
organisations concemees a participer aux etudes visees dans la partie decide ci-dessus. 

charge le Secretaire general 

de porter la presente Resolution a l'attention de l'OACI. 
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RESOLUTION 423 (CMR-12) 

Examen des mesures reglementaires, y compris des attributions, pour permettre 
l'exploitation des systemes de communication hertzienne entre 
equipements d'avionique a bord d'un aeronef 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que la generation future des aeronefs est con?ue pour renforcer l'efficacite, la fiabilite et 
la securite et pour etre plus respectueuse de l'environnement; 

b) que les systemes de communication hertzienne entre equipements d'avionique a bord 
d'un aeronef (WAIC) sont limites aux radiocommunications entre deux ou plusieurs points integres 
ou installes a bord d'un meme aeronef; 

c) que les systemes WAIC ne comprennent pas les communications entre un aeronef et le 
sol, un autre aeronef ou un satellite; 

d) que les systemes WAIC doivent assurer la securite d'exploitation d'un aeronef et 
fonctionner avec un niveau de protection approprie, de faqon a respecter la securite et la regularity 
des vols; 

e) que les systemes WAIC seront explodes au sol et pendant toutes les phases d'un vol; 

f) que les aeronefs equipes de systemes WAIC seront explodes a l'echelle mondiale et 
au-dela des frontieres nationales, 

reconnaissant 

a) que les systemes WAIC sont actuellement con?us pour etre explodes en toute securite et 
de maniere efficace, dans une ou plusieurs bandes de frequences non contigues, en particulier dans 
les bandes attributes actuellement au service mobile aeronautique et au service de radionavigation 
aeronautique; 

b) que les systemes WAIC fonctionnant a l'interieur d'un aeronef beneficieront de certains 
avantages lies a l'affaiblissement du au fuselage et a d'autres types d'affaiblissement a la surface de 
l'aeronef, pour faciliter le partage avec d'autres services; 

c) que le Rapport UIT-R M.2197 presente les caracteristiques techniques et les objectifs 
d'exploitation des systemes WAIC, 

decide 

que la CMR-15 doit examiner, en se fondant sur les resultats des etudes de l'UIT-R, les dispositions 
reglementaires possibles, y compris les attributions appropriees au service aeronautique, pour 
permettre la mise en oeuvre des systemes WAIC, tout en tenant compte des besoins de spectre de 
ces systemes et de la necessity de proteger les systemes explodes conformement aux attributions 
existantes. 
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invite VUIT-R 

1 a proceder, a temps pour la CMR-15, aux etudes necessaires, afin de determiner les 
besoms de spectre necessaires pour pennettre l'exploitation des systemes WAIC; 

2 a mener des etudes de partage et de compatibility, sur la base des resultats du point 1 du 
invite l'UIT-R, afin de determiner des bandes de frequences et des mesures reglementaires 
appropriees; 

3 a envisager, lorsqu'il procedera aux etudes visees au point 2 du invite l'UIT-R\ 

i) des bandes de frequences a l'interieur des attributions actuelles a l'echelle mondiale au 
service mobile aeronautique, au service mobile aeronautique (R) et au service de 
radionavigation aeronautique; 

ii) des bandes de frequences additionnelles au-dessus de 15,7 GHz pour les services 
aeronautiques, si les besoins de spectre ne peuvent etre satisfaits dans les bandes visees 
au point 3, alinea i) du invite l'UIT-R, 


invite en outre 

['Organisation de l'aviation civile intemationale (OACI) a contribuer a ces etudes, 


charge le Secretaire general 
de porter la presente Resolution a l'attention de l'OACI. 
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RESOLUTION 506 (REV.CMR-97) 

Utilisation de l'orbite des satellites geostationnaires, a l'exclusion de toute autre 
orbite, par les stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite 
fonetionnant dans les bandes de frequences des 12 GHz attributes a ce service 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 1997), 
considerant 

a) que la CAMR SAT-77 a approuve, pour les Regions 1 et 3, un Plan specifiant des 
assignations de frequence dans les bandes mentionnees ci-dessus et des positions sur l'orbite des 
satellites geostationnaires; 

b) que la Conference administrative regionale pour la planification du service de 
radiodiffusion par satellite dans la Region 2 (Geneve, 1983) a approuve, pour la Region 2, un Plan 
similaire; 

c) que les Plans dont il est question aux considerant a) et b) ci-dessus ont ete incorpores 
dans l'Appendice 30 de la CAMR Orb-85; 

d) que la presente Conference a modifie les Plans des Appendices 30 et 30A pour les 
Regions 1 et 3; 

e) que l'exploitation du service de radiodiffusion par satellite dans lesdites bandes de 
frequences, mais sur une orbite differente de cede des satellites geostationnaires, risque d'etre 
incompatible avec les Plans mentionnes aux considerant a), b) et d) ci-dessus, 

decide 

que les administrations doivent faire en sorte que leurs stations spatiales du service de 
radiodiffusion par satellite dans les bandes de frequences considerees utilisent l'orbite des satellites 
geostationnaires, a l'exclusion de toute autre orbite. 
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RESOLUTION 507 (REV.CMR-12) 

Etablissement d'accords et de plans associes pour 
le service de radiodiffusion par satellite 1 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) qu'il est important de faire le meilleur usage possible de l'orbite des satellites 
geostationnaires et des bandes de frequences attributes au service de radiodiffusion par satellite; 

b) que le grand nombre d'installations de reception utilisant des antennes directives qui 
pourront etre mises en place pour un service de radiodiffusion par satellite pourra etre un obstacle 
au changement d'emplacement des stations spatiales de ce service sur l'orbite des satellites 
geostationnaires a partir du moment ou elles seront mises en service; 

c) que les emissions de radiodiffusion par satellite risquent de causer des brouillages 
nuisibles sur une grande partie de la surface de la Terre; 

d) que les autres services beneficiant d'attributions dans la meme bande ont besoin 
d'utiliser celle-ci avant la mise en oeuvre du service de radiodiffusion par satellite, 

decide 

1 que les stations du service de radiodiffusion par satellite doivent etre etablies et 
exploitees conformement a des accords et des plans associes etablis par des conferences 
administratives mondiales ou regionales ou des conferences mondiales ou regionales des 
radiocommunications auxquelles pourront participer toutes les administrations interessees et cedes 
dont les services sont susceptibles d'etre affectes; 

2 que, pendant la periode precedant l'entree en vigueur de tels accords et plans associes, 
les administrations et le Bureau des radiocommunications doivent appliquer la procedure decrite 
dans la Resolution 33 (Rev.CMR-03), 

invite le Conseil 

a poursuivre l'examen de la question de la convocation de conferences mondiales ou regionales des 
radiocommunications s'il y a lieu, en vue de fixer les dates et lieux ainsi que l'ordre du jour 
convenables. 


1 La presente Resolution ne s'applique pas a la bande 21,4-22 GHz. 
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RESOLUTION 517 (REV.CMR-07) 

Mise en oeuvre d'emissions a modulation numerique dans les bandes 
d'ondes decametriques entre 3 200 kHz et 26 100 kHz 
attributes au service de radiodiffusion 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
considerant 

a) que des techniques numeriques sont mises en oeuvre dans de nombreux services 
existants; 

b) que les techniques numeriques permettent d'obtenir une utilisation plus efficace du 
spectre des frequences que les techniques a double bande laterale (DBL); 

c) que les techniques numeriques permettent d'ameliorer la qualite de reception; 

d) les parties pertinentes de l'Appendice 11 concemant les specifications des systemes 
numeriques dans le service de radiodiffusion a ondes decametriques; 

e) que, dans la Recommandation UIT-R BS.1514, l'UIT-R preconise des caracteristiques 
de systemes de radiodiffusion sonore numerique dans les bandes attributes a la radiodiffusion 
au-dessous de 30 MHz; 

f) que les techniques de modulation numerique devraient permettre d'obtenir un equilibre 
optimal entre qualite sonore, fiabilite des circuits et largeur de bande; 

g) que les emissions a modulation numerique peuvent, en general, offrir une couverture 
plus efficace que les emissions a modulation d'amplitude avec moins de frequences simultanees et 
moins de puissance; 

h) qu'il peut etre economiquement interessant, avec les techniques actuelles, de 
transformer les systemes de radiodiffusion DBL classiques de conception recente pour qu'ils 
fonctionnent avec des techniques numeriques conformement au point d) du considerant, 

i) que certains emetteurs DBL ont ete utilises avec des techniques de modulation 
numerique sans avoir ete modifies; 

j) que l'UIT-R precede actuellement a de nouvelles etudes sur le developpement de la 
radiodiffusion au moyen d'emissions a modulation numerique dans les bandes attributes au service 
de radiodiffusion au-dessous de 30 MHz; 

k) qu'une longue ptriode pourrait etre ntcessaire pour la mise en oeuvre de la 
radiodiffusion numtrique, compte tenu du cout de remplacement des tmetteurs et des rtcepteurs, 
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decide 

1 que la mise en oeuvre rapide des emissions a modulation numerique recommandees par 
l'UIT-R dans les bandes d'ondes decametriques entre 3 200 kHz et 26 100 kHz attributes au service 
de radiodiffusion doit etre encouragee; 

2 que les emissions a modulation numerique doivent etre conformes aux caracteristiques 
indiquees dans les parties pertinentes de l'Appendice 11; 

3 que, chaque fois qu'une administration remplace une emission DBL par une emission 
utilisant des techniques de modulation numerique, elle doit veiller a ce que le niveau de brouillage 
ne soit pas superieur a celui resultant de remission DBL d'origine et utiliser les valeurs de 
protection RF preserves dans la Resolution 543 (CMR-03) et dans la Recommandation 517 

(Rev.CMR-03)*; 

4 que la poursuite de l'utilisation des emissions DBL pourra etre reexaminee par une 
future conference mondiale des radiocommunications competente, sur la base de 1'experience 
acquise par les administrations dans la mise en oeuvre des services de radiodiffusion numerique a 
ondes decametriques, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

de rassembler et de foumir a la future conference mondiale des radiocommunications competente 
visee au point 4 du decide les statistiques detaillees les plus recentes sur la distribution dans le 
monde des recepteurs et des emetteurs de radiodiffusion numerique a ondes decametriques, 

invite l'UIT-R 

a poursuivre ses etudes sur des techniques numeriques dans la radiodiffusion a ondes 
decametriques, en vue de faciliter leur developpement et leur utilisation future, 

invite les administrations 

a encourager l'ajout, dans tous les emetteurs de radiodiffusion a ondes decametriques mis en service 
apres le l cr janvier 2004, de la possibility de fonctionner en modulation numerique, 

invite en outre les administrations 

1 a aider le Directeur du Bureau des radiocommunications en lui foumissant les donnees 
statistiques pertinentes et a participer aux etudes de l'UIT-R sur les questions bees a la mise au point 
et a la mise en oeuvre Remissions a modulation numerique dans les bandes d'ondes decametriques 
entre 3 200 kHz et 26 100 kHz attributes au service de radiodiffusion; 

2 a porter a l'attention des constructeurs d'emetteurs et de recepteurs les resultats recents 
des etudes de l'UIT-R sur les techniques de modulation a haute efficacite spectrale, utilisables en 
ondes decametriques, ainsi que les informations visees aux points d) et e) du considerant, et a 
favoriser la mise a disposition de recepteurs numeriques a cout modere. 


Note du Secretariat Cette Recommandation a ete supprimee par la CMR-07. 
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RESOLUTION 526 (REV.CMR-12) 

Adoption future de procedures pour garantir la souplesse d'utilisation 
de la bande de frequences attribute au service de radiodiffusion 
par satellite (SRS) pour la television a haute definition (TVHD) 
a large bande RF et aux liaisons de connexion associees 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que la CAMR-92 a ajoute une attribution au SRS dans la bande 17,3-17,8 GHz dans la 
Region 2 pour la TVHD a large bande RF; 

b) que, a plus long terme, des dispositions reglementaires visant a assurer une utilisation 
souple et equitable des attributions au SRS (TVHD) et aux liaisons de connexion associees seront 
necessaires, 


decide d'inviter VUIT-R 

a etudier l'elaboration de futures dispositions reglementaires applicables au SRS (TVHD) pour 
assurer la souplesse d'utilisation de la bande 17,3-17,8 GHz dans la Region 2, en tenant compte des 
interets de tous les pays et du stade de developpement technique de ce nouveau service, 

charge le Secretaire general 

de porter la presente Resolution a la connaissance du Conseil en vue d'inscrire un point a cet effet a 
l'ordre du jour d'une future conference mondiale des radiocommunications. 
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RESOLUTION 528 (REV.CMR-03) 

Mise en oeuvre de systemes du service de radiodiffusion par satellite (sonore) et 
de radiodiffusion de Terre complementaire dans les bandes attributes 
a ces services dans la gamme 1-3 GHz 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considercint 

a) que la CAMR-92 a attribue des bandes de frequences au service de radiodiffusion par 
satellite (sonore) et a la radiodiffusion de Terre complementaire; 

b) qu'il est necessaire de veiller a ce que la mise en place du service de radiodiffusion par 
satellite (sonore) et de la radiodiffusion de Terre complementaire se deroule avec souplesse et 
equite; 

c) qu'une attribution mondiale ameliorera l'efficacite d'utilisation du spectre; 

d) qu'une attribution mondiale risque de poser des problemes a certains pays en ce qui 
conceme lews services existants; 

e) qu'une planification future pourrait limiter les incidences sur d'autres services, 
decide 

1 qu'une conference competente devrait etre convoquee, de preference d'ici 1998, afin de 
planifier le service de radiodiffusion par satellite (sonore) dans les bandes attributes a ce service 
entre 1 et 3 GHz et d'elaborer des procedures regissant ['utilisation coordonnee de la radiodiffusion 
de Terre complementaire; 

2 que cette conference devrait examiner des criteres de partage avec d'autres services; 

3 que, pendant la periode interimaire, des systemes de radiodiffusion par satellite ne 

pourront etre mis en oeuvre que dans les 25 MHz superieurs de la bande appropriee conformement 
aux procedures des Sections A a C de la Resolution 33 (Rev.CMR-03) ou des Articles 9 a 14, selon 
le cas (voir les points 1 et 2 du decide de la Resolution 33 (Rev.CMR-03)). Le service de Terre 
complementaire peut etre mis en oeuvre pendant cette periode interimaire, sous reserve d'une 
coordination avec les administrations dont les services risquent d'etre affectes; 

4 que les methodes de calcul et les criteres de brouillage a utiliser pour evaluer les 

brouillages devraient etre fondes sur les Recommandations pertinentes de l'UIT-R acceptees par les 

administrations concemees, en application de la Resolution 703 (Rev.C AMR-92)* ou d'autres 
dispositions, 


Note du Secretariat: Cette Resolution a ete revisee par la CMR-07. 
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invite VUIT-R 

a mener les etudes necessaires avant la conference, 


charge le Secretaire general 

de porter la presente Resolution a la connaissance du Conseil afin d'envisager l'inscription des 
questions precitees a l'ordre du jour d'une conference des radiocommunications qui devrait de 
preference se tenir d'ici 1998. 
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RESOLUTION 535 (REV.CMR-03) 

Informations necessaires a ('application de l'Article 12 
du Reglement des radiocommunications 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considerant 

que la CMR-97 a adopte l'Article 12 en tant que procedure de planification saisonniere simple et 
souple de la radiodiffusion en ondes decametriques fondee sur la coordination, 

considerant en outre 

que des Regies de procedure appropriees doivent etre etablies par le Bureau des 
radiocommunications et adoptees par le Comite du Reglement des radiocommunications, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

1 de prendre en consideration les informations contenues dans l'Annexe de la presente 
Resolution pour l'elaboration des Regies de procedure; 

2 d'envisager d'apporter des ameliorations aux dispositions etablies concemant la 
preparation, la publication et la diffusion des informations relatives a l'application de l'Article 12, en 
consultation avec les administrations et les groupes regionaux de coordination, 

invite les administrations 

1 a aider le Directeur du Bureau des radiocommunications dans l'etablissement de ces 
Regies de procedure et dans la mise au point et la verification des logiciels informatiques 
eventuellement associes; 

2 a soumettre leurs horaires selon un format electronique commun a definir dans les 
Regies de procedure, 

charge le Secretaire general 

d'etudier la possibility de degager les credits necessaires pour permettre aux pays en developpement 
de participer pleinement a l'application de l'Article 12 et aux seminaires de radiocommunication 
pertinents. 
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ANNEXE DE LA RESOLUTION 535 (REV.CMR-03) 

La presente Annexe rassemble les informations necessaires a l'application de 1'ArticIe 12; le 
diagramme de la Description 2 resume la procedure. 

1 Elaboration de logiciels 

La procedure repose sur un certain nombre de modules logiciels conviviaux que le Bureau devra 
mettre au point, tester et foumir aux administrations. Ainsi, les administrations comme le Bureau 
utiliseront les memes modules logiciels pour l'analyse des horaires. 

Le Bureau devrait: 

mettre au point les logiciels en question avec l'assistance des administrations; 

diffuser les logiciels, ainsi que des instructions destinees aux utilisateurs et la 
documentation pertinente; 

- organiser une formation sur ['utilisation des logiciels; 

verifier le bon fonctionnement des logiciels et, si necessaire, proceder aux modifications 
requises. 

2 Modules logiciels 

Saisie des besoins 

Un nouveau module sera necessaire pour saisir toutes les donnees figurant dans la Description 3. Ce 
module devrait aussi contenir des utilitaires de validation permettant d'eviter de saisir et d'envoyer 
au Bureau, pour traitement, des donnees non coherentes. 

Calculs de propagation 

Ce nouveau module devrait calculer la puissance du signal et d'autres donnees necessaires pour tous 
les points de mesure pertinents (Descriptions 1 et 4). 

II devrait egalement comporter une option permettant aux administrations de choisir les bandes de 
frequences les mieux adaptees a leurs besoins. 

Le format de sortie des donnees et le support devraient etre tels qu'il soit facile de publier et de 
communiquer les resultats a toutes les administrations. 

Les resultats des calculs devraient pouvoir etre presentes sous forme graphique. 

Analyse de compatibilite 

A l'aide des resultats des calculs de propagation, ce module devrait faire l'analyse technique d'un 
besoin pris isolement d'une part et compte tenu des autres besoins d'autre part (voir la 
Description 4). Cette analyse serait utilisee dans le processus de coordination. 

Les valeurs des parametres donnees dans la Description 4 devraient pouvoir etre choisies par 
l'utilisateur; il convient toutefois, en l'absence d'autres valeurs, d'utiliser les valeurs par defaut 
recommandees. 
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Les resultats de cette analyse devraient pouvoir etre presentes sous forme graphique pour une zone 
de service definie (voir la Description 4). 

Interrogation 

Ce module devrait permettre a l'utilisateur de proceder a des recherches de donnees types. 


DESCRIPTION 1 

Choix d'une ou plusieurs bandes de frequences appropriees 


Generalites 

Pour aider les radiodiffuseurs et les administrations a mieux presenter leurs besoins de 
radiodiffusion a ondes decametriques, le Bureau va mettre au point et diffuser un logiciel 
informatique special. Ce logiciel devrait etre facile a utiliser et ses donnees faciles a comprendre. 

Donnees d'entree de l'utilisateur 

L'utilisateur devrait pouvoir entrer les donnees suivantes: 

- nom de la station d'emission (a des fins de reference); 

- coordonnees geographiques de la station d'emission; 

- puissance de l'emetteur; 

- bandes pouvant etre utilisees; 

- heures d'emission; 

- nombre de taches solaires; 

- mois durant lesquels un service est requis; 

types d'antenne disponibles ainsi que les directions correspondantes du rayonnement 
maximal; 

zone de couverture requise specifiee comme un ensemble de zones CIRAF et de 
quadrants de zone CIRAF (ou a l'aide de coordonnees geographiques pertinentes). 

II faudrait que le logiciel puisse Stocker ces informations une fois qu'elles ont ete entrees 
correctement et foumir a l'utilisateur un moyen facile de rappeler toutes les donnees entrees 
precedemment. 

Methodologie et donnees 

Le logiciel devrait utiliser: 

la Recommandation UIT-R BS.705 pour le calcul des diagrammes d'antenne; 
la Recommandation UIT-R P.533 pour la prevision des valeurs du champ utile; 

- la Recommandation UIT-R P.842 pour le calcul des valeurs de fiabilite. 

II convient d'utiliser l'ensemble des 911 points de mesure (adoptes par la CAMRHFBC-87) en 
ajoutant, si necessaire, d'autres points de mesure determines a partir d'une grille geographique. 
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Le logiciel devrait calculer les valeurs du champ et les marges de protection contre les 
evanouissements a chaque point de mesure situe a l'interieur de la zone de service requise, pour 
chacune des bandes de frequences declarees disponibles, en tenant compte des caracteristiques de 
l'antenne d'emission pour chaque bande de frequences. Le rapport signal/bruit RF recherche devrait 
pouvoir etre choisi par l'utilisateur, sa valeur par defaut etant de 34 dB dans le cas d'emissions en 
double bande laterale (DBL) ou la valeur indiquee dans la version la plus recente de la 
Recommandation UIT-R BS.1615, selon le cas, dans le cas d'emissions numeriques. 

Les dates pour lesquelles les calculs seront faits devraient pouvoir etre choisies par l'utilisateur, les 
valeurs par defaut etant: 

- 0,5 mois apres le debut de la saison; 

- au milieu de la saison; 

- 0,5 mois avant la fin de la saison. 

Les heures pour lesquelles les calculs seront faits devraient pouvoir etre choisies par l'utilisateur, les 
valeurs par defaut etant: 

- 30 min apres l'heure pendant laquelle le besoin debute; 

30 min apres chaque heure successive jusqu'a l'heure pendant laquelle le besoin prend 
fin. 

Donnees de sortie 

Pour pouvoir evaluer rapidement les bandes appropriees, le logiciel devrait calculer: 

la fiabilite de base du service pour chaque bande disponible et pour les points de mesure 
appropries parmi les 911 points de mesure; 

la fiabilite de base de la zone pour chaque bande disponible et pour les points de mesure 
appropries parmi les 911 points de mesure. 

Pour obtenir des informations sur la repartition geographique des valeurs du signal utile dans la 
zone de service requise, le logiciel devrait pouvoir donner d'autres resultats: 

il devrait etablir une liste donnant, pour chacune des bandes disponibles, la fiabilite de 
base du circuit (BCR) pour chacun des points de mesure (parmi les 911 points de 
mesure) a l'interieur de la zone de service requise. 

Dans certains cas, il pourrait etre souhaitable d'avoir une presentation graphique des valeurs BCR 
dans la zone de service requise. Ces valeurs devraient etre calculees en des points de mesure separes 
par des intervalles de 2° en latitude et longitude dans toute la zone de service requise. 

Les valeurs BCR devraient etre presentees graphiquement sous forme d'un ensemble de «pixels» 
colores ou hachures avec des pas de 10%. Il convient de noter que: 

les valeurs de fiabilite concement l'utilisation d'une seule bande de frequences; 

les valeurs de fiabilite sont fonction du rapport signal RF utile/bruit que l'utilisateur peut 
choisir; 

les valeurs du champ devraient etre calculees sur l'ordinateur de l'utilisateur a l'aide du 
logiciel foumi. Le logiciel foumi devrait calculer les valeurs de fiabilite pertinentes a 
partir de ces valeurs du champ et des valeurs du rapport signal RF utile/bruit foumies 
par l'utilisateur. 
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DESCRIPTION 2 

Chronologie de la procedure 

Dans la sequence ci-apres, D est la date marquant le debut de la periode d'un horaire donne et E 
celle marquant la fin de la meme periode. 


Date 

D - 4 mois 


D - 2 mois 
D - 6 semaines 


D - 1 mois 
D - 2 semaines 


D 

DaE-3 mois 


E 


E + 1 mois 


Mesure 

Date limite d'envoi par les administrations de leurs horaires 1 au Bureau 
des radiocommunications (denomme ci-apres le Bureau), de preference 
par counter electronique ou sur disquette 3,5 pouces (720 ko ou 1,44 Mo). 
Les donnees relatives a l'horaire seront accessibles sur TIES des qu'elles 
auront ete traitees. 

Le Bureau envoie aux administrations un horaire complet (le 

premier Horaire provisoire) avec une analyse de compatibilite complete 2 . 

Date limite de reception des modifications apportees par les 

administrations pour coniger des eneurs ou d'autres modifications 
resultant du processus de coordination, afin de s’assurer que ces 

informations apparaissent dans le second Horaire provisoire a la 
date D - 1 mois. 

Le Bureau envoie aux administrations un Horaire complet (le 

second Horaire provisoire) avec une analyse de compatibilite complete 2 . 

Date limite de reception des modifications apportees par les 

administrations afin de corriger des erreurs ou d'autres modifications 
resultant du processus de coordination, afin de s'assurer que ces 

informations apparaissent dans l'Horaire a la date D. 

Le Bureau publie l'Horaire de radiodiffusion a ondes decametriques et 
l'analyse de compatibilite. 

Les administrations corrigent les erreurs et coordonnent les modifications 
de leurs besoins en cours de saison en envoyant les donnees au Bureau 
des qu'elles sont disponibles. 

Le Bureau publie des mises a jour de l'Horaire et une analyse de 
compatibilite tous les deux mois. 

Date limite de reception par le Bureau des horaires Sexploitation finals 
des administrations. Aucune donnee d'entree n'est necessaire s'il n'y a pas 
eu de modification des informations envoyees precedemment. 

Le Bureau envoie aux administrations l'horaire complet definitif (l'Horaire 
final) et une analyse de compatibilite. 


1 Voir la Description 3. 

2 Voir la Description 4. Les horaires et les resultats des analyses devraient etre disponibles sur CD-ROM et sur TIES. 
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La Fig. 1 illustre, sous forme de diagramme, la chronologie de la procedure. 


FIGURE l 


D: Debut de l'horaire 
E: Fin de l'horaire 


<E 4 moi^ ^> 




6 semain e^ 
1 moi^ ^> 
2 semain e^ 

-<CZ> 


3 moi^ ^> 

- < E > 

_<*I 1 moi^^> 


Chronologie de la procedure 
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DESCRIPTION 3 

Specification des donnees d'entree relatives a un besoin 


Les champs necessaires associes a un besoin donne et leurs specifications sont les suivants: 

- frequence en kHz, nombre entier de 5 chiffres au plus; 

- heure du debut, nombre entier de 4 chiffres; 

- heure de fin, nombre entier de 4 chiffres; 

zone de service cible, sous forme d'un ensemble d'au plus 12 zones CIRAF et de 
quadrants pour un nombre maximal de 30 caracteres; 

code du site, code a 3 caracteres choisi a partir d'une liste de codes, ou nom et 
coordonnees geographiques du site; 

- puissance en kW, nombre entier de 4 chiffres au plus; 

- azimut du rayonnement maximal; 

angle de pivotement, nombre entier de 2 chiffres au plus, representant la difference 
entre l'azimut du rayonnement maximal et la direction du rayonnement sans pivotement; 

code d'antenne, nombre entier de 3 chiffres au plus choisi sur une liste de valeurs ou 
description complete de l'antenne comme indique dans la Recommandation 
UIT-R BS.705; 

- jours d'exploitation; 

date de debut, dans le cas ou le besoin debute apres le debut de l'horaire; 

- date de fin, dans le cas ou le besoin prend fin avant la fin de l'horaire; 

choix de la modulation, pour preciser s'il s'agit d'emissions en DBL, en bande laterale 
unique (BLU) (voir la Recommandation UIT-R BS.640) ou d'emissions numeriques 
(voir la Recommandation UIT-R BS.1514). Ce champ pourra etre utilise pour identifier 
tout autre type de modulation qui aura ete defini pour la radiodiffusion en ondes 
decametriques dans une Recommandation UIT-R; 

- code de ['administration; 

- code de ['organisation de radiodiffusion; 

- numero ^identification; 

- identification de la synchronisation avec d'autres besoins. 
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DESCRIPTION 4 

Analyse de compatibility 

Generalites 

Pour evaluer le comportement de chaque besoin en presence de bruit et de brouillage cause par 
d'autres besoins utilisant le meme canal ou des canaux adjacents, il faut calculer les valeurs de 
fiabilite appropriates. A cette fin, le Bureau va mettre au point un logiciel adapte en tenant compte 
des besoins des utilisateurs exprimes sous forme des rapports signal utile/bruit et signal/brouillage. 

Donnees d'entree 

L'horaire pour une saison donnee: il peut s'agir d'un horaire complet initial (permettant d'evaluer les 
besoins qui necessitent une coordination) ou de l'Horaire de radiodiffusion a ondes decametriques 
(permettant d'evaluer le comportement probable des besoins pendant la saison consideree). 

Methodologie et donnees 

Le logiciel devrait utiliser: 

la Recommandation UIT-R BS.705 pour le calcul des diagrammes d'antenne; 
la Recommandation UIT-R P.533 pour la prevision des valeurs du champ utile en 
chaque point de mesure pour chaque besoin utile; 

la Recommandation UIT-R P.533 pour la prevision des valeurs du champ 
potentiellement brouilleur cause par tous les autres besoins dans un canal adjacent ou 
dans le meme canal en chaque point de mesure pour chaque besoin utile; 

les Recommandations 517 (Rev.CMR-03)* et UIT-R BS.560 pour les rapports de 
protection RF dans le canal adjacent; 

la Recommandation UIT-R P.842 pour le calcul des valeurs de fiabilite. 

Il convient d'utiliser l'ensemble des 911 points de mesure (adoptes par la CAMRHFBC-87) en 
ajoutant, si necessaire, d'autres points de mesure determines a partir d'une grille geographique. 

Le logiciel devrait calculer les valeurs du champ utile et du champ brouilleur ainsi que les marges 
de protection contre les evanouissements a chaque point de mesure situe a l'interieur de la zone de 
service requise. 

Le rapport signal/bruit RF recherche et les rapports de protection RF recherches devraient pouvoir 
etre choisis par l'utilisateur, les valeurs par defaut etant respectivement de 34 dB et 17 dB (meme 
canal DBL a DBL). Dans le cas d'emissions numeriques, les rapports signal/ bruit RF recherches 
sont indiques dans la version la plus recente de la Recommandation UIT-R BS.1615. Les valeurs 
par defaut des rapports de protection RF que le Bureau doit utiliser pour ses analyses de 
compatibility sont indiquees dans la Section 1 de l'Annexe de la Resolution 543 (CMR-03). 


Note du Secretariat: Cette Resolution a ete abrogee par la CMR-07. 
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Les dates de l'analyse de compatibilite devraient pouvoir etre choisies par l'utilisateur, les valeurs 
par defaut etant: 

- 0,5 mois apres le debut de la saison; 

- au milieu de la saison; 

- 0,5 mois avant la fin de la saison. 

Le Bureau devrait utiliser ces valeurs par defaut pour ses analyses de compatibilite. 

Les heures auxquelles sera faite l'analyse de compatibilite devraient pouvoir etre choisies par 
l'utilisateur, les valeurs par defaut etant: 

- 30 min apres l'heure pendant laquelle le besoin debute; 

30 min apres chaque heure successive jusqu'a l'heure pendant laquelle le besoin prend 
fin. 

Le Bureau devrait utiliser ces valeurs par defaut pour ses analyses de compatibilite. 

Donnees de sortie 

Pour evaluer rapidement le comportement d'un besoin, le logiciel devrait calculer: 

la fiabilite globale du service pour les points de mesure appropries parmi les 911 points 
de mesure; 

la fiabilite globale de la zone pour les points de mesure appropries parmi les 911 points 
de mesure. 

Pour foumir des informations sur la repartition geographique des valeurs du signal utile et du signal 
brouilleur pour un besoin donne, le logiciel devrait pouvoir donner d'autres resultats: 

il devrait etablir une liste donnant la valeur de fiabilite globale du circuit pour chacun 
des points de mesure appropries parmi les 911 points de mesure. 

Dans certains cas, il pourrait etre souhaitable d'avoir une presentation graphique de la couverture 
obtenue dans toute la zone de service requise. Ces valeurs devront etre calculees par l'utilisateur 
(avec le logiciel foumi et avec le materiel de l'utilisateur) en des points de mesure separes par des 
intervalles de 2° en latitude et longitude dans la zone de service requise. Les valeurs devraient etre 
presentees graphiquement sous forme d'un ensemble de «pixels» colores ou hachures avec des pas 
de 10%. Il convient de noter que: 

- les valeurs de fiabilite concement ['utilisation d'une seule frequence; 

les valeurs de fiabilite sont fonction du rapport signal/bruit RF et des rapports de 
protection RF recherches (tous les deux peuvent etre choisis par l'utilisateur); 

les valeurs du champ pour les points de mesure (choisis parmi les 911 points de mesure) 
a l'interieur de la zone de service requise devraient etre calculees par le Bureau; le 
logiciel foumi devrait calculer les valeurs de fiabilite voulues a partir de ces valeurs 
prealablement calculees du champ et des valeurs des rapports signal/bruit et 
signal/brouillage recherches fournies par l'utilisateur; 

les valeurs du champ pour les points de mesure a des intervalles de 2° devraient etre 
calculees en utilisant le logiciel foumi sur l'ordinateur de l'utilisateur. Le logiciel foumi 
devrait calculer les valeurs de fiabilite voulues a partir de ces valeurs du champ et des 
valeurs des rapports signal bmit et signal/brouillage recherches foumies par l'utilisateur. 
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RESOLUTION 536 (CMR-97) 

Exploitation de satellites de radiodiffusion desservant d'autres pays 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 1997), 
considerant 

a) le caractere institutionnel de l'UIT, qui repose sur un accord entre ses Etats Membres; 

b) que les Plans figurant dans les Appendices 30 et 30A ont valeur de traite; 

c) que ces Plans ont ete elabores sur la base de principes de planification prevoyant, 
notamment, que lesdits Plans devraient etre fondes principalement sur une couverture nationale; 

d) le nombre croissant de demandes de modification des Plans formulees au titre de 
l'Article 4 des Appendices 30 et 30A, ce qui conduit a l'apparition de nombreux systemes 
multinationaux; 

e) qu'aux termes du numero 23.13, «Lorsqu'on definit les caracteristiques d'une station 
spatiale du service de radiodiffiision par satellite, tous les moyens techniques disponibles sont 
utilises pour reduire au maximum le rayonnement sur le territoire d'autres pays, sauf accord 
prealable de ces demiers», 

reconnaissant 

a) que les techniques actuelles offrent la possibility de mettre en oeuvre des systemes de 
radiodiffusion par satellite desservant des zones de service qui s'etendent au-dela du territoire 
national; 

b) que plusieurs de ces systemes ont ete mis en service et que d'autres sont en projet; 

c) que le succes de la coordination, au titre de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A, de ces 
systemes ne vaut en aucun cas autorisation d'assurer un service sur le territoire d'un Etat Membre, 

decide 

que, outre qu'elles sont tenues d'observer les dispositions du numero 23.13, et avant d'offrir des 
services de radiodiffiision par satellite a d'autres administrations, les administrations qui proposent 
les services devraient obtenir l'accord de ces autres administrations. 
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RESOLUTION 539 (REV.CMR-03) 

Utilisation, dans certains pays de la Region 3, de la bande 2 605-2 655 MHz 
par des systemes a satellites non geostationnaires du service de 
radiodiffusion par satellite (sonore) 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considercint 

a) que, conformement au numero 5.418, la bande 2 535-2 655 MHz est attribute au service 
de radiodiffusion par satellite (SRS) (sonore) dans certains pays de la Region 3; 

b) que, conformement a la Resolution 528 (CAMR-92)*, ['utilisation de la bande par des 
systemes du SRS (sonore) est actuellement limitee aux 25 MHz superieurs de la bande; 

c) qu'avant la CMR-2000, il n'existait pas de procedure de coordination applicable aux 
systemes a satellites non geostationnaires (non OSG) du SRS (sonore) dans cette bande vis-a-vis 
d'autres reseaux a satellite non OSG ou OSG; 

d) que, grace aux progres techniques en matiere de satellite, il existe maintenant des 
systemes non OSG du SRS (sonore) qui sont techniquement et economiquement viables lorsqu'ils 
fonctionnent sous des angles d'elevation eleves et que des moyens pratiques sont disponibles pour 
maintenir a un faible niveau le rayonnement emis par les satellites non OSG du SRS (sonore) en 
dehors du faisceau principal; 

e) que les systemes a satellites du SRS decrits au point d) du considercint peuvent etre 
utilises pour assurer un SRS (sonore) de haute qualite et de haute efficacite spectrale a destination 
de terminaux portables et mobiles; 

f) que des systemes non OSG SRS (sonore) dans la bande 2 630-2 655 MHz en Region 3 
ont ete notifies a l'UIT et devraient etre mis en service prochainement; 

g) que, avant la CMR-2000, la protection des services de Terre existants etait assuree dans 
le cadre de la procedure de coordination du numero 9.11; 

h) qu'il se peut que la disposition citee au point g) du considerant ne suffise pas pour 
garantir la mise en place future de services de Terre dans cette bande; 

i) qu'une procedure reglementaire est necessaire pour satisfaire au double objectif qui 
consiste a assurer une protection suffisante a long terme aux services de Terre existants ou en projet 
sans imposer de contraintes excessives au developpement et a la mise en oeuvre des systemes non 
OSG du SRS (sonore); 

j) qu'il est prevu d'exploiter des systemes non OSG utilisant une orbite fortement 
elliptique dans le SRS (sonore) dans la bande 2 605-2 655 MHz en Region 3; 


Note du Secretariat: Cette Resolution a ete revisee par la CMR-03. 
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k) que l'UIT-R a entrepris des etudes sur le brouillage cumulatif susceptible d'etre cause 
par un certain nombre de systemes de radiodiffusion par satellite partageant des frequences avec les 
services de Terre a titre primaire avec egalite des droits; 

l) que l'UIT-R a entrepris des etudes basees sur l'hypothese d'un seul satellite actif a un 
moment donne dans un systeme non OSG utilisant une orbite fortement elliptique, 

invite 

a) les administrations qui envisagent d'exploiter des systemes non OSG du SRS (sonore) 
conformement a la presente Resolution a prendre des mesures pour concevoir ces systemes de faqon 
a reduire le plus possible les brouillages causes aux services de Terre a l'exterieur de la zone de 
service du systeme non OSG du SRS (sonore), comme indique par exemple au point d) du 
considerant ci-dessus; 

b) les administrations dont le territoire est geographiquement proche du territoire d'une 
administration qui envisage d'exploiter un systeme non OSG du SRS (sonore) conformement a la 
presente Resolution, et pour lesquelles Tangle d'elevation correspondant est eleve par rapport au 
satellite actif, a prendre des mesures propres a faciliter Texploitation des systemes non OSG du SRS 
(sonore). 


decide 

1 que les systemes du SRS (sonore) utilisant des orbites de satellites non geostationnaires 
et mis en service dans la bande 2 605-2 655 MHz en Region 3 doivent etre explodes de telle sorte 
que Tangle d'elevation minimum au-dessus de la zone de service soit d'au moins 55° pour le partage 
avec les services de Terre; 

2 qu'avant qu'une administration notifie au Bureau des radiocommunications ou mette en 
service une assignation de frequence a un systeme du SRS (sonore) utilisant des satellites non OSG 
dans la bande 2 630-2 655 MHz, pour lesquels les renseignements complets de coordination ou de 
notification soumis au titre de TAppendice 4 ont ete requs apres le 2 juin 2000, et dans la bande 
2 605-2 630 MHz pour lesquels les renseignements complets de coordination ou de notification 
soumis au titre de TAppendice 4 ont ete re?us apres le 4 juillet 2003, les dispositions reglementaires 
suivantes s'appliquent: 

Le gabarit de puissance surfacique rayonnee a la surface de la Terre par les emissions d'une station 
spatiale, pour toutes les conditions et pour toutes les methodes de modulation, utilise comme base 
des procedures reglementaires de la presente Resolution sera le suivant: 


130 

dB(W/(m 2 • MHz)) 

pour 0° < 0 < 5° 

130 + 0,4 (0-5) 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 5° < 0 < 25' 

122 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 25°< 0 < 45' 

122 + 0,2 (0-45) 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 45°< 0 < 65' 

118 + 0,09 (0-65) 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 65° < 0 < 76' 

117 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 76° < 0 < 90' 


ou 9 est Tangle d'arrivee au-dessus du plan horizontal en degres. 
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Ces valeurs sont celles de la puissance surfacique et des angles d'arrivee que Ton obtiendrait dans 
des conditions de propagation en espace libre. 

En outre: 

pour des angles d'arrivee inferieurs a 76° dans le gabarit de puissance surfacique 
ci-dessus, en cas de depassement des limites, l'administration notificatrice doit obtenir 
l'accord expres de toute administration identifiee par le Bureau lors de l'examen 
ci-dessous; 

pour des angles d'arrivee compris entre 76° et 90° dans le gabarit de puissance 
surfacique ci-dessus, la procedure de coordination applicable vis-a-vis des 
administrations identifies par le Bureau lors de l'examen ci-dessous est celle du 
numero 9.11; 

3 que les systemes du SRS (sonore) utilisant des satellites non OSG doivent etre limites 
aux services nationaux, sauf si un accord a ete conclu en vue d'inclure les territoires d'autres pays 
dans la zone de service, 

4 que, dans le contexte de la presente Resolution, une administration visee au 
numero 5.417A ou 5.418 ne doit pas avoir simultanement deux assignations de frequence avec 
chevauchement, 1'une au titre de cette disposition, l'autre au titre du numero 5.416; 

5 qu'a compter du 5 juillet 2003, le Bureau et les administrations doivent appliquer les 
dispositions des Articles 9 et 11, compte tenu des numeros 5.417A, 5.417B, 5.417C, 5.417D, 5.418, 
5.418A, 5.418B et 5.418C, et de la presente Resolution, tels que revises par la presente Conference, 

charge le Bureau des radiocommunications 

1 lorsqu'il appliquera le point 2 du decide, d'utiliser le gabarit de puissance surfacique qui 
y est specifie et 

d'identifier, pour les angles d'arrivee inferieurs a 76°, les administrations affectees dont 
les services de Terre beneficient d'une attribution primaire dans la meme bande de 
frequences et sur le territoire desquelles la puissance surfacique est depassee, et 
d'informer les administrations notificatrices et les administrations affectees. Au stade de 
la notification, l'absence de l'accord necessaire equivaut au non-respect du 
numero 11.31; 

d'identifier, pour les angles d'arrivee compris entre 76° et 90°, les administrations 
affectees dont les services de Terre beneficient d'une attribution primaire dans la meme 
bande de frequences et sur le territoire desquelles la puissance surfacique est depassee, 
et d'informer les administrations notificatrices et les administrations affectees. Au stade 
de la notification, chaque fiche de notification devra etre examinee en application du 
numero 11.32 et, le cas echeant, du numero 11.32A, du point de vue de la probabilite de 
brouillage prejudiciable cause aux assignations pour lesquelles la coordination n'a pas 
pu etre menee a bien; 

2 d'appliquer, a compter du 5 juillet 2003, le point 5 du decide, lorsqu'il examinera 
des demandes de coordination et de notification pour tout systeme du SRS (sonore) utilisant 
des satellites non OSG dans la bande 2 630-2 655 MHz, pour lequel les renseignements complets de 
coordination ou de notification a foumir au titre de l'Appendice 4 ont ete requs apres le 2 juin 2000. 
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RESOLUTION 543 (CMR-03) 

Valeurs provisoires des rapports de protection radiofrequence (RF) pour les 
emissions a modulation analogique et numerique dans le service de 
radiodiffusion en ondes decametriques 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considerant 

a) qu'elle a decide d'encourager la mise en oeuvre d'emissions a modulation numerique 
dans les bandes d'ondes decametriques attribuees au service de radiodiffiision et qu'elle a en 
consequence revise la Resolution 517; 

b) que l'utilisation actuelle du spectre est fondee sur l'utilisation d'emissions a double 
bande laterale (DBL); 

c) que l'Appendice 11 contient des precisions sur les parametres systeme et les 
caracteristiques d'emission des emissions a modulation numerique; 

d) que l'UIT-R poursuit ses etudes sur le developpement de la radiodiffusion en ondes 
decametriques utilisant des emissions a modulation numerique dans les bandes attribuees au service 
de radiodiffusion au-dessous de 30 MHz; 

e) que les rapports de protection RF dans le meme canal et dans le canal adjacent font 
partie des parametres fondamentaux lors de la determination de la compatibility; 

f) qu'il faudra peut-etre mettre a jour les valeurs actuellement disponibles des rapports de 
protection RF compte tenu des etudes futures de l'UIT-R; 

g) qu'un systeme numerique adapte a la radiodiffusion dans les bandes au-dessous 
de 30 MHz est decrit dans l'Annexe 1 de la Recommandation UIT-R BS.1514; 

h) qu'il est necessaire de faire des statistiques, et de les tenir a jour, sur la capacite des 
administrations a introduire des systemes a modulation numerique dans leurs services de 
radiodiffusion en ondes decametriques, 

decide 

1 d'autoriser l'utilisation de la modulation numerique conformement a la Resolution 517 
(Rev.CMR-03)* dans les bandes d'ondes decametriques attribuees au service de radiodiffusion, a 
condition de respecter les valeurs des rapports de protection pour les emissions analogiques et 
numeriques specifiees dans l'Annexe de la presente Resolution; 

2 que les valeurs des rapports de protection decrits dans l'Annexe doivent etre utilisees a 
titre provisoire lors de la coordination au titre de 1'Article 12; 


Note du Secretariat: Cette Resolution a ete revisee par la CMR-07. 
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3 d'inviter une future conference competente a reviser ces valeurs provisoires des rapports 

de protection, le cas echeant, 

invite l'UIT-R 

1 a poursuivre les etudes sur les techniques numeriques en radiodiffiision a ondes 
decametriques afm de revoir les valeurs des rapports de protection RF pour les emissions a 
modulation analogique et numerique du service de radiodiffusion en ondes decametriques, comme 
indique dans l'Annexe de la presente Resolution; 

2 a rendre compte des resultats de ces etudes a la Conference mondiale des 
radiocommunications de 2007. 


ANNEXE DE LA RESOLUTION 543 (CMR-03) 

Section 1 - Valeurs normalisees des rapports de protection RF 


Les valeurs des rapports de protection RF a utiliser pour la planification saisonniere conformement 
a l'Article 12 sont donnees dans le Tableau 1 de la presente Section. 

Ces valeurs sont conformes a celles indiquees dans la Recommandation UIT-R BS.1615. 

Les caracteristiques de remission numerique sont les suivantes: systeme de modulation MAQ-64, 
niveau de protection N° 1, mode de fiabilite B, type d'occupation spectrale 3 (voir la 
Recommandation UIT-R BS.1514), caracteristiques qui seront tres utilisees pour la radiodiffusion 
ionospherique en ondes decametriques dans des canaux de 10 kHz. 

Les caracteristiques de remission analogique sont basees sur modulation a double bande laterale, 
(Partie A de l'Appendice 11) avec une profondeur de modulation de 53%. 

TABLEAU 1 

Valeurs relatives des rapports de protection RF (dB) associes a des emissions 
a modulation numerique dans les bandes d'ondes decametriques 
attributes au service de radiodiffusion 


Signal 

utile 

Signal 

brouilleur 

Espacement de frequence 

fbrouilleuse~futile (kHz) 

-20 

-15 

-10 

-5 

0 

5 

10 

15 

20 

Modulation 

d'amplitude 

Numerique 

-47 

-42 

-32 

3 

6 

3 

-32 

-42 

-41 

Numerique 

Modulation 

d'amplitude 

-54 

-48 

-40 

-3 

0 

-3 

-40 

-48 

-54 

Numerique 

Numerique 

-53 

-47 

-38 

-3 

0 

-3 

-38 

-41 

-53 


Dans le cas d'un signal a modulation d'amplitude (MA) brouille par un signal numerique, on obtient 
les rapports de protection en ajoutant 17 dB (rapport de protection audiofrequence (AF)) aux 
valeurs relatives du rapport de protection RF indiquees dans le Tableau 1. 
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Dans le cas d'un signal numerique brouille par un signal MA, on obtient les rapports de protection 
en ajoutant 7 dB (rapport signal/brouillage pour un taux d'erreurs sur les bits (TEB) de 10" 4 ) aux 
valeurs relatives du rapport de protection RF indiquees dans le Tableau 1. 

Dans le cas d'un signal numerique brouille par un autre signal numerique, on obtient les rapports de 
protection en ajoutant 16 dB (rapport signal/brouillage pour un TEB de 10” 4 ) aux valeurs relatives 
du rapport de protection RF indiquees dans le Tableau 1. 


Section 2 - Valeurs de correction des rapports de protection RF 


Les valeurs de correction des rapports de protection RF pour differentes conditions relatives au 
signal utile (par exemple, profondeur de modulation MA, notes de qualite MA, modes de 
modulation numerique) sont indiquees dans la presente Section. 

1 Profondeur de modulation MA 

Les rapports de protection radiofrequence pour un signal MA utile brouille par un signal numerique 
dependent de la profondeur de modulation MA. On utilise comme valeur par defaut dans la presente 
Annexe une profondeur de modulation de 53%. Si on utilise une valeur differente, une valeur de 
correction du rapport de protection RF est necessaire. Le Tableau 2 donne les valeurs de correction 
pour des profondeurs de modulation types. 


TABLEAU 2 

Valeurs de correction (dB) a utiliser pour d'autres profondeurs 
de modulation MA en ce qui concerne le signal MA utile 


Profondeur de modulation (%) 

30 

38 

53 

m 

Valeur de correction (dB) 

5 

3 

0 

20 log (53/) 


2 Qualite audio MA 

Les rapports de protection radiofrequence pour un signal MA utile brouille par un signal numerique 
dependent de la note de la qualite audio requise. Si on utilise une autre note, il faut ajouter des 
valeurs de correction des rapports de protection, comme indique dans le Tableau 3. 

TABLEAU 3 

Valeurs de correction (dB) a utiliser pour d'autres notes de qualite audio 
en ce qui concerne le signal MA utile 


Note de qualite audio 

3 

3,5 

4 

Valeur de correction (dB) 

0 

7 

12 
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3 Schema de modulation numerique, niveau de protection et mode de 

robustesse 

Les rapports de protection radiofrequence pour un signal numerique utile brouille par un signal 
analogique ou numerique dependent du schema et du mode de modulation numerique. Si on utilise 
une combinaison differente de la valeur par defaut indiquee dans la Section 1, il faut ajouter des 
valeurs de correction des rapports de protection RF, comme indique dans le Tableau 4. 

TABLEAU 4 


Valeurs de correction (dB) a utiliser pour d'autres combinaisons de schema 
de modulation numerique, de niveau de protection et de mode de robustesse 
en ce qui concerne le signal numerique utile 


Schema de 
modulation 

Niveau de 
protection 

Mode de robustesse 

B 

c 

D 

MAQ-16 

0 

-7 

-6 

-6 

1 

-5 

-4 

-4 

MAQ-64 

0 

-1 

-1 

0 

1 

0 

0 

1 


NOTE - Largeur de bande nominale de 10 kHz. 


II n'est pas recommande d'utiliser les niveaux de protection 2 et 3 et le mode de 
robustesse A dans les bandes d'ondes decametriques; ils ne sont done pas decrits ici. 


Section 3 - Exemples a titre explicatif 

a) Dans le Tableau 1, premiere ligne <Signal MA brouille par signal numerique>: avec 
rapport de protection AF = 17 dB, toutes les valeurs des rapports de protection relatifs 
figurant sur cette ligne doivent etre augmentees de 17 dB pour calculer la valeur absolue 
du rapport de protection RF (RP RF). Par exemple: 

Avec un brouillage cocanal (espacement de 0 kHz), le RP RF serait 
de 6+ 17 = 23 dB. 

Avec un brouillage dans le canal adjacent (espacement de ±10 kHz), le RP RF 
serait de -32 + 17 = -15 dB. 

Pour une profondeur de modulation de 38% et une note de qualite audio de 4, il 
faut ajouter un facteur de correction de 15 dB (= 3 + 12) aux valeurs des RP RF 
indiquees ci-dessus. 

b) Dans le Tableau 1, deuxieme ligne <Signal numerique brouille par signal MA>: toutes 
les valeurs des rapports de protection relatifs figurant sur cette ligne doivent etre 
augmentees de 7 dB pour calculer la valeur absolue du RP RF. Par exemple: 

Avec un brouillage cocanal (espacement de 0 kHz), le RP RF serait de 0 + 7 = 
7 dB. 

Avec un brouillage dans le canal adjacent (espacement de ±10 kHz), le RP RF 
serait de -40 + 7 = -33 dB. 
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c) Dans le Tableau 1, troisieme ligne <Signal numerique brouille par signal numerique>: 

toutes les valeurs des rapports de protection relatifs figurant sur cette ligne doivent etre 
augmentees de 16 dB pour determiner la valeur absolue du rapport de protection RF. 
Par exemple: 

Avec un brouillage dans le meme canal (espacement de 0 kHz), le RP RF serait 
deO+ 16= 16 dB. 

Avec un brouillage dans le canal adjacent (espacement de ±10 kHz), le RP RF 
serait de -38 + 16 = -22 dB. 
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RESOLUTION 547 (REV.CMR-07) 

Mise a jour des colonnes «Observations» des Tableaux de l'Article 9A 
de l'Appendice 30A et de l'Article 11 de l'Appendice 30 
du Reglement des radiocommunications 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
considerant 

a) qu'elle a mis a jour la colonne «Observations» des Tableaux de l'Article 9A de 
l'Appendice 30A et de l'Article 11 de l'Appendice 30 sur la base des resultats des etudes faites par le 
Bureau des radiocommunications; 

b) qu'elle a mis a jour les Tableaux de l'Article 9A de l'Appendice 30A et de l'Article 11 de 
l'Appendice 30 qui specifient les reseaux, les stations de Terre ou les faisceaux affectes ou 
brouilleurs des administrations sur la base des etudes faites par le Bureau des radiocommunications; 

c) qu'il conviendrait egalement de mettre a jour les Tableaux mentionnes au point b) du 
considerant de maniere a refleter les modifications de statut ou de caracteristiques des reseaux du 
service fixe par satellite figurant dans ces Tableaux, 

reconnaissant 

a) qu'il faut preserver l'integrite du Plan pour la Region 2 et des dispositions associees; 

b) que la compatibility entre le service de radiodiffusion par satellite dans les Regions 1 et 
3 et les autres services dans les trois Regions doit etre garantie, 

decide 

que, afm de reduire le nombre d'administrations ou de reseaux affectes ou brouilleurs, le Bureau 
doit proceder aux analyses necessaires consecutives aux eventuelles modifications de 
caracteristiques ou suppressions d'assignations figurant dans les Tableaux 1A et IB de l'Article 9A 
de l'Appendice 30A et dans les Tableaux 2, 3 et 4 de l'Article 11 de l'Appendice 30, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

de faire rapport a la CMR-11 et aux conferences mondiales des radiocommunications suivantes sur 
les resultats de la mise en oeuvre de la presente Resolution en vue de mettre a jour les colonnes 
«Observations» des Tableaux de l'Article 9A de l'Appendice 30A et l'Article 11 de l'Appendice 30 
ainsi que les Tableaux figurant dans les memes Articles, qui specifient les reseaux, les stations de 
Terre ou les faisceaux brouilles ou brouilleurs d'administrations. 


- 285 - 



RES548-1 


RESOLUTION 548 (REV.CMR-12) 

Application du concept de groupement dans les Appendices 30 et 30A 
dans les Regions 1 et 3 1 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que la CMR-03 a examine le concept de groupement tel qu'il est applique dans les 
Appendices 30 et 30A pour les Regions 1 et 3; 

b) que la protection des assignations figurant dans le Plan et dans la Liste des 
Appendices 30 et 30A est fondee sur le critere de marge de protection equivalente; 

c) que le fait que l'utilisation du concept de groupement par une administration pourrait 
reduire l'acces a la ressource spectrale par d'autres administrations a suscite certaines inquietudes; 

d) que la coordination d'un reseau 2 d'un groupe ne doit pas se traduire par une diminution 
des besoins de coordination pour d'autres reseaux du meme groupe; 

e) que la CMR-2000 a accepte le groupement, dans la Liste pour les Regions 1 et 3, pour 
certains reseaux dont l'espacement angulaire sur l'arc geostationnaire est d'au plus 0,2°, d'apres leurs 
positions nominales respectives sur l'orbite, 

notant 

a) que la Reunion de preparation a la Conference de 2002 a examine un projet de solution 
dans lequel le nombre d'assignations dans un groupe et/ou le nombre de groupes sur une seule et 
meme position orbitale est limite; 

b) que le Comite du Reglement des radiocommunications a elabore des Regies de 
procedure relatives a ['application du concept de groupement, 

decide 

1 qu'un groupement de reseaux dont l'espacement angulaire sur l'arc de l'orbite des 
satellites geostationnaires ne depasse pas 0,4°, d'apres leurs positions nominales respectives sur 
l'orbite, est considere comme constituant un groupement sur la meme position orbitale; 

2 que les limites visees au point 4 du decide ne s'appliquent pas au groupement de reseaux 
avant l'inscription des assignations dans la Liste; 

3 que les limites visees au point 4 du decide ne s'appliquent pas au groupement au sein 
d'un meme reseau; 


1 I! est observe que l’application du concept de groupement en Region 2 ne necessite pas de modification. Par 
consequent, le Bureau des radiocommunications continuera d'appliquer le concept de groupement en Region 2 tel qu'il 
etait applique avant la CMR-03. 

2 Dans l'application de la presente Resolution, un reseau correspond a la soumission au Bureau, par une administration 
ou par une administration agissant au nom d'un groupe d'administrations, d'un ensemble d'assignations revues a la meme 
date, avec le meme nom pour le reseau a satellite et a la meme position orbitale. 
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4 qu'au titre des Appendices 30 et 30A dans les Regions 1 et 3, les principes ci-apres 
relatifs a l'application du concept de groupement de reseaux situes sur une meme position orbitale 
s'appliqueront: 

a) ces limites s'appliquent aux reseaux avec chevauchement des bandes de frequences; 

b) pour des reseaux pour lesquels une soumission a ete re?ue par le Bureau au titre du 
§ 4.1.3 de l'Appendice 30 ou 30A apres le 4 juillet 2003, un maximum de trois reseaux 
utilisant la meme largeur de bande avec chevauchement peuvent etre regroupes dans la 
Liste; 

c) pour des reseaux pour lesquels une soumission a ete re?ue par le Bureau au titre du 
§ 4.1.3 de l'Appendice 30 ou 30A avant le 5 juillet 2003, un maximum de cinq reseaux 
utilisant la meme largeur de bande avec chevauchement peuvent etre regroupes dans la 
Liste; 

d) si le nombre de reseaux dans un groupe figurant dans la Liste atteint la limite maximale 
specifiee ci-dessus, aucun nouveau reseau ne peut etre ajoute dans la Liste pour ce 
groupe sans que soit retiree de la Liste une autre partie de reseau en chevauchement; 

5 qu'a compter du 5 juillet 2003, en ce qui conceme le traitement et la publication par le 
Bureau des fiches de notification relatives aux Regions 1 et 3 soumises au titre de l'Article 4 de 
l'Appendice 30 ou 30A et revues apres le 2 juin 2000 et ['identification des administrations affectees 
conformement au § 4.1.5, chaque reseau d'un groupe fait l'objet d'un examen separe, sans qu'il soit 
tenu compte des autres reseaux du groupe * 3 . 


3 Lors de l'application du § 4.1.11, l'utilisation de la nouvelle methode visee dans le decide , aux reseaux remits avant le 

3 juin 2000 ne doit pas se traduire par la necessity d'une coordination supplemental pour ces reseaux. 
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RESOLUTION 549 (CMR-07) 


Utilisation de la bande 620-790 MHz pour des assignations existantes 
a des stations du service de radiodiffusion par satellite 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 


considerant 

a) que la Conference regionale des radiocommunications (Geneve, 2006) (CRR-06) a 
adopte un Accord et des Plans associes relatifs a la radiodiffusion numerique de Terre dans la 
Region 1, a l'exception de la Mongolie, et en Republique islamique d'lran, dans les bandes de 
frequences 174-230 MHz et 470-862 MHz; 

b) qu'un certain nombre de notifications ont ete soumises au Bureau des 
radiocommunications concemant des systemes et des reseaux a satellite dans la bande 620- 
790 MHz, conformement au numero 5.311 du Reglement des radiocommunications (edition 
de 2004); 

c) que de nombreuses administrations disposent d'une infrastructure etendue pour 
remission et la reception de signaux de television analogique et numerique entre 620 MHz et 
790 MHz; 

d) qu'il est necessaire de proteger les services de Terre, tels que les services de 
radiodiffusion televisuelle de Terre, fixe, mobile et de radionavigation aeronautique dans la bande 
620-790 MHz (voir aussi les numeros 5.293, 5.300, 5.309 et 5.312); 

e) que, en raison du passage de la radiodiffusion televisuelle analogique a la radiodiffusion 
numerique de Terre, certains pays prevoient de mettre une partie de cette bande a la disposition 
d'applications du service mobile, 


reconnaissant 

a) que, conformement aux dispositions du numero 5.311, deux assignations de frequence 
aux stations du SRS «STATSIONAR-T» et «STATSIONAR-T2», dans la bande 620-790 MHz, 
ont ete notifiees et mises en service et que leur date de mise en service a ete confirmee avant 
le 5 juillet 2003; 

b) que la presente Conference a supprime le numero 5.311, compte tenu de la necessity de 
proteger les systemes de television de Terre et les autres systemes de Terre dont il est question aux 
points a) a e) du considerant ci-dessus; 
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c) que, conformement aux dossiers du Bureau, ces deux assignations n'ont donne lieu a 
aucune plainte en brouillage prejudiciable ni a aucune demande de protection vis-a-vis des systemes 
de television de Terre d'une administration quelle qu'elle soit; 

d) que, par sa Resolution 1 (CRR-06) relative au service de radiodiffusion par satellite 
dans la bande 620-790 MHz, la CRR-06 a decide d'inviter la Conference mondiale des 
radiocommunications de 2007 «a prendre les mesures appropriees et necessaires pour proteger 
efficacement les Plans de radiodiffusion adoptes par la CRR-06 et les modifications ulterieures de 
ces Plans, vis-a-vis des reseaux/systemes a satellites OSG ou non OSG du SRS qui n'ont pas ete mis 
en service avant le 5 juillet 2003», 

reconnaissant en outre 

qu'il est necessaire d'autoriser la poursuite de l'exploitation de ces deux assignations de frequence 
aux stations du SRS assurant le SRS dans leur zone de service prevue, 

decide 

1 d'autoriser la poursuite de l'exploitation des assignations de frequence aux stations 
du SRS «STATSIONAR-T» et «STATSIONAR-T2» decrites au point a) du reconnaissant et 
inscrites dans le Fichier de reference international des frequences avec une conclusion favorable, 
pendant la duree de validite de ces assignations si l'administration notificatrice en a decide ainsi; 

2 que toute notification d'une assignation de frequence relative au service de 
radiodiffusion par satellite dans la bande 620-790 MHz, re?ue par le Bureau des 
radiocommunications au titre des Articles 9 et/ou 11, selon le cas, autre que cedes visees au point 1 
du decide, devra etre retoumee a l'administration qui l'a soumise, 


charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 
de mettre en oeuvre la presente Resolution. 
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RESOLUTION 550 (CMR-07) 

Renseignements relatifs au service de radiodiffusion en ondes decametriques 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
considerant 

a) que la presente Conference a examine les arguments en faveur d'une reduction de 
l'encombrement dans certaines des bandes d'ondes decametriques attribuees au service de 
radiodiffusion; 

b) que la presente Conference a decide de maintenir le Tableau d'attribution des bandes de 
frequences actuel concemant les bandes d'ondes decametriques, compte tenu de revolution rapide et 
de ['utilisation de ces bandes par tous les services; 

c) que, dans le cadre de l'abandon progressif des systemes de transmission analogique, la 
modulation numerique est mise en ceuvre dans les bandes d'ondes decametriques attribuees au 
service de radiodiffusion; 

d) que, comme les autres services utilisant les bandes d'ondes decametriques, le service de 
radiodiffusion doit revoir en permanence l'efficacite d'utilisation des bandes qui lui sont attribuees, 

notant 

que la Resolution 517 (Rev.CMR-07) traite de la mise en ceuvre Remissions a modulation 
numerique dans les bandes d'ondes decametriques attribuees au service de radiodiffusion, 

notant en outre 

que la Commission d'etudes 6 de l'UIT-R a etabli un rapport tres general, le Rapport 
UIT-R BS.2105, intitule «Renseignements relatifs au service de radiodiffusion en ondes 
decametriques)), 

decide d'inviter l'UIT-R 

a poursuivre les etudes sur la radiodiffiision en ondes decametriques en tenant compte: 

- des facteurs techniques et operationnels; 

des transmissions numeriques, notamment de la maniere dont leur mise en ceuvre 
influera sur les besoins et les operations du service de radiodiffiision en ondes 
decametriques, 

invite les administrations et les Membres du Secteur 
a participer activement aux etudes susmentionnees en soumettant des contributions a l'UIT-R. 
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RESOLUTION 552 (CMR-12) 

Acces a long terme a la bande 21,4-22 GHz dans les Regions 1 et 3 
et developpement a long terme dans cette bande 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que la C AMR-92 a attribue la bande 21,4-22 GHz dans les Regions 1 et 3 au service de 
radiodiffusion par satellite (SRS) avec effet au ler avril 2007; 

b) que, depuis 1992, l'utilisation de cette bande faisait l'objet d'une procedure interimaire, 
conformement a la Resolution 525 (CAMR-92, Rev.CMR-03 et Rev.CMR-07); 

c) que, conformement a la Resolution 551 (CMR-07), l'UIT-R a ete charge de poursuivre 
les etudes techniques et reglementaires sur l'harmonisation de l'utilisation du spectre (procedures de 
coordination ou autres procedures) et, en vue de la CMR-12, sur les technologies utilisees par le 
SRS, dans la bande 21,4-22 GHz et dans les bandes pour les liaisons de connexion associees en 
Regions 1 et 3; 

d) que Particle 44 de la Constitution de l'UIT etablit les principes fondamentaux 
applicables a l'utilisation du spectre des frequences radioelectriques ainsi que de l'orbite des 
satellites geostationnaires et des autres orbites, compte tenu des besoins des pays en developpement; 

e) qu'une procedure de diligence due a ete adoptee pour la premiere fois par la CMR-97, 
afin que des renseignements soient fournis le plus tot possible sur les projets industriels qui 
president a la conception des reseaux a satellite soumis a l'UIT; 

f) que la foumiture des renseignements requis au titre de cette procedure de diligence due 
etait une condition prealable a l'octroi d'une prorogation de deux ans du delai reglementaire de mise 
en service d'un reseau a satellite dans les bandes non planifiees; 

g) que la CMR-03 a decide de supprimer cette prorogation de deux ans, en portant a 
sept ans le delai reglementaire de mise en service d'un reseau a satellite dans les bandes non 
planifiees; 

h) que les donnees concemant le constructeur, le foumisseur des services de lancement et 
la date du lancement d'un satellite seront plus precises et utiles si elles sont soumises apres le 
lancement du satellite, 

decide 

1 que la presente Resolution s'applique aux reseaux a satellite geostationnaire du SRS 
dans la bande 21,4-22 GHz; 

2 que, pour les assignations de frequence aux reseaux a satellite decrits au point 1 
du decide pour lesquels le Bureau n'a pas requ de confirmation de la date de mise en service au titre 
des dispositions de l'Article 11 avant le 18 fevrier 2012 ou dont l'utilisation a ete suspendue a cette 
date au titre du numero 11.49, les procedures decrites dans l'Annexe 1 de la presente Resolution 
doivent etre appliquees au moment de la premiere mise en service ou lors de la reprise de 
l'utilisation apres suspension, selon le cas; 
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3 que, pour les assignations de frequence aux reseaux a satellite decrits au point 1 

du decide pour lesquels le Bureau a re?u la confirmation de la date de mise en service au titre des 
dispositions de l'Article 11 avant le 18 fevrier 2012, les dispositions des § 5 a 8 de l'Annexe 1 de la 
presente Resolution ou la procedure decrite dans l'Annexe 3 de la presente Resolution s'appliquent, 
selon le cas, 

decide en outre 

que les procedures decrites dans la presente Resolution s'ajoutent aux dispositions figurant dans les 
Articles 9 et 11 du Reglement des radiocommunications, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

de faire figurer dans son rapport a de futures conferences mondiales des radiocommunications 
competentes les resultats de ['application de la presente Resolution. 

ANNEXE 1 DE LA RESOLUTION 552 (CMR-12) 

1 Dans un delai de trente jours a compter du debut effectif, ou de la reprise effective, de 
l'utilisation des assignations de frequence d'un reseau a satellite assujetties a ces procedures, 
['administration notificatrice envoie au Bureau les renseignements indiques dans l'Annexe 2 de la 
presente Resolution. 

2 Les renseignements a fournir conformement au § 1 ci-dessus doivent etre signes par un 
representant habilite de ['administration notificatrice. 

3 Si l'engin spatial est utilise pour la premiere fois au titre de la presente Resolution, les 
renseignements a fournir au titre du principe de diligence due conformement au § 1 ci-dessus 
peuvent etre completes par une copie du contrat conclu avec le foumisseur des services de 
lancement. 

4 Des reception des renseignements foumis au titre du § 1 ci-dessus, le Bureau verifie 
rapidement que ces renseignements sont complets. Si tel est le cas, le Bureau publie les 
renseignements complets dans une Section speciale de la BR IFIC dans un delai de deux mois. 
S'il apparait que les renseignements ne sont pas complets, le Bureau demande a l'administration 
notificatrice de lui communiquer les renseignements manquants dans un delai de trente jours. 

5 Les renseignements soumis conformement au § 1 ci-dessus et au § 1 de l'Annexe 3 de la 
presente Resolution sont mis a jour et soumis a nouveau au Bureau par l'administration notificatrice 
au plus tard trente jours apres la fin de vie utile ou le repositionnement de l'engin spatial associe a la 
notification soumise au titre du § 1 ci-dessus et du § 1 de l'Annexe 3 de la presente Resolution. 
Dans le cas oil un engin spatial arrive en fin de vie utile, le numero d'identification UIT associe a 
l'engin spatial en question ne doit plus etre utilise. 

6 Des reception des renseignements foumis au titre du § 5 ci-dessus, le Bureau verifie 
rapidement que ces renseignements sont complets. Si tel est le cas, le Bureau publie les 
renseignements complets dans une Section speciale de la BR IFIC dans un delai de deux mois. 
S'il apparait que les renseignements ne sont pas complets, le Bureau demande a l'administration 
notificatrice de lui communiquer les renseignements manquants dans un delai de trente jours. 

7 Si le Bureau ne regoit pas les renseignements complets indiques aux § 1 et 5 ci-dessus 
dans les delais presents aux § 1, 4, 5 et 6 ci-dessus, le Bureau en informe immediatement 
l'administration notificatrice et prend les mesures appropriees au titre du § 8, si necessaire. 

8 Si, dans un delai de trente jours apres la fin du delai de sept ans suivant la date de 
reception par le Bureau des renseignements pertinents complets foumis au titre du numero 9.1 ou 
9.2, selon le cas, ou apres la fin du delai de trois ans suivant la date de suspension au titre du 
numero 11.49, le Bureau n'a pas encore requ les renseignements complets conformement a la 
presente Resolution, il annule les assignations de frequence correspondantes puis en informe 
l'administration en consequence. 
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ANNEXE 2 DE LA RESOLUTION 552 (CMR-12) 

Renseignements a soumettre 

1 Identite du reseau a satellite 

a) Identite du reseau a satellite 

b) Nom de ['administration notificatrice 

c) Caracteristiques orbitales 

d) Reference aux renseignements pour la publication anticipee 

e) Reference a la demande de coordination 

f) Reference a la notification, lorsqu'elle est disponible 

g) Bande(s) de frequences figurant dans les sections speciales pertinentes relatives au 
reseau a satellite 

h) Premiere date de mise en service 1 

i) Statut reglementaire 

Reseau a satellite en service (seuls les renseignements vises au § 2 doivent etre 
foumis), ou 

Reseau a satellite dont l'utilisation a ete suspendue (seuls les renseignements 
vises au § 3 doivent etre foumis) 

2 Identite de I'engin spatial 2 (si le reseau a satellite ayant fait l'objet d'une notification est 
en service) 

a) Numero ^identification UIT, ou 

b) Constructed de I'engin spatial 

- Nom du constructed de I'engin spatial 

- Date d'execution du contrat 

- Date de livraison 

c) Foumisseur des services de lancement 

- Nom du foumisseur du lanceur 

- Date d'execution du contrat 

- Nom du lanceur 

- Nom et lieu de l'installation de lancement 

- Date du lancement 


1 Ce renseignement a deja ete fourni par radministration au titre des dispositions de 1'Article 11 et sera insere par le 
Bureau. 

2 Si les donnees relatives a I'engin spatial sont soumises pour la premiere fois au titre de la presente Resolution, les 
elements «Constructeur de I'engin spatial», «Fournisseur des services de lancement» et «Bande(s) de frequences 
presente(s) a bord de I'engin spatiab) doivent etre foumis. Si, au contraire, les donnees relatives a I’engin spatial ont deja 
ete soumises au titre de la presente Resolution, le numero d'identification (base sur le numero de dossier UIT) attribue a 
I'engin spatial par le Bureau au moment de cette soumission doit etre indique. 
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d) Bande(s) de frequences presente(s) a bord de l'engin spatial (c'est-a-dire pour chaque 

repeteur les bandes dans lesquelles peut emettre un repeteur place a bord de l'engin 
spatial dans la bande 21,4-22 GHz) 

3 Renseignements relatifs a la suspension (si ['utilisation du reseau a satellite ayant fait 

l'objet d'une notification est suspendue) 

a) Date de la suspension 3 

b) Motif de la suspension: 

- Engin spatial deplace vers une autre position orbitale, 

- Defaillance sur orbite de l'engin spatial, ou 

- Retrait de l'engin spatial de son orbite, 

- Autres motifs (a preciser). 

ANNEXE 3 DE LA RESOLUTION 552 (CMR12) 

Mesures transitoires 

1 En ce qui conceme les assignations de frequence aux reseaux a satellite vises au point 3 
du decide de la presente Resolution, l'administration notificatrice doit soumettre au Bureau, au plus 
tard le 17 aout 2012, les renseignements complets sur la situation Sexploitation au 18 fevrier 2012, 
conformement aux dispositions de ['Annexe 2 de la presente Resolution. 

2 Les renseignements a foumir au titre du § 1 ci-dessus peuvent etre completes par une 
copie du contrat conclu avec le constructeur de l'engin spatial ou avec le foumisseur des services de 
lancement. 

3 Des reception des renseignements fournis au titre du § 1 ci-dessus, le Bureau verifie 
rapidement que ces renseignements sont complets. Si tel est le cas, le Bureau publie les 
renseignements complets dans une section speciale de la BR IFIC dans un delai de deux mois. 
S'il apparait que les renseignements ne sont pas complets, le Bureau demande a l'administration 
notificatrice de lui communiquer les renseignements manquants dans un delai de trente jours. 

4 Si les renseignements complets vises au § 1 ci-dessus ne parviennent pas au Bureau 
avant la date d'expiration indiquee au § 1 ou 3 ci-dessus, selon le cas, les assignations de frequence 
du reseau a satellite du service de radiodiffusion par satellite dans la bande 21,4-22 GHz sont 
annulees par le Bureau, s'il y a lieu. Le Bureau publie ces renseignements dans la BR IFIC. 


3 Ce renseignement a deja ete foumi par ['administration au titre des dispositions de l'Article 11 et sera insere par le 
Bureau. 
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RESOLUTION 553 (CMR-12) 

Mesures reglementaires additionndles applicables aux reseaux 
du service de radiodiffusion par satellite dans la bande 21,4-22 GHz 
en Regions 1 et 3 pour ameliorer l'acces equitable a cette bande 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que la C AMR-92 a attribue la bande 21,4-22 GHz dans les Regions 1 et 3 au service de 
radiodiffusion par satellite (SRS) avec effet au ler avril 2007; 

b) que ['utilisation de la bande depuis 1992 faisait I'objet d'une procedure interimaire 
conformement a la Resolution 525 (CAMR-92, Rev.CMR-03 et Rev.CMR-07); 

c) que, conformement a la Resolution 551 (CMR-07), l'UIT-R a ete charge de poursuivre 
les etudes techniques et reglementaires sur l'harmonisation de ['utilisation du spectre, les procedures 
de coordination ou autres procedures et les technologies utilisees par le SRS, dans la bande 21,4- 
22 GHz et dans les bandes pour les liaisons de connexion associees en Regions 1 et 3; 

d) que la bande 21,4-22 GHz dans les Regions 1 et 3 pour le service de radiodiffusion par 
satellite faisait I'objet de la Resolution 507 (Rev.CMR-03), 

considerant en outre 

a) que la planification a priori des reseaux du SRS dans la bande 21,4-22 GHz dans les 
Regions 1 et 3 n'est pas necessaire et devrait etre evitee car elle limite l'acces en fonction des 
hypotheses technologiques retenues au moment de la planification et empeche par la suite toute 
adaptation de l'utilisation en fonction de la demande mondiale reelle et des progres techniques; 

b) que la CMR-12 a etabli des arrangements definitifs applicables a l'utilisation de la bande 
21,4-22 GHz; 

c) que les Articles 12 et 44 de la Constitution de l'UIT etablissent les principes 
fondamentaux applicables a l'utilisation du spectre des frequences radioelectriques ainsi que de 
l'orbite des satellites geostationnaires et d'autres orbites, compte tenu des besoins des pays en 
developpement; 

d) que ces principes ont ete repris dans le Reglement des radiocommunications; 

e) que tous les pays ont les memes droits d'utiliser les frequences radioelectriques 
attributes aux differents services de radiocommunication spatiale ainsi que, pour ces services, 
l'orbite des satellites geostationnaires (OSG) et d'autres orbites; 

f) qu'en consequence, un pays ou groupe de pays ayant des assignations de frequence pour 
le SRS dans la bande 21,4-22 GHz, doit prendre toutes les mesures pratiquement realisables pour 
faciliter l'utilisation de nouveaux systemes spatiaux par d'autres pays ou groupes de pays; 

g) que conformement au numero 23.13, lorsqu'on definit les caracteristiques d'une station 
spatiale du SRS, tous les moyens techniques disponibles sont utilises pour reduire le plus possible 
les rayonnements sur le territoire d'autres pays, sauf accord prealable de ces demiers, 
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reconnaissant 

a) que le principe «premier arrive, premier servi» limite et parfois bloque l'acces a 
certaines bandes de frequences et a certaines positions orbitales et leur utilisation; 

b) que les pays en developpement sont relativement desavantages dans les negociations de 
coordination, pour diverses raisons, comme le manque de ressources et de connaissances 
specialises; 

c) que l'application du Reglement des radiocommunications n'est pas toujours pergue 
comme uniforme, 

reconnaissant en outre 

a) que la CMR-12 a re?u des renseignements communiques par le Bureau concemant les 

differentes soumissions regues par celui-ci jusqu'au 31 decembre 2011 et contenant des assignations 
du SRS pour les Regions 1 ou 3 dans la bande 21,4-22 GHz et que le tableau ci-apres recapitule les 
donnees communiquees par le Bureau et montre les variations du nombre de reseaux aux differentes 
etapes; 



Renseignements 
pour la 
publication 
anticipee 

Demande de 
coordination 

Notification 

Reseaux 
inscrits dans 
le Fichier de 
reference 

Resolution 49 

Confirmation 
de mise en 
service 

Octobre 2008 

605 

115 

21 

2 

18 


Septembre 2009 

599 

158 

24 

9 

22 

18 

Mars 2010 

558 

199 

22 

11 

20 

19 

Juin 2010 

664 

229 

22 

12 

23 

19 

Janvier 2011 

703 

242 

20 

7 

18 

14 

Decembre 2011 

890 

291 

13 

8* 

16 

10* 


* Des precisions sont attendues pour un reseau. L'utilisation d'un reseau est suspendue au titre du numero 11.49. 


b) que le nombre de soumissions faites par certaines administrations dans cette bande et 
presentees dans le Tableau ci-dessus est important, ce qui n'est peut-etre pas realiste et risque d'etre 
difficile a mettre en oeuvre dans le delai reglementaire fixe dans l'Article 11; 

c) que le nombre de soumissions indique au point a) du reconnaissant en outre ci-dessus 
complique la coordination des systemes du SRS que d'autres administrations ont deja soumis ou 
prevoient de soumettre, 

decide 

que, a compter du 18 fevrier 2012, la procedure speciale decrite dans la Piece jointe a la presente 
Resolution pour le traitement des demandes de coordination concemant les assignations de 
frequence du SRS dans les Regions 1 et 3 dans la bande 21,4-22 GHz doit etre appliquee aux 
soumissions des administrations conformes aux prescriptions indiquees dans la Piece jointe. 
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PIECE JOINTE A LA NOUVELLE RESOLUTION 553 (CMR-12) 

Procedure speciale a appliquer a une assignation d'un systeme du SRS dans 
la bande de frequences 21,4-22 GHz dans les Regions 1 et 3 

1 La procedure speciale decrite dans la presente Piece jointe ne peut etre appliquee qu'une fois 
(sauf dans les cas decrits au § 3 ci-dessous) par une administration, ou une administration agissant au 
nom d'un groupe d'administrations nommement designees, lorsque aucune de ces administrations n'a un 
reseau inscrit dans le Fichier de reference international des frequences, notifie au titre de l'Article 11, ou 
examine avec succes au titre du numero 9.34 et publie conformement au numero 9.38 pour la bande 
21,4-22 GHz. Dans le cas des pays satisfaisant aux dispositions du § 3 ci-dessous, la procedure speciale 
decrite dans la presente Piece jointe peut egalement etre appliquee 1 par une administration lorsque cette 
administration a des reseaux inscrits dans le Fichier de reference international des frequences, notifies au 
titre de l'Article 11, ou examines avec succes au titre du numero 9.34 et publies conformement au 
numero 9.38 pour la bande 21,4-22 GHz, mais qui, pris ensemble, ne comprennent pas l'integralite de 
son territoire dans la zone de service. Chacune des administrations d'un groupe perdra son droit 
d'appliquer la presente procedure speciale individuellement, ou en tant que membre d'un autre groupe. 

2 Dans le cas ou une administration ayant deja presente une soumission au titre de la 
presente procedure speciale, soit individuellement, soit en tant que membre d'un groupe (sauf dans 
les cas decrits au § 3 ci-dessous), presente ulterieurement une nouvelle soumission, cette nouvelle 
soumission ne pourra etre admise au benefice de la presente procedure speciale. 

3 Afm de repondre aux preoccupations de certains pays ayant un grand territoire ou des 
territoires disperses dont la couverture ne peut etre assuree depuis une meme position orbitale, 
conformement a la presente procedure, on tiendra compte des besoins des pays ayant un grand 
territoire en leur permettant d'appliquer la presente procedure speciale aux soumissions, pour 
couvrir leur territoire a partir d'un nombre minimal absolu de positions orbitales 2 qui leur 
permettent de couvrir la totalite du territoire en question. 

4 Les administrations qui souhaitent appliquer la presente procedure speciale soumettent 
leur demande au Bureau, en foumissant les renseignements suivants: 

a) les coordonnees geographiques d'au plus 20 points de mesure pour determiner le 
faisceau minimal elliptique 3 couvrant leur territoire national 4 ; 

b) l'altitude au-dessus du niveau de la mer de chacun de leurs points de mesure; 

c) toute exigence particuliere a prendre en compte dans la mesure du possible. 


1 Le nombre de soumissions ne doit pas depasser le nombre de positions orbitales correspondant aux assignations 
nationales figurant dans le Plan pour l'Appendice 30, auquel on soustrait le nombre de positions orbitales de cette 
administration pour les reseaux figurant dans le Fichier de reference international des frequences, les soumissions 
notifiees conformement a 1'Article 11 et les soumissions examinees avec succes conformement au numero 9.34 et 
publiees conformement au numero 9.38. 

2 Le nombre de positions orbitales ne doit pas depasser le nombre de positions orbitales correspondant aux 
assignations nationales figurant dans le Plan pour l'Appendice 30. 

3 Dans certains cas, l'utilisation de faisceaux composites peut etre necessaire pour assurer la couverture necessaire, 
tout en reduisant la couverture non desiree des zones geographiques adjacentes. 

4 Les pays ayant besoin de plusieurs des positions orbitales pour couvrir leur territoire national (voir le § 3 ci-dessus) 
doivent soumettre des points pour differentes positions orbitales, de telle sorte que les polygones traces entre eux ne 
recoupent pas ceux d'autres positions de la meme administration. 
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5 Lorsqu'elles soumettent leur demande conformement au § 4 ci-dessus, les 
administrations peuvent demander l'assistance du Bureau, qui pourra proposer des positions 
orbitales possibles pour une soumission. 

6 Des qu'il repoit les renseignements complets (vises au § 4 ci-dessus) soumis par une 
administration qui recherche l’assistance du Bureau conformement au § 5, le Bureau cree 
rapidement le faisceau elliptique minimal et les positions orbitales possibles (si la demande lui en 
est faite par l'administration) concemant une soumission prospective. Le Bureau envoie ces 
renseignements a l'administration requerante. 

7 Avant de notifier au Bureau ou de mettre en service une assignation de frequence 
assujettie a la presente procedure speciale, une administration effectue la coordination avec d'autres 
administrations, conformement aux dispositions du § 10 ci-dessous. 

8 Des reception des renseignements vises au § 6 ci-dessus, les administrations qui ont 
demande une assistance dans ['application de la presente procedure speciale soumettent les 
renseignements pour la publication anticipee ainsi qu'une demande de coordination, assortis des 
renseignements indiques dans l'Appendice 4 du present Reglement 5 . 

9 Les administrations qui ne demandent pas l'assistance du Bureau peuvent soumettre les 
renseignements pour la publication anticipee et une demande de coordination, assortis des 
renseignements appropries indiques dans l'Appendice 4 du present Reglement 5 , en meme temps 
qu'elles soumettent les renseignements au titre du § 4. 

10 Lorsqu'il rei;oit les renseignements complets envoyes conformement au § 8 ou 9 
ci-dessus, le Bureau, avant les soumissions qui n'ont pas encore ete traitees conformement au 
numero 9.34, doit rapidement: 

a) examiner les renseignements du point de vue de leur conformite a 1'Annexe 1 et aux § 1 a 3; 

b) examiner les renseignements du point de vue de leur conformite au numero 11.31; 

c) identifier, conformement a 1'Annexe 2 de la presente Piece jointe, toute administration 
avec laquelle il peut etre necessaire d'effectuer la coordination 6 ; 

d) ajouter leur nom dans la publication visee au point e) ci-dessous; 

e) publier 7 , le cas echeant, les renseignements complets dans la BR IFIC dans un delai de 
quatre mois. Si le Bureau n'est pas a meme de respecter le delai ci-dessus, il en informe 
periodiquement les administrations, en leur indiquant les motifs; 

f) informer les administrations concemees des mesures qu'il a prises et communique les 
resultats de ses calculs, en attirant leur attention sur la BR IFIC pertinente. 

11 Si les renseignements sont juges incomplets, le Bureau demande immediatement a 
l'administration concemee les precisions necessaires et les renseignements non foumis. 

12 Les dispositions enoncees dans la presente Resolution s'ajoutent aux dispositions 
figurant dans l'Article 9 ou 11 du Reglement des radiocommunications. 


5 Pour les soumissions relevant de la presente procedure speciale, les renseignements de coordination sont recevables 
a la meme date que celle des renseignements pour la publication anticipee. 

6 Le Bureau identifie egalement les reseaux a satellite particulars avec lesquels une coordination doit etre effectuee. 

7 Si les paiements ne sont pas regus conformement aux dispositions de la Decision 482 du Conseil, telle qu'amendee, 
relative a la mise en oeuvre du recouvrement des couts pour le traitement des ftches de notification des reseaux a 
satellite, le Bureau annule la publication apres en avoir informe l'administration concemee. Le Bureau en informe toutes 
les administrations et leur precise qu'il n’est plus necessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte 
du reseau specific dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel a l’administration notificatrice au plus tard deux 
mois avant la date limite de paiement prevue par la Decision 482 du Conseil precitee, sauf si ce paiement a deja ete 
regu. (CMR-12) 
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ANNEXE 1 
DE 

LA PIECE JOINTE A LA RESOLUTION 553 (CMR-12) 

Parametres techniques a utiliser pour les soumissions relatives aux reseaux 
du SRS dans les Regions 1 et 3 assujettis a la procedure 
speciale de la presente Resolution 


a) Le diametre d'antenne de la station terrienne de reception devrait etre compris entre 45 
et 120 cm. Le diagramme de rayonnement de l'antenne du terminal de reception devrait 
etre conforme a la Recommandation UIT-R BO. 1900. 

b) La temperature de bruit de la station terrienne de reception devrait etre comprise entre 
145 et 200 K. 

c) La p.i.r.e. d'emission de la station spatiale doit etre comprise entre 43,2 dBW/MHz et 
58,2 dBW/MHz 8 . 

d) La zone de service doit etre limitee par les frontieres nationales du pays et le faisceau 
elliptique minimal cree par le Bureau. 

e) Dans le cas ou une administration ayant un grand territoire ou des territoires disperses a 
besoin de plusieurs positions orbitales pour couvrir le territoire de son pays, les 
polygones traces entre les points soumis conformement au § 4 ci-dessus pour chaque 
position orbitale soumise ne doivent pas se chevaucher, ni chevaucher les zones de 
service des reseaux de cette administration qui ont ete examines conformement au 
numero 9.34 et publies conformement au numero 9.38. 

j) Le faisceau elliptique minimal de couverture, cree a partir de 20 points de mesure au 

plus, avec les coordonnees geographiques associees 9 . 

g) Le diagramme de reference de la station spatiale d'emission doit etre conforme a la 
Fig. 1 ci-dessous. 

h) L'erreur de pointage maximale de l'antenne de la station spatiale d'emission doit etre 
de 0,1° dans toute direction. 

i) L'erreur de rotation maximale de l'antenne de la station spatiale d'emission doit etre de 
± 1 °. 


8 La puissance surfacique maximale produite a la surface de la Terre, dans des conditions d'espace libre, ne doit pas 
depasser -105 dB(W/(m 2 • MHz)) pour des angles d'elevation eleves. 

9 Dans certains cas, il peut etre necessaire d'utiliser des faisceaux composites pour assurer la couverture voulue, tout 
en reduisant la couverture non desiree des zones geographiques adjacentes. 
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FIGURE 1* (CMR-12) 

Diagrammes de reference des antennes de satellite avec 
decroissance rapide dans le faisceau principal 



Angle relatif (tp/cp ) 

Gmax = 44,45 - 10 log (tpoi ' <P02) dBi (CMR- 12 ) 

Courbe A: dB par rapport au gain du faisceau principal 


-12 ((p/<p 0 ) 2 

(<P/<Po) ^ 

1 s „™ /( Po 


pour 0 < ( 9 /cpo) ^ 0,5 


pour 0,5 < (cp/cpo) ^ 



-25,23 


pour 



< (ip/tPo) £ 1.45 


-(22 + 20 log (<p/(p 0 )) pour (cp/cp 0 ) > 1,45 

apres intersection avec la Courbe B: Courbe B. 

Courbe B: Oppose algebrique du gain dans l’axe du faisceau principal (la Courbe B represente des exemples pour 
quatre antennes ayant des valeurs de cp 0 differentes, comme indique sur la Fig. 1. Le gain dans l'axe de ces 
antennes est respectivement d'environ 39,9, 42,9, 45,9 et 48,9 dBi) (CMR-12) 


cp: angle par rapport a l'axe du faisceau principal (degres) 

(po: section transversale de l'ouverture de faisceau a mi-puissance dans la direction consideree 
(degres) 

901 , 902 : ouverture du faisceau a mi-puissance respectivement selon le grand axe et le petit axe du 
faisceau elliptique (degres) (CMR-12) 


t = 0,5| 1- 


% 


B min = 0,6° 


La Figure 1 represente des diagrammes pour certaines valeurs de (p 0 - (CMR-12) 
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ANNEXE 2 
DE LA 

PIECE JOINTE A LA RESOLUTION 553 (CMR-12) 

Criteres techniques permettant de determiner les besoins de coordination pour 
les soumissions assujetties a la procedure speciale a appliquer dans le cas d'une 
assignation relative a un systeme du service de radiodiffusion par satellite 
dans la bande de frequences 21,4-22 GHz dans les Regions 1 et 3 

La coordination des assignations dans le cas d'une station spatiale du SRS vis-a-vis d'autres reseaux 
de ce service n'est pas necessaire si la puissance surfacique produite dans des conditions de 
propagation en espace libre ne depasse pas les valeurs de seuil indiquees ci-apres, en tout point de la 
zone de service de l'assignation susceptible d'etre affectee: 

a) le present gabarit s'applique aux assignations de frequence assujetties aux dispositions 

de la presente Resolution, vis-a-vis des assignations de frequence non assujetties a ces 
dispositions, pour lesquelles: 

- la fiche de notification n'est pas soumise au titre de 1'Article 11; et 

le Bureau n'a pas requ les renseignements complets au titre de la Resolution 552 

(CMR-12), 


a la date de reception des renseignements complets au titre des § 8 et 9 de la Piece jointe 
a la presente Resolution, 

-146,88 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 0° < 0 < 0,6° 

-150,2 + 9,3 0 2 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 0,6° <0<1,O5° 

-140,5 + 27,2 logO 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 1,05° <0<2,65° 

-138,1 + 1,3 e 2 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 2,65° < 0 < 4,35° 

-130,2 + 26,1 logO 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 4,35° <0<9,1° 

-105 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 9,1° <0 


ou 0 est l'espacement orbital geocentrique nominal minimal, en degres, entre les stations 
spatiales utile et brouilleuse, compte tenu des precisions respectives de maintien en 
position est-ouest; 

b) le present gabarit s'applique aux assignations de frequence assujetties aux dispositions 

de la presente Resolution vis-a-vis: 

des assignations de frequence assujetties aux dispositions de la presente 

Resolution; ou 

des assignations de frequence non assujetties aux dispositions de la presente 

Resolution, pour lesquelles: 

- la fiche de notification est soumise au titre de 1'Article 11; ou 

- le Bureau a requ les renseignements complets au titre de la Resolution 552 

(CMR-12), 
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a la date de reception des renseignements complets au titre des § 8 et 9 de la Piece jointe 
de la presente Resolution, 


149,88 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 0° 

< 0 < 0,6° 

153,2 + 9,3 0 2 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 0,6° 

<e< 1,05 

143,5 + 27,2 log 0 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 1,05° 

< 0 < 2,65 

141,1 + 1,3 o 2 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 2,65° 

< 0 < 4,35 

133,2 + 26,1 log6 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 4,35° 

<0< 12° 

105 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 12° 

<0 


ou 0 est l'espacement orbital geocentrique nominal minimal, en degres, entre les stations 
spatiales utile et brouilleuse, compte tenu des precisions respectives de maintien en 
position est-ouest. 
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RESOLUTION 554 (CMR-12) 

Application de gabarits de puissance surfacique pour la coordination au titre 
du numero 9.7 concernant les reseaux du service de radiodiffusion par satellite 
dans la bande 21,4-22 GHz dans les Regions 1 et 3 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que des criteres plus precis pour l'application du numero 9.7 permettraient de reduire 
des besoins de protection injustifies d'assignations vis-a-vis de nouvelles assignations situees a 
proximite; 

b) que la reduction des besoins de protection injustifies facilitera la coordination des 
soumissions de nouveaux reseaux; 

c) que ['utilisation de seuils de puissance surfacique pour identifier les besoins de 
coordination encouragera ['utilisation de parametres techniques plus homogenes et facilitera 
l'utilisation efficace du spectre, 

decide 

1 que la coordination des assignations a une station spatiale du service de radiodiffusion 

par satellite (SRS) dans les Regions 1 et 3 dans la bande 21,4-22 GHz vis-a-vis d'autres reseaux du 
SRS n'est pas necessaire si la puissance surfacique produite dans l'hypothese de conditions de 
propagation en espace libre ne depasse pas les valeurs de seuil indiquees ci-dessous, en tout point 
de la zone de service de ['assignation susceptible d'etre affectee: 


149,88 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 0° 

< 0 < 0,6° 

153,2 + 9,3 0 2 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 0,6° 

<0< 1,05 

143,5 + 27,2 log 9 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 1,05° 

< 0 < 2,65 

141,1 + 1,3 e 2 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 2,65° 

< 0 < 4,35 

133,2 + 26,1 log9 

dB(W/(m 2 • MHz)) 

pour 4,35° 

<0< 12° 

105 

dB(W/(m 2 ■ MHz)) 

pour 12° 

<0 


ou 9 est 1'espacement angulaire geocentrique nominal minimal, en degres, entre les stations spatiales 
utile et brouilleuse, compte tenu des precisions respectives de maintien en position est-ouest; 

2 que lorsque le Bureau procede, au titre du numero 11.32, a l'examen des notifications de 

reseaux a satellite du point de vue de la conformite aux procedures de coordination, il doit fonder 
ses conclusions sur les besoins de coordination etablis conformement au numero 9.7 dans le 
Tableau 5-1 de l'Appendice 5 tel que revise par la CMR-12 pour les reseaux requs au titre du 
numero 9.30 avant le 18 fevrier 2012. 
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RESOLUTION 555 (CMR-12) 

Dispositions reglementaires additionncllcs applicables aux reseaux 
du service de radiodiffusion par satellite dans la bande 21,4-22 GHz dans les 
Regions 1 et 3 pour ameliorer l'acces equitable a cette bande 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que la C AMR-92 a attribue la bande 21,4-22 GHz dans les Regions 1 et 3 au service de 
radiodiffusion par satellite (SRS) avec effet au ler avril 2007; 

b) que l'utilisation de la bande depuis 1992 a fait l'objet d'une procedure interimaire 
conformement a la Resolution 525 (CAMR-92, Rev.CMR-03 et Rev.CMR-07); 

c) que Particle 44 de la Constitution de l'UIT etablit les principes fondamentaux 
applicables a ['utilisation du spectre des frequences radioelectriques ainsi que de l'orbite des 
satellites geostationnaires et des autres orbites, compte tenu des besoins des pays en developpement, 

considerant en outre 

a) que la planification a priori des reseaux du SRS dans la bande 21,4-22 GHz dans les 
Regions 1 et 3 n'est pas necessaire et devrait etre evitee car elle limite l'acces en fonction des 
hypotheses technologiques retenues au moment de la planification et empeche par la suite toute 
adaptation de l'utilisation en fonction de la demande mondiale reelle et des progres techniques; 

b) que, a titre de mesures provisoires, les bandes ont ete utilisees selon le principe premier 
arrive, premier servi, 

reconnaissant 

a) que le nombre de soumissions faites par certaines administrations dans cette bande est 
extremement grand, ce qui n'est peut-etre pas realiste et risque d'etre difficile a mettre en oeuvre 
dans le delai reglementaire fixe dans 1'Article 11 ; 

b) que le nombre de soumissions (291 demandes de coordination revues par le Bureau 
avant la fin decembre 2011), y compris celles visees au point a) du reconnaissant ci-dessus, limite 
la possibility de mener a bien la coordination des systemes du SRS que d'autres administrations ont 
deja soumis ou prevoient de soumettre, 

decide 

1 que, conformement a l'article 44 de la Constitution, les administrations doivent revoir 
les soumissions dans la bande 21,4-22 GHz qu'elles ont presentees avant le 18 fevrier 2012, afin 
d'en reduire le nombre au strict minimum necessaire, et indiquer au Bureau, avant le 30 juin 2012, 
les reseaux qu'il n'est plus necessaire que le Bureau et les administrations prennent en consideration 
et traitent au titre des Articles 9 et 11; 

2 de prier instamment les administrations de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 
prendre en compte les soumissions d'autres administrations ayant presente peu de fiches de 
notification, en particulier lorsqu'elles couvrent le territoire de leur propre pays; 


- 307 - 


RES555-2 


3 que, pour les soumissions revues avant le 18 fevrier 2012, mais non encore traitees par 
le Bureau, l'administration notificatrice pourra modifier, sans changement de la date initiale de 
reception, les caracteristiques des soumissions et foumir de nouvelles valeurs comprises 
dans les gammes de valeurs prescrites dans l'Annexe 1 de la Piece jointe a la Resolution 553 
(CMR-12) ou dans le Rapport UIT-R BO.2071; 

4 que, pour les soumissions revues avant le 18 fevrier 2012 et traitees par le Bureau, 
l'administration notificatrice pourra modifier, sans changement de la date initiale de reception, les 
caracteristiques en respectant les gammes de valeurs prescrites dans l'Annexe 1 de la Piece jointe a 
la Resolution 553 (CMR-12) ou dans le Rapport UIT-R BO.2071, sous reserve que ces 
modifications ne donnent pas lieu a davantage de brouillage que les parametres actuellement 
soumis, 


charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

de rendre compte a de futures conferences mondiales des radiocommunications competentes des 
resultats de l'application de la presente Resolution, 

invite le Conseil de I'UIT 


a envisager de modifier la Decision 482 (modifiee en 2008) pour exempter les soumissions 
indiquees aux points 3 et 4 du decide ci-dessus du paiement des droits au titre du recouvrement des 
couts. 
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RESOLUTION 608 (CMR-03) 

Utilisation de la bande 1 215-1 300 MHz par les systemes du service 
de radionavigation par satellite (espace vers Terre) 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considerant 

a) que la CMR-2000 a fait une nouvelle attribution au service de radionavigation par 
satellite (SRNS) dans la bande 1 260-1 300 MHz; 

b) que les bandes 1 215-1 240 MHz et 1 240-1 260 MHz etaient deja attributes au SRNS; 

c) que, dans la bande 1 215-1 260 MHz, des systemes du SRNS (espace vers Terre) sont 
explodes depuis plus de vingt ans sans qu'aucun cas de brouillage des radars explodes dans cette 
meme bande n'ait ete signale; 

d) qu'il est important de continuer a assurer la protection des systemes du service de 
radioreperage fonctionnant dans la bande 1 215-1 300 MHz, 

notant 

que le numero 5.329, tel qu'il a ete adopte par la presente Conference, permettra l'exploitation du 
SRNS (espace vers Terre) dans la bande 1 215-1 300 MHz et assurera aux systemes de 
radiolocalisation explodes dans cette bande une protection qui s'ajoutera a cede deja foumie aux 
systemes du service de radionavigation fonctionnant dans les pays enumeres au numero 5.331, 

reconnaissant 

1 que l'UIT-R a etudie la protection des systemes de radioreperage fonctionnant dans la 
bande 1 215-1 300 MHz et que ces etudes devraient se poursuivre conformement aux Questions 
pertinentes de l'UIT-R, par exemple les Questions UIT-R 62/8 et UIT-R 217/8, en vue d'elaborer, le 
cas echeant, des Recommandations de l'UIT-R; 

2 que, jusqu'a la fin de la CMR-2000, la seule contrainte imposee au SRNS dans la 
bande 1 215-1 260 MHz etait que ce service ne devait pas causer de brouillage prejudiciable au 
service de radionavigation dans les pays suivants: Algerie, Allemagne, Autriche, Bahrein, Belgique, 
Benin, Bosnie-Herzegovine, Burundi, Cameroun, Chine, Croatie, Danemark, Emirats arabes unis, 
France, Grece, Inde, Iran (Republique islamique d'), Iraq, Kenya, L'ex-Rep. yougoslave de 
Macedoine, Liechtenstein, Luxembourg, Mali, Mauritanie, Norvege, Oman, Pakistan, Pays-Bas, 
Portugal, Qatar, Serbie-et-Montenegro*, Senegal, Slovenie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suede, 
Suisse et Turquie. En outre, le numero 5.43 s'appliquait, 


Note du Secretariat: La Serbie et le Montenegro sont devenus des Etats independants en 2006. 
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decide 

qu'aucune contrainte autre que celles qui existaient avant la CMR-2000 (voir le point 2 du 
reconnaissant) ne doit etre imposee a l'utilisation des assignations de frequence au SRNS (espace 
vers Terre) dans la bande 1 215-1 260 MHz mises en service jusqu'au 2 juin 2000, 

charge le Secretaire general 

de communiquer le contenu de la presente Resolution a l'Organisation de l'aviation civile 
intemationale (OACI), pour qu'elle prenne les mesures qu'elle jugera appropriees et d'inviter l'OACI 
a participer activement aux etudes visees au point 1 du reconnaissant. 
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RESOLUTION 609 (REV.CMR-07) 

Protection des systemes du service de radionavigation aeronautique contre 
la puissance surfacique equivalente produite par les reseaux 
et les systemes du service de radionavigation par satellite 
dans la bande 1 164-1 215 MHz 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
considerant 

a) que la bande 960-1 215 MHz est attribute a titre primaire au service de radionavigation 
aeronautique (SRNA) dans toutes les Regions; 

b) que la bande 1 164-1 215 MHz est, de plus, attribute a titre primaire au service de 
radionavigation par satellite (SRNS), sous reserve de la condition prescrite au numero 5.328A, 
selon laquelle les systemes du SRNS doivent fonctionner conformement a la presente Resolution; 

c) que la CMR-2000 a prevu ['application d'une limite provisoire de puissance surfacique 
cumulative pendant la periode comprise entre la CMR-2000 et la CMR-03 et qu'elle a invite 
l'UIT-R a effectuer des etudes pour evaluer la necessity d'une limite de puissance surfacique 
cumulative et a revoir, si necessaire, la limite de puissance surfacique provisoire figurant au 
numero 5.328A; 

d) que la CMR-03 a etabli que la protection du SRNA contre les brouillages prejudiciables 
pouvait etre assuree si la valeur de la puissance surfacique equivalente (epfd) produite par toutes les 
stations spatiales de tous les systemes du SRNS (espace vers Terre) explodes dans la bande 
1 164-1 215 MHz ne depassait pas -121,5 dB(W/m 2 ) dans une bande quelconque de 1 MHz; 

e) que seul un petit nombre de systemes du SRNS devraient etre deployes dans la 
bande 1 164-1 215 MHz et que seuls quelques-uns de ces systemes au plus auront des frequences 
qui se chevauchent; 

f) qu'il est possible d'assurer la protection des systemes du SRNA sans imposer de 
contraintes excessives au developpement et a l'exploitation des systemes du SRNS dans cette bande; 

g) que, pour atteindre les objectifs indiques au point f) du considerant, les administrations 
qui exploitent ou envisagent d'exploiter des systemes du SRNS devront decider, en collaborant dans 
le cadre de reunions de consultation, de repartir equitablement la puissance surfacique cumulative 
de maniere a parvenir au niveau de protection des systemes du SRNA qui est indique au point d) 
du considerant', 

h) qu'il pourrait etre approprie d'associer des representants d'administrations exploitant ou 
envisageant d'exploiter des systemes du SRNA aux decisions prises conformement au point g) du 
considerant. 
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i) que la CMR-03 a decide d'appliquer pour la coordination les dispositions des 

numeros 9.12, 9.12A et 9.13 aux systemes et reseaux du SRNS pour lesquels les renseignements 
complets relatifs a la coordination ou a la notification, selon le cas, seraient re?us par le Bureau 
apres le l cr janvier2005, 

notant 

a) que la CMR-2000 a invite l'UIT-R a effectuer les etudes techniques, operationnelles et 
reglementaires appropriees sur la compatibility globale entre le SRNS et le SRNA dans la 
bande 960-1 215 MHz; 

b) que la CMR-2000 a decide de recommander a la CMR-03 d'examiner les resultats de 
ces etudes, 


reconnaissant 

qu'aux termes du numero 7.5, les administrations interessees peuvent, a tout moment, demander 
l'aide du Bureau en ce qui conceme les Articles 9 et 11 et les procedures associees, 

decide 

1 que, pour assurer la protection des systemes du SRNA, les administrations doivent faire 
en sorte, au titre de la presente Resolution, que le niveau d'epfd rayonnee par toutes les stations 
spatiales de tous les systemes du SRNS ne depasse pas -121,5 dB(W/m 2 ) dans une bande 
quelconque de 1 MHz; 

2 que les administrations qui exploitent ou envisagent d'exploiter dans la bande 1 164- 
1215 MHz des systemes ou des reseaux du SRNS, doivent, en collaboration, prendre toutes les 
mesures necessaires, y compris en apportant les modifications voulues a leurs systemes ou a leurs 
reseaux, pour faire en sorte que le brouillage cumulatif cause aux systemes du SRNA par de tels 
systemes ou reseaux du SRNS fonctionnant sur la meme frequence dans ces bandes soit 
equitablement reparti entre les systemes vises au point 3 du decide et ne depasse pas le niveau du 
critere de protection contre le brouillage cumulatif dont il est question au point 1 du decide 
ci-dessus; 

3 que, lorsqu'elles s'acquitteront de leurs obligations au titre des points 1 et 2 du decide 
ci-dessus, les administrations ne devront tenir compte que des systemes du SRNS ayant des 
assignations de frequence dans la bande 1 164-1 215 MHz et pour lesquels tous les criteres 
enumeres dans l'Annexe de la presente Resolution auront ete satisfaits grace aux informations utiles 
fournies lors des reunions de consultation visees au point gj du considerant; 

4 que les administrations, lorsqu'elles elaborent des accords pour s'acquitter de leurs 
obligations au titre des points 1 et 2 du decide , doivent mettre en place des mecanismes garantissant 
une totale transparence du processus pour tous les eventuels exploitants de systemes du SRNS et 
pour les administrations; 

5 que, pour que plusieurs systemes du SRNS puissent etre explodes dans la bande 
1 164-1 215 MHz, aucun systeme du SRNS ne doit etre autorise a utiliser toute la tolerance de 
brouillage indiquee au point 1 du decide dans une largeur de bande quelconque de 1 MHz de la 
bande 1 164-1 215 MHz (voir la Recommandation 608 (Rev.CMR-07)); 
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6 que, pour atteindre les objectifs vises aux points 1 et 2 du decide ci-dessus, les 
administrations exploitant ou envisageant d'exploiter des systemes du SRNS devront decider, en 
collaborant dans le cadre de reunions de consultation, de parvenir au niveau de protection des 
systemes du SRNA indique au point 1 du decide', 

7 que les administrations participant au processus de calcul de l'eptd devraient tenir des 
reunions de consultation a intervalles reguliers (par exemple tous les ans); 

8 que les administrations participant a la reunion de consultation doivent designer une 
administration qui doit communiquer au Bureau les resultats concemant la repartition du brouillage 
cumulatif en application du point 2 du decide ci-dessus, que ces resultats correspondent ou non a 
des modifications eventuelles des caracteristiques publiees de leurs systemes ou reseaux respectifs 
(voir la Recommandation 608 (Rev.CMR-07)); 

9 que les administrations exploitant ou envisageant d'exploiter des systemes du SRNA 
dans la bande 1 164-1 215 MHz devraient participer, selon qu'il conviendra, aux discussions et aux 
decisions relatives au texte du decide ci-dessus; 

10 que les administrations doivent utiliser la methodologie et l'antenne de reference (cas le 
plus defavorable) du systeme du SRNA figurant dans la Recommandation UIT-R M. 1642-2 pour 
calculer l'epfd cumulative rayonnee par toutes les stations spatiales de tous les systemes du SRNS 
dans la bande 1 164-1 215 MHz, 


charge le Bureau des radiocommunications 

1 de participer aux reunions de consultation mentionnees au point 6 du decide et 
d'observer soigneusement les resultats des calculs de l'epfd mentionnes au point 1 du decide; 

2 de determiner si le niveau de puissance surfacique vise au point 1 du recommande de la 
Recommandation 608 (Rev.CMR-07) est depasse par une station spatiale consideree et de faire 
rapport des constatations aux participants a la reunion de consultation; 

3 de publier dans la Circulaire intemationale d'information sur les frequences (BR IFIC), 
les renseignements vises au point 8 du decide et au point 2 du charge le Bureau des 
radiocommunications, 


invite le Bureau des radiocommunications 

a examiner la possibility, si necessaire, d'elaborer un logiciel permettant de calculer le niveau d'epfd 
mentionne au point 1 du decide, 

invite les administrations 

1 a traiter les questions intersystemes du SRNS comme demande, dans les meilleurs 

delais; 
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2 a permettre au Bureau et a tous les participants a la reunion de consultation d'avoir acces 

au logiciel approprie utilise pour calculer le niveau d'epfd mentionne au point 1 du decide. 


ANNEXE DE LA RESOLUTION 609 (REV.CMR-07) 


Criteres d'application de la Resolution 609 (Rev.CMR-07) 

1 Soumission des renseignements appropries pour la publication anticipee. 

2 Conclusion d'un accord portant sur la construction ou l'achat de satellites et conclusion 
d'un accord portant sur le lancement des satellites: 


L'operateur d'un systeme ou d'un reseau du SRNS devrait etre en possession: 


i) d'elements attestant clairement l'existence d'un accord contraignant relatif a la 
construction ou a l'achat de ses satellites et 

ii) d'elements attestant clairement l'existence d'un accord contraignant relatif au lancement 
de ses satellites. 


L'accord de construction ou d'achat devrait indiquer les principales etapes contractuelles de la 
construction ou de l'achat des satellites necessaires pour assurer le service; l'accord de lancement 
devrait indiquer la date du lancement, le site de lancement et le nom de l'entreprise chargee du 
lancement. L'administration notificatrice est chargee de certifier les elements attestant l'existence 
d'accords. 


Les informations demandees a ce titre peuvent etre foumies par l'administration responsable sous la 
forme d'un engagement ecrit. 


3 En lieu et place d'un accord de construction ou d'achat ou d'un accord de lancement, des 
elements attestant clairement l'existence d'arrangements garantissant le financement pour la mise en 
oeuvre du projet seraient acceptes. L'administration notificatrice est chargee de certifier ces 
elements et de les communiquer aux autres administrations concemees, conformement a ses 
obligations decoulant de ['application de la presente Resolution. 
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RESOLUTION 610 (CMR-03) 

Coordination et reglement bilateral des problemes de compatibility technique 
pour les reseaux et systemes du service de radionavigation 
par satellite dans les bandes 1 164-1 300 MHz, 

1 559-1 610 MHz et 5 010-5 030 MHz 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considerant 

a) que la CMR-2000 a decide d'attribuer les bandes 1 164-1 215 MHz, 1 260-1 300 MHz 
et 5 010-5 030 MHz au service de radionavigation par satellite (SRNS) (espace vers Terre) 
(espace-espace) en plus des bandes 1 215-1 260 MHz et 1 559-1 610 MHz deja attribuees a ce 
service; 

b) que la presente Conference a defini des conditions regissant la protection du service de 
radionavigation aeronautique vis-a-vis des systemes du SRNS dans la bande 1 164-1 215 MHz, des 
services de radioreperage vis-a-vis des systemes du SRNS dans la bande 1 215-1 300 MHz et du 
service de radioastronomie dans la bande 4 990-5 000 MHz vis-a-vis des systemes du SRNS dans la 
bande 5 010-5 030 MHz; 

c) qu'a ce jour, il a ete possible pour les systemes du SRNS de resoudre les problemes de 
compatibility technique entre systemes sur une base bilaterale, au titre de la Section I de l'Article 9, 
sans qu'il soit necessaire d'imposer les procedures de coordination prevues a la Section II de 
l'Article 9, mais que, depuis quelques annees, le nombre de systemes et de reseaux du SRNS 
notifies au Bureau des radiocommunications a augmente; 

d) que la presente Conference a decide d'appliquer, dans les bandes visees au point a) du 
considerant , les dispositions des numeros 9.12, 9.12A et 9.13 relatives a la coordination aux 
systemes et reseaux du SRNS pour lesquels les renseignements complets de coordination ou de 
notification, selon le cas, seront re<;us par le Bureau des radiocommunications apres le 
l er janvier 2005 et que les dispositions du numero 9.7 s'appliquent deja aux reseaux a satellite 
geostationnaire du SRNS; 

e) qu'il est necessaire de disposer d'une base permettant aux administrations exploitant des 
systemes du SRNS qui ne sont pas assujettis aux dispositions des numeros 9.12, 9.12A et 9.13 
d'engager des coordinations bilaterales pour resoudre les problemes de compatibility technique entre 
systemes du SRNS; 

f) qu'il est souhaitable, afin de reduire la charge imposee aux administrations exploitant ou 
envisageant d'exploiter des systemes ou des reseaux du SRNS, d'effectuer des coordinations 
bilaterales entre les systemes et reseaux du SRNS qui soit sont en service soit sont en cours de mise 
en oeuvre, 
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decide 

1 que, pour les administrations qui envisagent d'exploiter des systemes du SRNS 
assujettis a la coordination au titre des numeros 9.7, 9.12, 9.12A et/ou 9.13 dans les bandes visees 
au point a) du considerant, si une administration avec laquelle la coordination est demandee repond 
a la demande au titre du numero 9.52, l'administration requerante, pendant le processus de 
coordination et a la demande de l'administration qui repond, fera savoir a cette derniere (avec copie 
au Bureau) si elle a respecte les criteres enumeres dans l'Annexe de la presente Resolution pour ce 
qui est du reseau du systeme considere; 

2 que les administrations repondant au titre du numero 9.52 a une demande de 
coordination au titre des numeros 9.7, 9.12, 9.12A et/ou 9.13 dans les bandes visees au point a) du 
considerant , au cours du processus de coordination vise au point 1 du decide et sur demande de 
l'administration requerante, fera savoir a cette derniere (avec copie au Bureau) si elle a respecte les 
criteres enumeres dans l'Annexe de la presente Resolution pour ce qui est du reseau ou du systeme 
considere; 

3 que les administrations exploitant ou envisageant d'exploiter dans les bandes visees au 
point a) du considerant , des systemes du SRNS qui ne sont pas assujettis a la coordination au titre 
de la Section II de l'Article 9, prendront toutes les mesures possibles pour resoudre bilateralement 
les problemes de compatibilite inter-systemes; 

4 que, lorsqu'elles satisferont aux obligations detunes au point 3 du decide ci-dessus, les 
administrations exploitant ou envisageant d'exploiter des systemes ou des reseaux du SRNS 
devraient commencer par regler les problemes de compatibilite inter-systemes entre systemes ou 
reseaux du SRNS qui soit sont en service soit sont en cours de mise en oeuvre; 

5 qu'aux fins de l'application du point 4 du decide ci-dessus, on considerera qu'un systeme 
ou reseau du SRNS qui respecte les criteres enumeres dans l'Annexe de la presente Resolution pour 
ce qui est du reseau ou du systeme considere est effectivement en cours de mise en oeuvre; 

6 que, lorsqu'elle informe le Bureau au titre du numero 11.47 qu'une assignation de 
frequence a une ou des stations du SRNS dans les bandes mentionnees au point a) du considerant a 
ete mise en service, l'administration notificatrice doit indiquer, si elle ne l'a pas deja fait, si elle a 
respecte les criteres indiques dans l'Annexe de la presente Resolution. 

7 que la presente Resolution sera mise en oeuvre de fagon a promouvoir le principe 
d'egalite et d'equite d'acces des operateurs de systemes du SRNS et des systemes du SRNS en projet 
dans les bandes susmentionnees, 


charge le Bureau des radiocommunications 

de foumir, sur demande, une assistance aux administrations exploitant ou envisageant d'exploiter 
des systemes du SRNS dans les bandes visees au point a) du considerant ci-dessus, systemes qui ne 
sont pas assujettis a la coordination au titre de la Section II de l'Article 9, pour les aider a conclure 
dans les meilleurs delais des accords bilateraux avec d'autres systemes du SRNS. 
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ANNEXE DE LA RESOLUTION 610 (CMR-03) 


Criteres ({'application de la Resolution 610 (CMR-03) 


1 Soumission des renseignements appropries pour la publication anticipee. 


2 Conclusion d'un accord portant sur la construction ou l'achat de satellites et conclusion 

d'un accord portant sur le lancement des satellites. 


L'operateur d'un systeme ou d'un reseau du SRNS devrait etre en possession: 


i) d'elements attestant clairement l'existence d'un accord contraignant relatif a la 
construction ou a l'achat de ses satellites et 

ii) d'elements attestant clairement l'existence d'un accord contraignant relatif au lancement 
de ses satellites. 


L'accord de construction ou d'achat devrait indiquer les principales etapes contractuelles de la 
construction ou de l'achat des satellites necessaires pour assurer le service; l'accord de lancement 
devrait indiquer la date du lancement, le site de lancement et le nom de l'entreprise chargee du 
lancement. L'administration notificatrice est chargee de certifier les elements attestant l'existence 
d'accords. 


Les informations demandees a ce titre peuvent etre foumies par l'administration responsable sous la 
forme d'un engagement ecrit. 


3 En lieu et place d'un accord de construction ou d'achat ou d'un accord de lancement, des 

elements attestant clairement l'existence d'arrangements garantissant le financement pour la mise en 
oeuvre du projet seraient acceptes. L'administration notificatrice est chargee de certifier ces 
elements. 
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RESOLUTION 612 (REV.CMR-12) 

Utilisation du service de radiolocalisation entre 3 et 50 MHz 
pour l'exploitation de radars oceanographiques 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que l'exploitation de radars oceanographiques pour mesurer les conditions de surface de 
la mer a proximite des cotes a des fins environnementales, oceanographiques, meteorologiques, 
climatologiques, maritimes et d'attenuation des effets des catastrophes suscite un interet croissant 
dans le monde entier; 

b) que les radars oceanographiques sont aussi connus dans certaines parties du monde sous 
les appellations de radars oceaniques a ondes decametriques, de radars a ondes decametriques de 
detection de la hauteur des vagues ou de radars a ondes decametriques a ondes de surface; 

c) que les radars oceanographiques utilisent des ondes de sol destinees a se propager au- 
dessus des oceans; 

d) que la technologie des radars oceanographiques trouve des applications dans le domaine 
maritime a l'echelle mondiale puisqu'elle renforce la vigilance et permet de detecter a longue 
distance les navires de surface, ce qui contribue a la surete et a la securite de la navigation et des 
ports dans le monde entier; 

e) que l'exploitation de radars oceanographiques offre des avantages pour la societe, qu'il 
s'agisse de la protection de l'environnement, de la planification prealable aux catastrophes, de la 
protection de la sante publique, de l'amelioration des operations meteorologiques, du renforcement 
de la securite de la navigation et des cotes ou de l'amelioration des economies nationales; 

f) que l'exploitation a titre experimental de radars oceanographiques, dans le monde entier, 
a permis de comprendre les besoins de spectre et les considerations relatives au partage du spectre 
ainsi que les avantages qu'offrent ces systemes; 

g) que le choix des portions de spectre dans lesquelles peuvent etre explodes les systemes 
radar oceanographiques aux fins d'observation de l'ocean est dicte par des imperatifs de qualite de 
fonctionnement et par les donnees a fournir; 

h) qu'au-dessous de 30 MHz environ, les radars oceanographiques peuvent produire une 
propagation non intentionnelle par l'onde ionospherique lorsque les conditions appropriees de 
propagation sont reunies, 

reconnaissant 

a) que les radars oceanographiques sont explodes au titre des dispositions du numero 4.4 
depuis les annees 1970 par plusieurs administrations; 

b) que les concepteurs des systemes vises point a) du reconnaissant ont mis en oeuvre des 
techniques permettant d'utiliser au mieux le spectre des frequences et de limiter les brouillages 
causes a d'autres services de radiocommunication; 
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c) que la protection des stations des services existants contre les brouillages causes par des 
radars oceanographiques pourrait etre assuree a condition que le signal brouilleur au niveau de 
l'emplacement de l'antenne de reception, dans l'hypothese des caracteristiques de bruit artificiel et 
de bruit naturel en zone rurale et en zone rurale calme definies dans la Recommandation 
UIT-R P.372-10, ne se traduise pas par un rapport UN superieur a -6 dB, et que cette valeur ait ete 
utilisee pour calculer les distances minimales de separation aux fins de la coordination entre un 
radar oceanographique et un pays susceptible d'etre affecte; 

d) que, pour assurer la protection des services existants contre les brouillages 
prejudiciables, on peut verifier les effets des radars oceanographiques dus a la propagation par 
l'onde de sol a partir du Rapport UIT-R M.2234, qui repose sur la Recommandation UIT-R P.368-9, 

decide 

1 que, pour les radars oceanographiques mis en service apres le 17 fevrier 2012 et notifies 
au Bureau, la notification doit etre conforme au numero 11.2 du Reglement des 
radiocommunications et contenir l'identification de la station (indicatif d'appel); 

2 que la p.i.r.e. de Crete d'un radar oceanographique ne doit pas depasser 25 dBW; 

3 que chaque station radar oceanographique doit emettre une identification de station 
(indicatif d'appel) sur la frequence assignee, en code Morse international transmis a vitesse 
manuelle, a la fin de chaque cycle d'acquisition de donnees, mais a des intervalles ne depassant 
pas 20 minutes; 

4 que les radars oceanographiques doivent, le cas echeant, utiliser des techniques 
permettant a plusieurs radars de ce type de fonctionner sur la meme frequence, afin de reduire au 
minimum le taux d'occupation du spectre lie au deployment de radars au niveau regional ou 
mondial; 

5 que les radars oceanographiques doivent utiliser des antennes directives, s'il y a lieu et 
selon les besoins, pour faciliter le partage, de faqon a reduire la p.i.r.e. dans la direction du lobe 
arriere de l'antenne d'emission; 

6 que les distances de separation entre un radar oceanographique et la frontiere d'autres 
pays doivent etre superieures aux distances indiquees dans le tableau ci-apres, a moins que des 
accords expres n'aient ete conclus au prealable avec les administrations affectees: 


Frequence (MHz) 

Trajet terrestre (km) 

Trajet maritime ou mixte (km) 

Zones rurales 

Zones rurales 
calmes 

Zones rurales 

Zones rurales 
calmes 

5 (± 1 MHz) 

120 

170 

790 

920 

9 (± 1 MHz) 

100 

130 

590 

670 

13 (± 1 MHz) 

100 

110 

480 

520 

16 (± 1 MHz) 

80 

100 

390 

450 

25 (± 3 MHz) 

80 

100 

280 

320 

42 (± 3 MHz) 

80 

100 

200 

230 
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RESOLUTION 641 (REV.HFBC-87) 

Utilisation de la bande de frequences 7 000-7 100 kHz 

La Conference administrative mondiale des radiocommunications pour la planification des bandes 
d'ondes decametriques attributes au service de radiodiffusion (Geneve, 1987), 

considerant 

a) que le partage des bandes de frequences entre le service d'amateur et le service de 
radiodiffusion n'est pas souhaitable et qu'il convient de l'eviter; 

b) qu'il est souhaitable que ces services re?oivent, dans la bande 7, des attributions 
mondiales exclusives; 

c) que la bande 7 000-7 100 kHz est attribute en exclusivitt au service d'amateur dans le 
monde entier, 

decide 

que la bande 7 000-7 100 kHz est interdite au service de radiodiffusion et que les stations de 
radiodiffusion doivent cesser d'tmettre sur des frequences de cette bande, 

prie instamment 

les administrations responsables des stations de radiodiffusion tmettant sur des frequences de la 
bande 7 000-7 100 kHz de prendre les mesures ntcessaires en vue de la cessation immtdiate de ces 
tmissions, 


charge le Secretaire general 

de porter la prtsente Rtsolution a l'attention des administrations. 
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RESOLUTION 642 

Relative a la mise en service des stations terriennes 
du service d'amateur par satellite 

La Conference administrative mondiale des radiocommunications (Geneve, 1979), 
reconnaissant 

que les procedures des Articles 9 et 11 sont applicables au service d'amateur par satellite, 
reconnaissant en outre 

a) que les caracteristiques des stations terriennes du service d'amateur par satellite sont tres 
diverses; 

b) que les stations spatiales du service d'amateur par satellite sont conques pour que les 
stations terriennes d'amateur de tous les pays y aient acces; 

c) que la coordination entre les stations des services d'amateur et d'amateur par satellite 
s'effectue sans qu'il soit besoin de recourir a des procedures officielles; 

d) qu'il incombe a ['administration qui autorise une station spatiale du service d'amateur 
par satellite de mettre fin a tout brouillage prejudiciable, en application des dispositions du 
numero 25.11, 

note 

que certains renseignements specifies dans l'Appendice 4 ne peuvent raisonnablement etre foumis 
pour des stations terriennes du service d'amateur par satellite, 

decide 

1 que, lorsqu'une administration (ou une administration agissant au nom d'un groupe 
d'administrations nommement designees) se propose d'etablir un systeme a satellites du service 
d'amateur par satellite et souhaite publier des renseignements relatifs aux stations terriennes de ce 
systeme, elle pourra: 

1.1 communiquer au Bureau des radiocommunications la totalite, ou une partie, des 
renseignements demandes dans l'Appendice 4; le Bureau publiera ces renseignements dans une 
section speciale de sa BR IFIC en demandant que des commentaires lui soient communiques dans 
un delai de quatre mois a partir de la date de publication; 

1.2 notifier, aux termes des numeros 11.2 a 11 . 8 , la totalite ou une partie des 
renseignements enumeres dans l'Appendice 4; le Bureau les inscrira dans une liste speciale; 

2 que ces renseignements comprendront au minimum les caracteristiques d'une station 
terrienne type du service d'amateur par satellite, pouvant transmettre des signaux a la station 
spatiale pour declencher ou modifier les fonctions de la station spatiale ou pour y mettre fin. 
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RESOLUTION 644 (REV.CMR-12) 

Moyens de radiocommunication pour l'alerte avancee, l'attenuation 
des effets des catastrophes et les operations de secours 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 

considerant 

a) que les administrations ont ete invitees instamment a prendre toutes les mesures 
pratiquement possibles pour faciliter la mise a disposition rapide et l'utilisation efficace de moyens 
de telecommunication pour l'alerte avancee, l'attenuation des effets des catastrophes et les 
operations de secours en reduisant et, si possible, en supprimant les obstacles reglementaires et en 
renforqant la cooperation mondiale, regionale et transfrontiere entre les Etats; 

b) que les techniques modemes de telecommunication constituent un outil essentiel pour 
l'attenuation des effets des catastrophes et les operations de secours et que les telecommunications 
et les TIC jouent un role vital pour la securite des secouristes sur le terrain; 

c) les besoins particuliers des pays en developpement et notamment des populations vivant 
dans des zones a haut risque, exposees aux catastrophes, ainsi que des populations vivant dans des 
zones reculees; 

d) les travaux effectues par le Secteur de la normalisation des telecommunications en ce 
qui conceme la normalisation du protocole commun d'emission d'alertes (CAP), avec l'approbation 
de la Recommandation CAP pertinente; 

e) que, conformement au Plan strategique de 1'Union pour la periode 2012-2015, «la 
necessity d'utiliser efficacement les telecommunications/TIC et les technologies modemes dans les 
situations d'urgence critiques, element crucial des strategies utilisees pour la prevision et la 
detection des catastrophes, l'alerte rapide, l'attenuation des effets des catastrophes et la gestion des 
operations, notamment de secours», est consideree comme une priorite de l'UIT pour cette periode; 

f) que, durant des catastrophes survenues recemment, la majorite des reseaux de Terre a 
ete endommagee dans les zones sinistrees, 

reconnaissant 

a) Particle 40 de la Constitution de l'XJIT, sur la priorite des telecommunications relatives a 
la securite de la vie humaine; 

b) Particle 46 de la Constitution sur les appels et messages de detresse; 

c) le numero 91 de l'Agenda de Tunis pour la societe de l'information, adopte a Tissue de 
la seconde phase du Sommet mondial sur la societe de l'information et en particulier la 
disposition c): «d'oeuvrer activement a Tetablissement de systemes mondiaux normalises de 
surveillance et d'alerte avancee relies aux reseaux nationaux et aux reseaux regionaux et de faciliter 
les operations d'urgence en cas de catastrophe dans le monde entier, en particulier dans les zones a 
risque»; 

d) la Resolution 34 (Rev.Hyderabad, 2010) de la Conference mondiale de developpement 
des telecommunications sur le role des telecommunications et des technologies de l'information et 
de la communication dans la preparation aux catastrophes, l'alerte rapide, l'attenuation des effets des 
catastrophes, les interventions et les operations de secours et de sauvetage, ainsi que la 
Question UIT-D 22-1/2, intitulee «UtiIisation des telecommunications/TIC pour la planification 
prealable aux catastrophes, l'attenuation des effets des catastrophes et les interventions en cas de 
catastrophe»; 
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e) la Resolution 36 (Rev. Guadalajara, 2010) de la Conference de plenipotentiaires sur les 
telecommunications/technologies de l'information et de la communication au service de l'aide 
humanitaire; 

f) la Resolution 136 (Rev. Guadalajara, 2010) de la Conference de plenipotentiaires sur 
['utilisation des telecommunications/technologies de l'information et de la communication dans le 
controle et la gestion des situations d'urgence et de catastrophe pour l'alerte rapide, la prevention, 
l'attenuation des effets des catastrophes et les operations de secours; 

g) la Resolution UIT-R 53 relative a l'utilisation des radiocommunications pour les 
interventions et les secours en cas de catastrophe; 

h) la Resolution UIT-R 55 relative aux etudes de l'UIT-R concemant la prevision ou la 
detection des catastrophes, l'attenuation de leurs effets et les operations de secours, 

notant 

la relation etroite qui existe entre la presente Resolution, la Resolution 646 (Rev.CMR-12) relative 
a la protection du public et aux secours en cas de catastrophe et la Resolution 647 (Rev.CMR-12) 
concemant les lignes directrices relatives a la gestion du spectre applicables aux 
radiocommunications d'urgence et aux radiocommunications pour les secours en cas de catastrophe, 
ainsi que la necessity de coordonner les activites menees au titre de ces Resolutions afm d'eviter 
tout chevauchement eventuel, 

decide 

1 que le Secteur des radiocommunications de l'UIT doit continuer d'etudier d'urgence les 
aspects des radiocommunications/TIC lies a l'alerte avancee, a l'attenuation des effets des 
catastrophes et aux operations de secours, tels que les moyens decentralises de telecommunication, 
qui sont appropries et generalement disponibles, notamment les installations de radioamateurs de 
Terre ou par satellite, les terminaux mobiles et portables de telecommunication par satellite ainsi 
que l'utilisation de systemes de capteurs spatiaux passifs; 

2 de prier instamment les commissions d'etudes de l'UIT-R, compte tenu de la portee des 
etudes ou des activites en cours, enumerees dans l'Annexe de la Resolution UIT-R 55, d'accelerer 
leurs travaux, en particulier dans le domaine de la prevision et de la detection des catastrophes, de 
l'attenuation de leurs effets et des operations de secours, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

1 de soutenir les administrations dans leur travail en vue de la mise en oeuvre, d'une part, 
des Resolutions 36 (Rev. Guadalajara, 2010) et 136 ( Rev. Guadalajara, 2010) et, d'autre part, de la 
Convention de Tampere; 

2 de collaborer, le cas echeant, avec le Groupe de travail des Nations Unies sur les 
telecommunications d'urgence (WGET); 

3 de participer et de contribuer aux travaux du Groupe de coordination des partenariats 
TDR (les telecommunications au service des operations de secours en cas de catastrophe et 
d'attenuation des effets des catastrophes); 

4 de synchroniser les activites menees au titre de la presente Resolution et celles menees 
au titre de la Resolution 646 (Rev.CMR-12) et de la Resolution 647 (Rev.CMR-12) afm d'eviter 
tout chevauchement eventuel. 
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RESOLUTION 646 (REV.CMR-12) 

Protection du public et secours en cas de catastrophe 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que, par «radiocommunications pour la protection du public», on entend les 
radiocoinmunications utilisees par des organismes ou organisations responsables du respect de la loi et du 
maintien de l'ordre, de la protection des biens et des personnes et de la gestion des situations d'urgence; 

b) que, par «radiocommunications pour les secours en cas de catastrophe», on entend les 
radiocommunications utilisees par des organismes ou organisations qui interviennent en cas de 
profondes perturbations du fonctionnement d'une societe menagant gravement et a grande echelle 
les personnes, la sante, les biens ou l'environnement, que ces perturbations soient causees par un 
accident, par un phenomene naturel ou par une activite humaine et qu'elles apparaissent 
soudainement ou resultent de processus longs et complexes; 

c) les besoins croissants de telecommunication et de radiocommunication des 
organisations et organismes de protection du public et notamment de ceux qui s'occupent de 
situations d'urgence et des secours en cas de catastrophe qui sont vitaux pour le respect de la loi et 
le maintien de l'ordre, la protection des biens et des personnes, les secours en cas de catastrophe et 
les interventions en cas d'urgence; 

d) que de nombreuses administrations souhaitent encourager l'interoperabilite et 
l'interfonctionnement entre les systemes utilises pour la protection du public et les secours en cas de 
catastrophe, aussi bien au niveau national que pour les operations transfrontieres, dans les situations 
d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe; 

e) que les applications actuelles liees a la protection du public et aux secours en cas de 
catastrophe sont, pour la plupart, des applications a bande etroite vocales et a faible debit de 
donnees et utilisent generalement des largeurs de bande de 25 kHz ou moins; 

f) que des applications a bande etroite continueront certes d'etre necessaires, mais que de 
nombreuses applications futures seront a bande etendue (a titre indicatif, debits de l'ordre de 384 a 
500 kbit/s) et/ou a large bande (a titre indicatif, debits de l'ordre de 1 a 100 Mbit/s), la largeur de 
bande etant fonction de l'emploi de techniques permettant une utilisation efficace du spectre; 

g) que differentes organisations de normalisation 1 congoivent actuellement de nouvelles 
technologies pour les applications a bande etendue et a large bande liees a la protection du public et 
aux secours en cas de catastrophe; 


1 Ainsi, un programme de normalisation commun a l'Institut europeen des normes de telecommunication (ETSI) et a la 
Telecommunications Industry Association (TIA), denomme projet MESA (Mobilite pour les applications d'urgence et 
de securite), a ete lance pour les applications a large bande liees a la protection du public et aux secours en cas de 
catastrophe. De plus, le Groupe de travail sur les telecommunications d'urgence (WGET), convoque par le Bureau de 
coordination des affaires humanitaires des Nations Unies, est une instance ouverte ayant pour but de faciliter l'utilisation 
des telecommunications au service de l'aide humanitaire et comprenant des organismes des Nations Unies, de grandes 
organisations non gouvemementales, le Comite international de la Croix-Rouge, l'UIT ainsi que des experts du secteur 
prive et des milieux universitaires. Une autre instance de coordination, visant a promouvoir des normes TDR 
(telecommunications pour les secours en cas de catastrophe) mondiales harmonisees est le «TDR Partnership 
Coordination Panel» (Groupe de coordination des partenariats TDR), qui a ete etabli sous la coordination de l’UIT avec 
la participation de foumisseurs de services de telecommunications intemationales, d'administrations publiques, 
d'organisations de normalisation et d'organismes de gestion des secours en cas de catastrophe. 
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h) que le developpement continu de nouvelles technologies comme les 
Telecommunications mobiles intemationales (IMT) et les systemes de transport intelligents (ITS) 
permettra peut-etre de prendre en charge ou de completer des applications evoluees liees a la 
protection du public et aux secours en cas de catastrophe; 

i) que certains systemes de Terre ou par satellite commerciaux servent actuellement de 
complement aux systemes specialises pour la prise en charge d'applications liees a la protection du 
public et aux secours en cas de catastrophe, que le recours a des solutions commerciales dependra 
des progres technologiques et de la demande commerciale et que cela peut avoir une incidence sur 
les besoins de spectre pour lesdites applications et pour les reseaux commerciaux; 

j) que, par sa Resolution 36 (Rev. Guadalajara,2010), la Conference de plenipotentiaries a 
exhorte les Etats Membres Parties a la Convention de Tampere a prendre toutes les mesures 
concretes d'application de ladite Convention et a travailler en etroite collaboration avec le 
coordonnateur des operations, comme le prevoit ladite Convention; 

k) que la Recommandation UIT-R M.1637 contient des lignes directrices visant a faciliter 
la circulation mondiale des equipements de radiocommunication dans les situations d'urgence et 
pour les secours en cas de catastrophe; 

l) que certaines administrations peuvent avoir des besoins operationnels et des besoins de 
spectre differents pour les applications liees a la protection du public et aux secours en cas de 
catastrophe, selon les circonstances; 

m) que la Convention de Tampere sur la mise a disposition de ressources de 
telecommunication pour l'attenuation des effets des catastrophes et pour les operations de secours 
en cas de catastrophe (Tampere, 1998), traite international dont le Secretaire general des Nations 
Unies est le depositaire ainsi que les Resolutions et Rapports connexes de l'Assemblee generate des 
Nations Unies sont egalement pertinents a cet egard, 

reconnaissant 

a) les avantages d'une harmonisation de 1'utilisation du spectre, notamment: 

- des possibility d'interoperabilite plus grande; 

une base industrielle plus large et un plus grand nombre d'equipements se traduisant par 
des economies d'echelle et par une offre accrue d'equipements; 

une amelioration de la gestion du spectre et de la planification des frequences; et 

une amelioration de la coordination et de la circulation transfrontieres des equipements; 

b) que la distinction structurelle entre les activites liees a la protection du public et/ou les 
activites liees aux secours en cas de catastrophe doit etre definie au niveau national par les 
administrations; 

c) que la planification, au niveau national, des frequences pour la protection du public et 
les secours en cas de catastrophe doit tenir compte de la cooperation et des consultations bilaterales 
avec d'autres administrations concemees, ce qui devrait etre facilite par une plus grande 
harmonisation de 1'utilisation du spectre; 

d) les avantages decoulant de la cooperation entre pays pour la foumiture d'une aide 
humanitaire efficace et appropriee en cas de catastrophe, compte tenu en particulier des besoins 
operationnels particuliers lies a ces activites, qui font intervenir plusieurs pays; 
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e) que tous les pays, et en particulier les pays en developpement 2 , ont besoin 
d'equipements de communication bon marche; 

f) que Ton a tendance a utiliser de plus en plus des technologies fondees sur les protocoles Internet; 

g) qu'actuellement, certaines bandes ou parlies de bande ont ete designees pour la 
protection du public et les secours en cas de catastrophe, comme indique dans le 
Rapport UIT-R M.2033 3 ; 

h) que, pour repondre aux besoms fiiturs en matiere de largeur de bande, il existe plusieurs 
technologies nouvelles comme les fonctions radioelectriques defmies par logiciel ou les techniques 
de compression et de mise en reseau perfectionnees qui permettent de reduire la quantite de spectre 
supplementaire necessaire pour certaines applications liees a la protection du public et aux secours 
en cas de catastrophe; 

i) qu'en cas de catastrophe, si la plupart des reseaux de Terre sont detruits ou 
endommages, les reseaux d'amateur, a satellite et d'autres reseaux non bases au sol peuvent etre 
utilises pour foumir des services de communication afm de faciliter les operations de protection du 
public et de secours; 

j) que la quantite de spectre necessaire pour assurer quotidiennement la protection du 
public peut varier sensiblement d'un pays a l'autre, que certaines parties du spectre sont deja 
utilisees dans divers pays pour des applications a bande etroite et que, pour les interventions en cas 
de catastrophe, il peut etre necessaire d'avoir acces temporairement a des bandes de frequences 
additionnelles; 

k) que, pour assurer l'harmonisation de l'utilisation du spectre, une solution fondee sur des 
gammes de frequences 4 regionales pourrait permettre aux administrations de tirer parti de 
l'harmonisation, tout en continuant de repondre aux besoins de planification nationale; 

l) que les frequences se trouvant a l'interieur d'une gamme de frequences commune 
identifiee ne seront pas toutes disponibles dans chaque pays; 

m) que ['identification d'une gamme de frequences commune dans laquelle des equipements 
pouiTont fonctionner permettra de faciliter l'interoperabilite ou l'interfonctionnement, moyennant 
une cooperation mutuelle et des consultations, notamment dans les situations d'urgence et pour les 
secours en cas de catastrophe aux niveaux national, regional et transfrontiere; 

n) qu'en cas de catastrophe, les organismes s'occupant de protection du public et de secours 
en cas de catastrophe sont en general les premiers a intervenir au moyen de leurs systemes de 
communication habituels, mais que, le plus souvent, d'autres organismes et organisations peuvent 
egalement etre associes aux operations de secours, 

notant 

a) qu'un grand nombre d'administrations utilisent des bandes au-dessous de 1 GHz pour 
des applications a bande etroite de protection du public et de secours en cas de catastrophe; 

b) que les applications necessitant des zones de couverture etendues et assurant une bonne 
disponibilite des signaux seront generalement mises en oeuvre dans des bandes de frequences 
basses et que les applications necessitant de plus grandes largeurs de bande seront generalement 
mises en oeuvre dans des bandes de frequences de plus en plus elevees; 


2 Compte tenu, par exemple, du Manuel de l'UIT-D sur les secours en cas de catastrophe. 

3 3-30, 68-88, 138-144, 148-174, 380-400 MHz (y compris les bandes 380-385/390-395 MHz designees par la CEPT), 400- 
430,440-470, 764-776, 794-806 et 806-869 MHz (y compris les bandes 821-824/866-869 MHz designees par la CITEL). 

4 Dans la presente Resolution, on entend par «gamme de frequences)) la gamme de frequences dans laquelle un 
equipement de radiocommunication peut fonctionner, limitee a une ou des bandes de frequences specifiques en fonction 
des conditions et des prescriptions nationales. 
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c) que les organismes et organisations de protection du public et de secours en cas de 
catastrophe ont un premier ensemble d'exigences a respecter, parmi lesquelles figurent 
l'interoperabilite, la securite et la fiabilite des communications, une capacite suffisante pour pouvoir 
intervenir en cas d'urgence, un acces prioritaire pour l'utilisation de systemes non specialises, la 
rapidite d'intervention, la capacite de traiter plusieurs appels de groupe et la capacite de couvrir des 
zones etendues, comme indique dans le Rapport UIT-R M.2033; 

d) que l'harmonisation peut etre une solution pour obtenir les avantages recherches, mais 
que, dans certains pays, l'utilisation de plusieurs bandes de frequences peut contribuer a satisfaire 
aux besoins de communication en cas de catastrophe; 

e) qu'un grand nombre d'administrations ont fait des investissements importants dans les 
systemes de protection du public et de secours en cas de catastrophe; 

f) que les organismes et organisations de secours en cas de catastrophe doivent beneficier 
d'une certaine souplesse pour utiliser les systemes de radiocommunication actuels et futurs, de 
maniere que leurs operations humanitaires soient facilities, 

soulignant 

a) que les bandes de frequences identifiees dans la presente Resolution sont attributes a 
divers services, confonnement aux dispositions pertinentes du Reglement des 
radiocommunications, et qu'elles sont actuellement tres utilisees par les services fixe, mobile, 
mobile par satellite et de radiodiffusion; 

b) qu'il faut accorder une certaine souplesse aux administrations: 

pour determiner, au niveau national, la quantite de spectre a mettre a disposition pour la 
protection du public et les secours en cas de catastrophe dans les bandes identifiees dans 
la presente Resolution, afhi de repondre a leurs besoins nationaux particuliers; 
pour que les bandes identifiees dans la presente Resolution puissent etre utilisees par tous les 
services qui y ont des attributions, conformement aux dispositions du Reglement des 
radiocommunications, compte tenu des applications actuelles et de leur evolution; 
pour determiner la necessity et les delais de mise a disposition ainsi que les conditions 
d'utilisation des bandes identifiees dans la presente Resolution pour la protection du public et 
les secours en cas de catastrophe, afin de faire face a des situations nationales specifiques, 

decide 

1 de recommander vivement aux administrations d'utiliser, dans toute la mesure possible, 
des bandes harmonisees au niveau regional pour la protection du public et les secours en cas de 
catastrophe, en tenant compte des besoins nationaux et regionaux et en ayant egalement a l'esprit la 
necessity eventuelle de consultations et d'une cooperation avec les autres pays concemes; 

2 d'encourager les administrations, pour trouver des bandes ou gammes de frequences 
harmonisees au niveau regional pour des solutions evoluees de protection du public et de secours en 
cas de catastrophe, a examiner les bandes ou gammes de frequences ou parties de ces bandes ou 
gammes de frequences identifiees ci-dessous, lorsqu'elles procederont a une planification au niveau 
national: 

Region 1: la gamme de frequences 380-470 MHz dans laquelle la bande 380-385/390- 
395 MHz est la principale bande harmonisee preferee pour les activites pennanentes de 
protection du public dans certains pays de la Region 1 ayant donne leur accord; 

Region 2 5 : 746-806 MHz, 806-869 MHz, 4 940-4 990 MHz 


5 Le Venezuela a identifie la bande 380-400 MHz pour les applications de protection du public et de secours en cas de 
catastrophe. 
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Region 3 6 : 406,1-430 MHz, 440-470 MHz, 806-824/851-869 MHz, 4 940-4 990 MHz 
et 5 850-5 925 MHz 

3 que l'identification des bandes/gammes de frequences ci-dessus pour la protection du 
public et les secours en cas de catastrophe n'exclut pas l'utilisation de ces bandes/frequences par des 
applications dans les services auxquels elles sont attributes et n'exclut pas non plus l'utilisation 
d'autres frequences, ni n'etablit de priorite par rapport a ces frequences, pour la protection du public 
et les secours en cas de catastrophe conformement au Reglement des radiocommunications; 

4 d'encourager les administrations, dans les situations d'urgence et pour les secours en cas 
de catastrophe, a repondre aux besoins temporaires de frequences en plus des frequences 
normalement prevues dans le cadre d'accords avec les administrations concemees; 

5 que les administrations devraient encourager les organismes et organisations de 
protection du public et de secours en cas de catastrophe a utiliser des techniques et solutions 
nouvelles ou existantes (par satellite et de Terre), dans la mesure ou cela est possible, pour repondre 
aux besoins d'interoperabilite et contribuer a la realisation des objectifs lies a la protection du public 
et aux secours en cas de catastrophe; 

6 que les administrations peuvent encourager les organismes et organisations a utiliser des 
solutions hertziennes evoluees, compte tenu des points h) et i) du considerant, pour foumir un appui 
complementaire pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe; 

7 d'encourager les administrations a faciliter la circulation transfrontiere des equipements 
de radiocommunication destines a etre utilises dans les situations d'urgence et pour les secours en 
cas de catastrophe, dans le cadre d'une cooperation mutuelle et de consultations, sans faire obstacle 
a ['application de la legislation nationale; 

8 que les administrations devraient encourager leur communaute nationale de protection 
du public et de secours en cas de catastrophe a utiliser les Recommandations pertinentes de l'UIT-R 
lors de la planification de l'utilisation du spectre et de la mise en oeuvre de technologies et de 
systemes prenant en charge la protection du public et les secours en cas de catastrophe; 

9 d'encourager les administrations a continuer a collaborer etroitement avec leur 
communaute nationale de protection du public et de secours en cas de catastrophe, afm de 
determiner avec plus de precision les besoins operationnels lies aux activites de protection du public 
et de secours en cas de catastrophe; 

10 qu'il convient d'encourager les constructeurs a tenir compte de la presente Resolution 
lors de la conception future des equipements, y compris de la necessity pour les administrations 
d'operer dans differentes parties des bandes identifies, 

invite l'UIT-R 

1 a poursuivre ses etudes techniques et a formuler des recommandations concemant la 
mise en oeuvre technique et operationnelle, selon qu'il conviendra, de solutions evoluees permettant 
de repondre aux besoins des applications de radiocommunication liees a la protection du public et 
aux secours en cas de catastrophe et compte tenu des fonctionnalites et de revolution des systemes 
existants ainsi que de la transition que devront eventuellement operer ces systemes et en particulier 
ceux de nombreux pays en developpement, pour les operations nationales et intemationales; 

2 de proceder a de nouvelles etudes techniques, afm de trouver d'autres gammes de 
frequences possibles pour repondre aux besoins particuliers de certains pays de la Region 1 ayant 
donne leur accord, en particulier pour repondre aux besoins de radiocommunication des organismes 
de protection du public et de secours en cas de catastrophe. 


6 Certains pays de la Region 3 ont egalement identifie les bandes 380-400 MHz et 746-806 MHz pour les applications 
de protection du public et de secours en cas de catastrophe. 
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RESOLUTION 647 (REV.CMR-12) 

Lignes directrices relatives a la gestion du spectre pour les 
radiocommunications d'urgence et aux radiocommunications 
pour les secours en cas de catastrophe 1 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que les catastrophes naturelles ont demontre qu'il etait important de prendre des mesures 
efficaces pour en attenuer les effets, notamment pour la prevision, la detection et l'alerte, grace a 
l'utilisation concertee et efficace du spectre des frequences radioelectriques; 

b) que l'UIT joue un role global dans les communications d'urgence, non seulement dans le 
domaine des radiocommunications, mais aussi dans celui de ['elaboration de normes techniques 
propres a faciliter l'interconnexion et l'interoperabilite des reseaux pour la surveillance et la gestion, 
des le debut, puis tout au long, d'une situation d'urgence ou de catastrophe, et que ces 
communications font partie integrante des activites de developpement des telecommunications 
relevant du Plan d'action Hyderabad; 

c) que, conformement a la Resolution 644 (Rev.CMR-12) relative aux moyens de 
radiocommunication pour l'alerte avancee, l'attenuation des effets de catastrophes et les operations 
de secours, il a ete decide que l'UIT-R devait continuer d'etudier d'urgence les aspects des 
radiocommunications/TIC lies a l'alerte avancee, a l'attenuation des effets des catastrophes et aux 
operations de secours; 

d) qu'en vertu de la Resolution 646 (Rev.CMR-12), qui porte sur la question plus generate 
de la protection du public et des secours en cas de catastrophe (PPDR), les administrations sont 
encouragees a examiner les bandes ou gammes de frequences ou parties de ces bandes ou gammes 
de frequences identifiees, lorsqu'elles procederont a une planification au niveau national, pour 
trouver des bandes ou gammes de frequences harmonisees au niveau regional pour des solutions 
evoluees de protection du public et de secours en cas de catastrophe; 

e) que la Resolution 36 (Rev. Guadalajara, 2010) de la Conference de plenipotentiaires 
porte sur le role des telecommunications/TIC au service de l'aide humanitaire, que la 
Resolution 136 (Rev. Guadalajara, 2010) de la Conference de plenipotentiaires a trait a l'utilisation 
des TIC dans le controle et la gestion des situations d'urgence et de catastrophe pour l'alerte rapide, 
la prevention, l'attenuation des effets des catastrophes et les operations de secours et que la 
Resolution 34 (Rev.Hyderabad, 2010) conceme le role des telecommunications et des technologies 
de ['information dans la preparation aux catastrophes, l'alerte rapide, l'attenuation des effets des 
catastrophes, les interventions et les operations de secours et de sauvetage, 


1 Par «radiocommunications d’urgence et radiocommunications pour les secours en cas de catastrophe», on entend les 
radiocommunications utilisees par des organismes ou organisations qui interviennent en cas de graves perturbations du 
fonctionnement de la societe menaqant gravement et a grande echelle les personnes, la sante, les biens ou 
l'environnement, que ces perturbations soient causees par un accident, par un phenomene naturel ou par une activite 
humaine et qu'elles surviennent soudainement ou resultent de processus longs et complexes. 
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reconnaissant 

a) que la Convention de Tampere sur la mise a disposition de ressources de 
telecommunication pour l'attenuation des effets des catastrophes et pour les operations de secours 
en cas de catastrophe (Tampere, 1998) 2 , traite international dont le Secretaire general des Nations 
Unies est le depositaire, appelle les Etats parties, si possible et en conformite avec leur legislation 
nationale, a elaborer et appliquer des mesures visant a faciliter la disponibilite de ressources de 
telecommunication pour ces operations; 

b) que certaines administrations peuvent avoir des besoins operationnels et des besoins de 
spectre differents pour les applications liees aux situations d'urgence et aux secours en cas de 
catastrophe, selon les circonstances; 

c) que la mise a disposition immediate de bandes de frequences pour prendre en charge les 
equipements de radiocommunication d'urgence est un facteur important pour garantir la fiabilite des 
telecommunications au tout debut d'une intervention d'aide humanitaire pour les secours en cas de 
catastrophe, 


consciente 

des progres realises dans les organisations regionales du monde entier et, en particulier, dans les 
organisations regionales de telecommunication, en ce qui conceme les questions liees a la 
planification des communications d'urgence et les mesures prises pour y faire face, 

reconnaissant en outre 

a) la Resolution UIT-R 55, par laquelle les commissions d'etudes de l'UIT-R sont invitees 
a tenir compte de l'objet des etudes et activites en cours decrites dans 1'Annexe de cette Resolution 
et a elaborer des lignes directrices relatives a la gestion des radiocommunications pour prevoir ou 
detecter les catastrophes, en attenuer les effets et pour les operations de secours en instaurant une 
collaboration et une cooperation au sein de l'UIT et avec des organisations exterieures a l'Union, 
afm d'eviter des chevauchements d'activites; 

b) la Resolution UIT-R 53, par laquelle le Directeur du Bureau des radiocommunications 
est charge d'aider les Etats Membres dans leurs activites de preparation aux situations d'urgence 
dans le domaine des radiocommunications, telles que 1'etablissement de la liste des frequences 
actuellement utilisables dans ces situations en vue de les incorporer dans une base de donnees tenue 
a jour par le Bureau, 

notant 

a) qu'en cas de catastrophe, les organismes de secours sont en general les premiers a 
intervenir au moyen de leurs systemes de communication habituels, mais que, le plus souvent, 
d'autres organismes et organisations peuvent egalement etre associes aux operations de secours; 

b) qu'il est indispensable de prendre immediatement des mesures de gestion du spectre, 
notamment en matiere de coordination des frequences, de partage et de reutilisation du spectre, dans 
une zone sinistree; 

c) que la planification, au niveau national, des frequences pour les situations d'urgence et 
les secours en cas de catastrophe devrait tenir compte de la necessity d'une cooperation et de 
consultations bilaterales avec d'autres administrations concemees, ce qui peut etre facilite par une 
harmonisation de l'utilisation du spectre, ainsi que par l'adoption de lignes directrices en matiere de 
gestion du spectre, applicables a la planification des situations d'urgence et des secours en cas de 
catastrophe; 


2 Toutefois, un certain nornbre de pays n'ont pas ratifie la Convention de Tampere. 
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d) qu'en cas de catastrophe, les installations de radiocommunication peuvent etre detmites 
ou endommagees et que les autorites nationales de regulation peuvent ne pas etre en mesure de 
foumir les services necessaires de gestion du spectre pour le deployment de systemes de 
radiocommunication destines aux operations de secours; 

e) que l'identification, par chaque administration, de frequences disponibles dans 
lesquelles des equipements puissent fonctionner peut faciliter l'interoperabilite et/ou 
l'interfonctionnement, moyennant une cooperation mutuelle et des consultations, en particulier dans 
les situations d'urgence et pour les operations de secours en cas de catastrophe aux niveaux national, 
regional et transfrontiere, 

notant en outre 

a) que les organismes et organisations de secours en cas de catastrophe doivent beneficier 
d'une certaine souplesse pour utiliser les systemes de radiocommunication actuels et futurs, de 
maniere que leurs operations humanitaires soient facilities; 

b) qu'il est dans l'interet des administrations et des organismes et organisations de secours 
en cas de catastrophe d'avoir acces aux informations mises a jour relatives a la planification 
nationale du spectre pour les situations d'urgence et les secours en cas de catastrophe, 

tenant compte 

a) des Lettres circulaires CR/281 (13 mars 2008), CR/283 (6 mai 2008) et Corrigendum 1 
(13 mai 2008), CR/288 (17 juillet 2008) et CR/291 (9 octobre 2008) du BR relatives aux mesures 
preparatories en vue de l’etablissement d’une base de donnees des frequences/des bandes de 
frequences utilisables par les services de Terre et les services spatiaux dans les situations d'urgence, 
ainsi qu'aux formats de donnees a utiliser pour soumettre ces informations; 

b) du fait que, conformement a sa Lettre circulaire CR/323 (31 mars 2011), le Bureau a 
informe toutes les administrations qu'il n'avait requ que peu d'informations concemant les services 
de Terre et les services spatiaux, 

decide 

1 d'encourager les administrations a communiquer au BR, des que possible, les frequences 
utilisables pour les situations d'urgence et les secours en cas de catastrophe; 

2 de rappeler aux administrations qu'il est important que des frequences soient disponibles 
en vue de leur utilisation au tout debut d'une intervention d'aide humanitaire pour les secours en cas 
de catastrophe, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

1 de continuer d'aider les Etats Membres a mettre en place leurs activites de planification 

des communications d'urgence, en tenant a jour la base de donnees 3 des frequences actuellement 
utilisables dans les situations d'urgence, frequences qui ne se limitent pas a celles enumerees dans la 
Resolution 646 (Rev.CMR-12), et en publiant une liste appropriee, tenant compte de la 
Resolution UIT-R 53; 


3 La base de donnees est accessible a l'adresse suivante: http://www.itu.int/ITU-Rygo/res647 . 
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2 de gerer cette base de donnees et d'en faciliter l'acces en ligne pour les administrations, 
les autorites nationales de regulation, les organismes et organisations de secours en cas de 
catastrophe, en particulier le Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de 
catastrophe, conformement aux procedures Sexploitation mises au point pour les situations de 
catastrophe; 

3 de collaborer avec le Bureau de la coordination des affaires humanitaires de 
['Organisation des Nations Unies et avec d'autres organisations, selon le cas, a l'elaboration et a la 
diffusion de procedures d'exploitation normalisees et de pratiques de gestion du spectre pertinentes, 
en vue de leur application en cas de catastrophe; 

4 de tenir compte de toutes les activites pertinentes des deux autres Secteurs de l'UIT et 
du Secretariat general; 

5 de rendre compte de l'avancement de la mise en oeuvre de la presente Resolution a de 
futures conferences mondiales des radiocommunications, 

invite l'UIT-R 

a proceder d'urgence aux etudes necessaires pour elaborer des lignes directrices appropriees 
relatives a la gestion du spectre, applicables aux situations d'urgence et aux operations de secours en 
cas de catastrophe, 

invite le Directeur du Bureau de la normalisation des telecommunications et le 
Directeur du Bureau de developpement des telecommunications 

a collaborer etroitement avec le Directeur du Bureau des radiocommunications, afm de veiller a ce 
qu'une approche homogene et coherente soit adoptee lot's de l'elaboration de strategies visant a faire 
face aux situations d'urgence et de catastrophe, 

prie instamment les administrations 

1 de participer aux activites de planification des communications d'urgence decrites 
ci-dessus et de foumir au Bureau les informations pertinentes concemant leurs attributions de 
frequences au niveau national et leurs pratiques de gestion du spectre pour les radiocommunications 
d'urgence et de secours en cas de catastrophe, compte tenu de la Resolution UIT-R 53; 

2 de contribuer a la tenue a jour de la base de donnees en tenant le Bureau informe en 
permanence de toute modification des informations demandees ci-dessus. 
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RESOLUTION 648 (CMR-12) 

Etudes visant a appuyer les applications large bande pour la protection du 
public et les secours en cas de catastrophe 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que, aux termes de la Resolution 646 (Rev.CMR-12), les administrations sont 
encouragees, pour trouver des bandes de frequences harmonisees au niveau regional, a examiner 
certaines bandes de frequences identifies au niveau regional pour des solutions de protection du 
public et de secours en cas de catastrophe (PPDR); 

b) que les scenarios concemant les besoins operationnels des activites de protection du 
public et de secours en cas de catastrophe ont change depuis 2003; 

c) que la necessity de developper et d'ameliorer au niveau mondial les applications PPDR 
destinees a repondre aux besoins de protection du public est devenue plus imperieuse depuis 2003, 
non seulement pour reagir de maniere plus efficace et plus efficiente aux catastrophes d'origine 
naturelle ou humaine, mais aussi pour faire face aux evenements de la vie quotidienne; 

d) que la demande de trafic de donnees pour les applications mobiles large bande destinees 
a la protection du public, notamment les applications video mobiles en temps reel, et pour les 
applications de securite, a connu une croissance spectaculaire et que cette tendance va se poursuivre 
a l'echelle mondiale; 

e) que du fait de ces exigences, des technologies et applications PPDR large bande sont 
mises en oeuvre; 

f) que l'utilisation de bandes de frequences harmonisees au niveau regional ou 
international pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe presente les avantages 
suivants: 

i) economies d'echelle et reduction des couts de mise en oeuvre de systemes specialises 
pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe; 

ii) interoperabilite des systemes a l'echelle regionale ou mondiale; 

iii) simplification des activites de planification et de coordination de l'utilisation du spectre 
aux niveaux local, regional et mondial; 

g) que chacun sait que l'adoption de bandes de frequences harmonisees presente des 
avantages importants sur le plan economique et de l'interoperabilite des services; 

h) qu'il existe des possibility accrues de cooperation entre organismes s'occupant de la 
protection du public dans differents pays en cas d'incidents lies a des activites criminelles touchant 
plusieurs pays; 

i) que diverses technologies large bande, y compris les IMT, qui evoluent en permanence, 
peuvent convenir pour prendre en charge ou completer les applications evoluees requises pour la 
protection du public et les secours en cas de catastrophe, 
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notant 

a) le Rapport UIT-R M.2033 - Objectifs et specifications des systemes de 
radiocommunication destines a la protection du public et aux operations de secours en cas de 
catastrophe; 

b) la Recommandation UIT-R M.1826 - Plan de canaux radioelectriques harmonise pour 
les applications large bande liees a la protection du public et aux operations de secours en cas de 
catastrophe dans la bande 4 940-4 990 MHz dans les Regions 2 et 3; 

c) le projet de nouvelle Recommandation UIT-R M.2015 - Dispositions de frequences 
pour les systemes de radiocommunication destines a la protection du public et aux operations de 
secours en cas de catastrophe dans les bandes d'ondes decimetriques conformement a la 
Resolution 646 (Rev.CMR-12); 

d) le projet de nouvelle Recommandation UIT-R M.2009 - Normes d'interface 
radioelectrique a utiliser pour la protection du public et les operations de secours en cas de 
catastrophe dans certaines parties de la bande d'ondes decimetriques conformement a la 
Resolution 646 (Rev.CMR-12); 

e) revolution des besoins concemant les applications PPDR et la demande d'applications 
PPDR large bande, y compris la transmission de donnees, video et multimedia a haut debit que foil 
observe actuellement, 

reconnaissant 

a) que bon nombre d'applications et de scenarios PPDR nouveaux, en particulier la 
necessity pour les organismes s'occupant de PPDR d'avoir acces a des services video mobiles, 
n'avaient pas ete envisages a la CMR-03; 

b) qu'il est opportun de revoir la Resolution 646 (Rev.CMR-12), pour tenir compte de 
1'evolution future des besoins de spectre des organismes de protection du public et de gestion des 
secours en cas de catastrophe, 

decide d'inviter la CMR-15 

a tenir compte des etudes relatives aux applications PPDR large bande visees dans la partie invite 
VUIT-R ci-dessous et a prendre les mesures appropriees en ce qui conceme la revision de la 
Resolution 646 (Rev.CMR-12), 

invite VUIT-R 

a etudier les questions techniques et operationnelles relatives aux applications PPDR large bande et 
au developpement futur de ces applications, et a elaborer des Recommandations, selon qu'il 
conviendra, sur: 

- les specifications techniques propres aux services et applications PPDR; 

1'evolution des applications PPDR large bande grace aux progres techniques; 
les besoins des pays en developpement, 
invite les administrations 

a participer aux etudes en soumettant des contributions a l'UIT-R. 
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RESOLUTION 649 (CMR-12) 

Attribution possible a titre secondaire au service 
d'amateur au voisinage de 5 300 kHz 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considercint 

a) que les stations d'amateur sont regulierement utilisees pour l'etablissement de 
radiocommunications d'urgence en cas d'ouragans, de typhons, d'inondations, d'incendies, 
d'eruptions volcaniques, de tremblements de terre et autres catastrophes; 

b) que, dans la Recommandation UIT-R M.1042-3 intitulee «Services d'amateur et d'amateur 
par satellite: communications en cas de catastrophe», il est recommande d'encourager le developpement 
de reseaux de ces services pouvant assurer des services de radiocommunication en cas de catastrophe 
naturelle et de faire en sorte que ces reseaux soient fiables, souples, ne dependent pas d'autres services 
de radiocommunication et puissent fonctionner avec des alimentations de secours; 

c) que les communications dans les bandes d'ondes decametriques attributes au service 
d'amateur jouent un role primordial dans les travaux visant a attenuer les effets des catastrophes et 
pour l'etablissement de communications d'appui aux operations de secours, dans les zones ou 
l'infrastructure de telecommunication est deficiente ou detruite; 

d) que le Tableau d'attribution des bandes de frequences de l'Article 5 du Reglement des 
radiocommunications indique les differentes bandes de frequences attributes au service d'amateur, 

reconnaissant 

a) que les radiocommunications dans les bandes d'ondes decametriques dependent de 
differents facteurs lies a la propagation, ce qui impose ['utilisation de frequences de differentes 
bandes pour maintenir la stability des communications pendant une periode relativement prolongee 
et pour changer de frequences lorsqu'il est necessaire de communiquer avec plusieurs 
correspondents se trouvant a des distances tres differentes les uns des autres; 

b) qu'il est indispensable, dans tous les cas, que la frequence maximale utilisable (MUF) ne 
soit pas trop eloignee de la bande la plus proche attribute au service d'amateur pour permettre 
l'etablissement de communications dans cette bande en utilisant les antennes et les niveaux de 
puissance types du service d'amateur; 

c) que les bandes de frequences actuellement attributes au service d'amateur dans les 
bandes d'ondes decametriques sont tres espacees, ce qui occasionne beaucoup de difficultes de 
communication lorsque la MUF est inferieure a 7 MHz et la frequence minimale utilisable (LUF) 
superieure a 4 MHz et exigerait que les stations d'amateur puissent acceder au spectre au voisinage 
de 5 MHz pour pouvoir assurer leurs fonctions de communication, en particulier lorsqu'elles sont 
utilisees pour assurer des communications d'urgence en cas de catastrophe, 
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notant 

a) que la bande 5 250-5 450 kHz est attribuee aux services fixe et mobile, sauf mobile 
aeronautique, a titre primaire; 

b) que l'attribution au service d'amateur d'une quantite de spectre appropriee, sous la forme 
de bandes de frequences qui ne sont pas necessairement contigues, au voisinage de 5 300 kHz 
permettrait de mieux satisfaire les besoins de ce service lorsqu'il est utilise pour l'etablissement de 
communications en cas de catastrophe et pour les operations de secours; 


c) que la bande 10 100-10 150 kHz est deja attribuee au service fixe a titre primaire et au 

service d'amateur a titre secondaire et que ces deux services ont pu etre utilises efficacement, 


decide d'inviter la CMR-15 


a examiner, sur la base des resultats des etudes de l'UIT-R mentionnees sous invite I'UIT-R 
ci -dessous, la possibility d'attribuer au service d'amateur a titre secondaire une quantite de spectre 
appropriee, sous la forme de bandes de frequences qui ne sont pas necessairement contigues, dans la 
bande 5 250-5 450 kHz, 


invite l'UIT-R 

1 a etudier les besoins de spectre en vue d'une attribution a titre secondaire au service 
d'amateur dans la bande 5 250-5 450 kHz; 

2 a mener des etudes de partage afin de determiner l'incidence sur les autres services 
beneficiant actuellement d'attributions dans la bande mentionnee au point 1 du invite l'UIT-R et 
dans les bandes adjacentes; 

3 a achever ces etudes a temps pour la CMR-15. 
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RESOLUTION 650 (CMR-12) 

Attribution au service d'exploration de la Terre par satellite 
(Terre vers espace) dans la gamme 7-8 GHz 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que la largeur de bande disponible dans les bandes 2 025-2 110 MHz et2 200- 
2 290 MHz pour la poursuite, la telemesure et la telecommande (TT&C) de satellites du service 
d'exploration de la Terre par satellite (SETS) est limitee en raison de l'utilisation de ces bandes par 
des centaines de satellites; 

b) qu'une attribution au SETS (Terre vers espace) dans la gamme 7-8 GHz permettrait 
d'utiliser cette attribution pour la poursuite, la telemesure et la telecommande en association avec 
1'attribution existante au SETS (espace vers Terre) dans la bande 8 025-8 400 MHz, et, partant, 
d'attenuer le probleme mentionne au point a) du considerant ; 

c) qu'il ressort d'une analyse de partage preliminaire que la gamme de frequences 7 145- 

7 235 MHz peut offrir des conditions de partage favorables avec les services existants; 

d) qu'une attribution au SETS (Terre vers espace) dans la gamme 7-8 GHz permettrait 
d'assurer des liaisons montantes et des liaisons descendantes sur le meme repeteur, d'ou un gain 
d'efficacite et une complexity moindre des satellites, 

reconnaissant 

que l'encombrement des bandes 2 025-2 110 MHz et 2 220-2 290 MHz accroit la probability de 
brouillage prejudiciable, ce qui pourrait avoir des consequences negatives sur la collecte de donnees 
environnementales essentielles que seules les ressources satellitaires du SETS permettent d'obtenir, 

reconnaissant en outre 

a) que les recepteurs des stations au sol du SETS fonctionnant dans la bande 8 025- 

8 400 MHz sont peu nombreux et qu'ils sont generalement situes a des latitudes elevees; 

b) que les liaisons montantes du SETS pour la telecommande et les recepteurs des stations 
au sol du SETS associes utilisent generalement les memes emplacements pour les stations au sol; 

c) que des emetteurs du service de recherche spatiale (Terre vers espace) (espace lointain) 
fonctionnent dans la bande 7 145-7 190 MHz en plusieurs emplacements dans le monde, 

decide d'inviter l'UIT-R 

1 a etudier les besoins de spectre dans la gamme 7-8 GHz pour les systemes de 

telecommande du SETS (Terre vers espace) afht de completer les operations de telemesure du 
SETS (espace vers Terre) dans la bande 8 025-8 400 MHz; 
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2 a proceder a des etudes de compatibilite entre les systemes du SETS (Terre vers espace) 
et les services existants, en priorite dans la bande 7 145-7 235 MHz, puis dans d'autres parties de la 
gamme 7-8 GHz uniquement s'il s'avere que la bande 7 145-7 235 MHz ne convient pas; 

3 a terminer d'urgence les etudes compte tenu de 1'utilisation actuelle de la bande 
attribute, en vue de presenter, le moment venu, les bases techniques pour les travaux de la CMR-15, 

decide d'inviter la CMR-15 

a examiner les resultats de ces etudes en vue de faire une attribution primaire a l'echelle mondiale 
au SETS (Terre vers espace) dans la gamme 7-8 GHz, en accordant la priorite a la bande 7 145- 
7 235 MHz, 


invite les administrations 

a participer activement aux etudes en soumettant des contributions a l'UIT-R, 
charge le Secretaire general 

de porter la presente Resolution a l'attention de l'Organisation meteorologique mondiale (OMM) et 
des autres organisations intemationales et regionales concemees. 
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RESOLUTION 651 (CMR-12) 

Extension possible de l'attribution mondiale dont beneficie actuellement le 
service d'exploration de la Terre par satellite (active) dans la bande de 
frequences 9 300-9 900 MHz de 600 MHz au plus dans les bandes 
de frequences 8 700-9 300 MHz et/ou 9 900-10 500 MHz 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que l'on a de plus en plus besoin d'images radar de meilleure resolution pour la 
surveillance de l'environnement a l'echelle mondiale, ce qui ne sera possible que si on utilise des 
largeurs de bande d'emission plus importantes; 

b) qu'il est necessaire de prevoir des bandes de frequences additionnelles au voisinage de 
1'attribution existante au service d'exploration de la Terre par satellite (SETS) (active) dans la bande 
9 300-9 900 MHz, afm d'accroitre la largeur de bande disponible de 600 MHz pour satisfaire les 
besoins vises au point a) du considerant ; 

c) que les radars du SETS (active) sont explodes a l'echelle mondiale dans la bande 9 300- 

9 800 MHz a titre primaire, compte tenu des contraintes enoncees au numero 5.476A, et dans la 
bande 9 800-9 900 MHz a titre secondaire vis-a-vis du service de radionavigation et du service fixe, 
qui disposent tous deux d'attributions dans la bande 9 300-9 900 MHz; 

d) que la Recommandation UIT-R M.1796 donne les caracteristiques techniques et les 
criteres de protection applicables aux radars fonctionnant dans la gamme de frequences 8 500- 

10 500 MHz; 

e) que le Rapport UIT-R RS.2094 presente les etudes relatives a la compatibility entre 
le SETS (active) et le service de radioreperage dans les bandes 9 300-9 500 MHz et 9 800- 
10 000 MHz ainsi qu'entre le SETS (active) et le service fixe dans la bande 9 800-10 000 MHz, 

reconnaissant 

a) que le SETS (active) est tres utile pour la communaute mondiale, comme indique dans 
la Partie A du Rapport UIT-R RS.2178 et dans la Recommandation UIT-R RS.1859; 

b) que le niveau de resolution envisage pour les radars spatioportes du SETS (active) dans 
la gamine des 9 GHz necessite une largeur de bande d'emission additionnelle de 600 MHz, etant 
donne que le niveau de resolution d'un radar est directement lie a la largeur de bande d'emission de 
celui-ci; 

c) que le service de radionavigation aeronautique fonctionnant dans la bande 9 000- 

9 200 MHz et le service de radionavigation maritime fonctionnant dans la bande 9 200-9 500 MHz 
sont utilises par des systemes des services de securite, conformement aux numeros 1.59 et 4.10; 

d) qu'il est important d'assurer la protection des services primaires existants, y compris des 
services fixe et mobile, beneficiant d'attributions dans les bandes 8 700-9 300 MHz et 9 900- 

10 500 MHz; 
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e) qu'il est important d'assurer la protection des systemes du service de recherche spatiale 
actuellement explodes a titre primaire dans les bandes 8 400-8 500 MHz et 10,6-10,7 GHz; 

f) qu'il est important de proteger le service de radioastronomie et le SETS (passive) 
explodes actuellement a titre primaire dans la bande 10,6-10,7 GHz, 

notant 

que la Resolution 174 (Guadalajara, 2010) de la Conference de plenipotentiaries souligne 
l'importance que revetent les TIC, en particulier pour les pays en developpement, pour la 
surveillance et l'observation des changements climatiques, la gestion des ressources naturelles et la 
reduction des risques de catastrophes naturelles, 

decide 

que, compte tenu des resultats des etudes de l'UIT-R, la CMR-15 doit envisager la possibilite d'une 
extension de I'attribution existante a l'echelle mondiale au SETS (active) dans la bande 9 300- 
9 900 MHz de 600 MHz au plus, a titre primaire ou secondaire, selon le cas, dans la gamme de 
frequences 8 700- 9 300 MHz et/ou 9 900-10 500 MHz, tout en assurant la protection des services 
existants et en tenant dument compte des services de securite beneficiant d'une attribution dans la 
bande comprise entre 9 000 et 9 300 MHz, 

invite l'UIT-R 

a effectuer et a achever a temps pour la CMR-15 des etudes de compatibility sur: 

le SETS (active) et les services existants dans les bandes 8 700-9 300 MHz et 9 900- 
10 500 MHz, afin d'assurer la protection des services existants, compte tenu des 
contraintes indiquees au numero 5.476A; 

les rayonnements non desires produits par les stations fonctionnant dans le SETS 
(active) dans la bande 8 700-9 300 MHz en direction de stations du service de recherche 
spatiale fonctionnant dans la bande 8 400-8 500 MHz; 

les rayonnements non desires produits par les stations fonctionnant dans le SETS 
(active) dans la bande 9 900-10 500 MHz en direction de stations du service de 
radioastronomie, du service de recherche spatiale (passive) et du SETS (passive) 
fonctionnant dans la bande 10,6-10,7 GHz, 

charge le Secretaire general 

de porter la presente Resolution a l'attention de l'Organisation de 1'aviation civile intemationale 
(OACI) et de l'Organisation maritime intemationale (OMI). 


- 344 - 


RES652-1 


RESOLUTION 652 (CMR-12) 

Utilisation de la bande 410-420 MHz par le service de recherche spatiale 

(espace-espace) 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que la bande 410-420 MHz est attribuee aux services fixe, mobile (sauf mobile 
aeronautique) et de recherche spatiale (espace-espace) a titre primaire, sous reserve des dispositions 
du numero 5.268; 

b) que le numero 5.268 limite l'exploitation du service de recherche spatiale 
(espace-espace) dans un rayon de 5 km d'un engin spatial habite sur orbite; 

c) que le numero 5.268 identifie en outre l'utilisation de la bande 410-420 MHz par le 
service de recherche spatiale (espace-espace) pour les activites extravehiculaires, 

reconnaissant 

a) qu'il serait avantageux d'utiliser la bande 410-420 MHz pour les operations de proximite 
effectuees par des engins spatiaux en phase d'approche d'engins spatiaux habites sur orbite, par 
exemple la Station spatiale intemationale (ISS), etant donne que les caracteristiques physiques et de 
propagation de cette gamine de frequences permettent une qualite de couverture comparable dans 
l'environnement de 1'ISS, qui se caracterise par une forte propagation par trajets multiples; 

b) que les engins spatiaux, habites ou robotises, fonctionnant au voisinage de la Station 
spatiale intemationale ou d'autres engins spatiaux habites sur orbite ou en phase d'approche de ces 
engins doivent pouvoir communiquer sur des distances superieures a 5 km pour assurer la securite 
des operations et des manoeuvres d'amarrage; 

c) que les limites de puissance surfacique indiquees au numero 5.268 permettent d'assurer 
la protection des stations de Terre fonctionnant dans les services fixe et mobile, independamment de 
la distance par rapport aux communications espace-espace du service de recherche spatiale ou de la 
source de ces communications, 

reconnaissant en outre 

a) que les administrations qui exploitent des engins spatiaux habites sur orbite coordonnent 
avec soin l'utilisation des frequences a bord et au voisinage des engins spatiaux habites, afin 
d'assurer la securite des operations; 

b) que les activites extravehiculaires ne seraient pas menees en merne temps que les 
manoeuvres d'approche et d'amarrage de l'engin en mission de visite, 

decide d'inviter l'UIT-R 

1 a proceder a des etudes de partage entre les systemes du service de recherche 

spatiale (espace-espace) communiquant au voisinage d'engins spatiaux habites sur orbite et 
les systemes fonctionnant dans les services fixe et mobile (sauf mobile aeronautique) dans la 
bande 410-420 MHz; 
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2 a achever d'urgence ces etudes, compte tenu de l'utilisation actuelle de la bande 

attribute, en vue de presenter, en temps voulu, les bases techniques pour les travaux de la CMR-15, 

decide d'inviter la CMR-15 

1 a examiner le numero 5.268, compte tenu des resultats des etudes de l'UIT-R, 
notamment la suppression ou l'assouplissement eventuel de la limite de distance de 5 km sans 
modifier les limites de puissance surfacique actuelles; 

2 a examiner le numero 5.268, pour permettre l'utilisation plus generate de la bande 410- 
420 MHz par les systemes du service de recherche spatiale (espace-espace) en plus des activites 
extravehiculaires, 

invite les administrations 

a participer activement aux etudes en soumettant des contributions a l'UIT-R, 
charge le Secretaire general 

de porter la presente Resolution a l'attention du Groupe de coordination des frequences spatiales 
(SFCG) et des autres organisations intemationales et regionales concemees. 
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RESOLUTION 653 (CMR-12) 

Avenir de l'echelle de temps universel coordonne 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que les procedures applicables au maintien de l'echelle de temps du temps universel 
coordonne (UTC) sont decrites dans la Recommandation UIT-R TF.460-6; 

b) que le temps UTC est la base legale de la mesure du temps dans la plupart des pays du 
monde et constitue de facto l'echelle de temps utilisee dans la plupart des autres pays; 

c) que la Recommandation UIT-R TF.460-6 dispose que toutes les emissions de 
frequences etalon et de signaux horaires devraient etre aussi conformes que possible au temps UTC; 

d) que la Recommandation UIT-R TF.460-6 decrit la procedure d'insertion occasionnelle 
de secondes intercalaires dans le temps UTC, pour que celui-ci ne differe pas de plus de 0,9 seconde 
du temps determine a partir de la rotation de la Terre (temps UT1); 

e) que, pour certains systemes ou applications qui dependent d'une reference de temps 
exacte, l'insertion occasionnelle de secondes intercalaires dans le temps UTC pourrait etre a 
l'origine de difficultes, 

reconnaissant 

a) que certaines organisations s'occupant d'activites spatiales, de systemes mondiaux de 
navigation par satellite, de metrologie, de telecommunications, de synchronisation de reseau et de 
distribution d'electricite ont demande une echelle de temps continue; 

b) que, pour l'heure locale et d'autres systemes specialises, il est necessaire de disposer 
d'une echelle de temps reconnue fondee sur la rotation de la Terre, par exemple le temps solaire 
moyen au meridien d'origine, denomme anterieurement GMT; 

c) qu'une modification de l'echelle de temps de reference pourrait avoir des consequences 
operationnelles et, par consequent, economiques, 

notant 

a) que le numero 1.14 definit le temps universel coordonne (UTC) comme une echelle de 
temps fondee sur la seconde (SI), selon la definition donnee dans la 
Recommandation UIT-R TF.460-6; 

b) qu'une modification de la definition du temps UTC necessiterait peut-etre des 
modifications a apporter en consequence aux numeros 1.14, 2.5 et 2.6 et a d'autres dispositions, 

decide d'inviter la CMR-15 

a envisager la possibility d'obtenir une echelle de temps de reference continue, en modifiant le 
temps UTC ou en utilisant une autre methode, et a prendre les mesures voulues a cet egard, compte 
tenu des etudes de l'UIT-R, 
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invite I'UIT-R 

1 a proceder aux etudes necessaires sur la possibility d'obtenir une echelle de temps de 
reference continue, en vue de sa diffusion par les systemes de radiocommunication; 

2 a etudier les questions relatives a la mise en place eventuelle d'une echelle de temps de 
reference continue, (y compris les facteurs techniques et operationnels), 

invite les administrations 

a participer aux etudes en soumettant des contributions a l'UIT-R, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 
de porter la presente Resolution a l'attention de l'UIT-T, 
prie le Secretaire general 

de porter la presente Resolution a l'attention des organisations concemees, telles que l'Organisation 
maritime internationale (OMI), l'Organisation de l'aviation civile intemationale (OACI), la 
Conference generate des poids et mesures (CGPM), le Comite consultatif du temps et des 
frequences (CCTF), le Bureau international des poids et mesures (BIPM), le Service international 
de la rotation terrestre et des systemes de reference (IERS), l'Union geodesique et geophysique 
intemationale (UGGI), l'Union radio-scientifique intemationale (URSI), l'Organisation 
intemationale de normalisation (ISO), l'Organisation meteorologique mondiale (OMM) et l'Union 
astronomique intemationale (UAI). 
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RESOLUTION 654 (CMR-12) 

Attribution de la bande 77,5-78 GHz au service de radiolocalisation 
pour permettre l'exploitation des radars automobiles a 
haute resolution et a faible portee 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve 2012), 
considerant 

a) que l'utilisation des technologies de l'information et de la communication (TIC) dans les 
systemes de transport intelligents (ITS), par exemple les radars automobiles a haute resolution et a 
faible portee (SRR), peut grandement contribuer a ['amelioration de la securite routiere; 

b) que la mise a disposition de frequences pour des composants des systemes ITS tels que 
les radars SRR contribuerait a ameliorer la securite routiere, notamment l'attention au volant, 
l'efficacite des transports et la qualite de l'environnement; 

c) que l'UIT-R etudie les radars a faible portee embarques sur des vehicules; 

d) que la compatibility a l'echelle mondiale des attributions de frequences serait 
avantageuse en termes d'efficacite d'utilisation du spectre et d'economies d'echelle, dans la mesure 
ou elle inciterait l'industrie automobile et le secteur des composants a investir massivement dans la 
technologie des radars SRR; 

e) que les bandes 76-77,5 GHz et 78-81 GHz sont deja attribuees au service de 
radiolocalisation a titre primaire dans les trois Regions de l'UIT; 

f) que la bande 77-81 GHz semble etre la plus indiquee pour les radars SRR, etant donne 
que la bande 76-77 GHz est deja designee pour etre utilisee par les radars automobiles a longue 
portee dans de nombreux pays et que les etudes de partage ont permis de conclure que le partage 
n'est pas possible entre les radars automobiles a faible portee et les radars automobiles a longue 
portee; 

g) que la bande 77-81 GHz est deja designee pour etre utilisee a l'echelle mondiale par les 
radars SRR dans de nombreux pays; 

h) que la bande 77,5-78 GHz est attribuee au service d'amateur et au service d'amateur par 
satellite a titre primaire et au service de radioash'onomie (SRA) et au service de recherche spatiale 
(espace vers Terre) a titre secondaire; 

i) que l'effet cumulatif des radars SRR automobiles doit etre examine; 

j) que les bandes lb-11,5 GHz et 79-81 GHz sont attribuees au SRA a titre primaire et que 
la bande 77,5-79 GHz est attribuee au SRA a titre secondaire; 

k) que les bandes lb-11,5 GHz et 78-81 GHz sont attribuees a titre secondaire aux services 
d'amateur, d'amateur par satellite et de recherche spatiale (espace vers Terre); 

l) que les etudes de partage avec le service de radioastronomie effectuees dans certains 
pays ont permis de conclure que l'exploitation de dispositifs SRR au voisinage de stations de 
radioastronomie risquait de causer des brouillages a ces stations, mais que des mesures 
reglementaires pourraient etre mises en evidence pour permettre la coexistence entre les dispositifs 
SRR et le service de radioastronomie dans la bande 77-81 GHz, cette coexistence etant fonction de 
l'incidence globale des dispositifs SRR emettant en direction d'une station de radioastronomie; 
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m) que dans la Resolution UIT-R 54-1, il est demande de proceder a des etudes pom- 

assurer l'harmonisation des dispositifs SRD, 

reconnaissant 

la Resolution 1318 adoptee par le Conseil de l'UIT a sa session de 2010 sur le role de l'UIT dans 
les TIC et ['amelioration de la securite routiere, 

notant 

a) que la Recommandation UIT-R M.1890 «Systemes de transport intelligents (ITS)- 
Lignes directrices et objectifs» donne des lignes directrices generates sur les systemes de 
radiocommunication ITS; 

b) que la Recommandation UIT-R M.1452 foumit des indications sur l'utilisation des 
equipements radar en ondes millimetriques embarques sur des vehicules et sur les caracteristiques 
techniques des systemes de radiocommunication en ondes millimetriques destines aux 
communications de donnees a utiliser pour les systemes ITS; 

c) que, bien qu'il soit prevu que les dispositifs SRR contribuent sensiblement a la securite 
routiere, ces applications n'ont pas ete definies en tant que service de securite conformement au 
numero 1.59 ou sous reserve du numero 4.10, 

decide d'inviter la CMR-15 

a envisager de faire une attribution a titre primaire au service de radiolocalisation dans la bande 
77,5-78 GHz, compte tenu des resultats des etudes de l'UIT-R, 

invite l'UIT-R 

a proceder d'urgence, et a temps pour que la CMR-15 puisse en examiner les resultats, aux etudes 
techniques, operationnelles et reglementaires appropriees, qui porteront notamment sur: 

i) les etudes de partage et les solutions reglementaires permettant d'envisager une 
attribution a titre primaire au service de radiolocalisation dans la bande 77,5-78 GHz, 
compte tenu des services actuels et des utilisations existantes de la bande; 

ii) les etudes de compatibility dans la bande 77,5-78 GHz avec les services fonctionnant 
dans les bandes adjacentes 76-77,5 GHz et 78-81 GHz; 

iii) les besoins de frequences, les caracteristiques operationnelles et revaluation des 
applications liees a la securite des systemes ITS qui beneficieraient d'une harmonisation 
a l'echelle mondiale ou regionale, 

invite les administrations 

a contribuer activement aux etudes de l'UIT-R sur cette question, 
charge le Secretaire general 

de porter la presente Resolution a l'attention des organisations intemationales et regionales 
concemees, notamment 1'ISO et la Collaboration de l'UIT sur les normes de communication 
applicables aux systemes ITS. 
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RESOLUTION 673 (REV.CMR-12) 

Importance des applications de radiocommunication liees 
a l'observation de la Terre 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 

considerant 

a) que la collecte et l'echange de donnees d'observation de la Terre sont essentiels pour 
maintenir et ameliorer la precision des previsions meteorologiques qui contribuent a la protection de 
la vie humaine et a la protection des biens dans le monde entier; 

b) que les donnees d'observation de la Terre sont aussi essentielles pour la surveillance et 
la prevision des changements climatiques, pour la prevision et le suivi des catastrophes ainsi que 
pour l'attenuation de leurs effets, pour mieux comprendre, modeliser et verifier tous les aspects du 
changement climatique et pour elaborer des politiques en la matiere; 

c) que les observations de la Terre sont egalement utilisees pour obtenir des donnees pertinentes 
concemant les ressources naturelles, d'une importance cmciale pour les pays en developpement; 

d) que les observations de la surface de la Terre sont egalement utilisees pour une grande 
diversity d’autres applications (amenagements urbains, deployment de services d'utilite publique, 
agriculture et securite par exemple); 

e) qu'un grand nombre d'observations sont effectuees dans le monde entier et qu'il faut en 
consequence examiner les questions relatives au spectre des frequences a l'echelle mondiale; 

f) que l'importance des applications de radiocommunication liees a l'observation de la 
Terre a ete soulignee par un certain nombre d'organismes intemationaux comme l'Organisation 
meteorologique mondiale (OMM), le Groupe d'experts intergouvememental sur l'evolution du 
climat (GIEC) et le Groupe sur l'observation de la Terre (GEO), et que la collaboration entre 
l'UIT-R et ces organismes est essentielle; 

g) que, meme si seul un petit nombre de pays exploitent actuellement des satellites 
meteorologiques et des satellites d'observation de la Terre, les donnees ou les analyses 
correspondantes sont diffusees et utilisees dans le monde entier, en particulier par les services de 
meteorologie nationaux des pays developpes et des pays en developpement et par des organisations 
qui s'occupent du changement climatique; 

h) que les observations de la Terre sont effectuees dans l'interet de la communaute 
intemationale dans son ensemble et que les donnees sont generalement mises a disposition gratuitement, 

rappelant 

a) qu'il est demande, dans le Plan d'action du Sommet mondial sur la societe de 
l'information (Geneve, 2003), relatif a la cyberecologie, d'etablir des systemes de controle utilisant 
les technologies de l'information et de la communication (TIC) pour prevoir les catastrophes 
naturelles et les catastrophes causees par l'homme et pour en evaluer l'incidence, en particulier dans 
les pays en developpement, les pays les moins avances et les petits pays; 

b) la Resolution 136 (Rev. Guadalajara, 2010) de la Conference de plenipotentiaries 
intitulee «Utilisation des telecommunications/technologies de l'information et de la communication 
dans le controle et la gestion des situations d'urgence et de catastrophe pour l'alerte rapide, la 
prevention, l'attenuation des effets des catastrophes et les operations de secours»; 
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c) la Resolution 182 (Guadalajara, 2010) de la Conference de plenipotentiaries, intitulee 

«Role des telecommunications/technologies de l'information et de la communication en ce qui 
conceme les changements climatiques et la protection de l'environnement», 

reconnaissant 

a) la Recommandation UIT-R RS. 1859 - «Utilisation des systemes de teledetection pour la 
collecte des donnees a utiliser en cas de catastrophes naturelles ou de situations d'urgence 
analogues)), et la Recommandation UIT-R RS.1883 - ((Utilisation des systemes de teledetection 
dans l'etude des changements climatiques et de leurs effets»; 

b) le Rapport sur la Question UIT-D 22/2 - ((Utilisation des TIC pour la gestion des 
catastrophes, ressources et systemes de capteurs spatiaux actifs ou passifs utilises en cas de 
catastrophe et pour les secours d'urgence»; 

c) le Manuel elabore conjointement par l'UIT et l'OMM - ((Utilisation du spectre 
radioelectrique pour la meteorologie: surveillance et previsions concemant le climat, le temps et 
l'eau» et le Manuel de l'UIT-R - ((Service d'exploration de la Terre par satellite)), 

reconnaissant en outre 

le Rapport UIT-R RS.2178 - «Role essentiel et importance a l'echelle mondiale de ['utilisation du 
spectre des frequences radioelectriques pour les observations de la Terre et les applications connexes», 

notant 

a) que les capacites d'observation de la Terre in situ ou a distance dependent de la 
disponibilite de frequences radioelectriques pour un certain nombre de services de 
radiocommunication, rendant possible une grande diversity d'applications passives ou actives sur 
des plates-formes satellitaires ou au sol (voir le Rapport UIT-R RS.2178); 

b) que, selon la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC), plus de 90% des catastrophes naturelles sont d'origine climatique ou meteorologique; 

c) que pour certaines applications bees a ['observation de la Terre, il est indispensable d'assurer 
l'homogeneite a long tenne des mesures (par exemple en ce qui conceme les changements climatiques); 

d) que certaines bandes de frequences utilisees par des applications bees a ['observation de 
la Terre ont des caracteristiques physiques specifiques (par exemple raies spectrales) qui ne 
permettent pas un transfert vers d'autres bandes de frequences; 

e) que certaines bandes de frequences passives essentielles sont regies par le numero 5.340 
du Reglement des radiocommunications; 

f) que certains capteurs passifs essentiels utilises pour ['observation de la Terre pourraient 
subir des brouillages, ce qui pourrait se traduire par une alteration, voire une perte complete des 
donnees, 

decide 

1 de continuer de reconnaitre que ['utilisation de frequences pour les applications bees a 
['observation de la Terre presente un interet social et economique considerable; 

2 de prier instamment les administrations de tenir compte des besoins de frequences 
radioelectriques pour l'observation de la Terre et, en particulier, de la protection des systemes 
d'observation de la Terre fonctionnant dans les bandes de frequences connexes; 

3 d'encourager les administrations a tenir compte de l'importance de l'utilisation et de la 
disponibilite de frequences pour les applications bees a l'observation de la Terre, avant de prendre 
des decisions susceptibles d'avoir des incidences negatives sur le fonctionnement de ces 
applications. 
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RESOLUTION 703 (REV.CMR-07) 


Methodes de calcul et criteres de brouillage recommandes par l'UIT-R pour 
le partage des bandcs de frequences entre services de radiocommunication 
spatiale et services de radiocommunication de Terre ou entre 
services de radiocommunication spatiale 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 


considerant 

a) que, dans les bandes de frequences utilisees en partage avec egalite des droits par les 
services de radiocommunication spatiale et les services de radiocommunication de Terre, il faut 
imposer a chacun de ces services certaines restrictions d'ordre technique et certaines procedures de 
coordination afin de limiter les brouillages mutuels; 

b) que, dans les bandes utilisees en partage par des stations spatiales placees a bord de 
satellites geostationnaires, il faut imposer des procedures de coordination afin de limiter les 
brouillages mutuels; 

c) que les methodes de calcul et les criteres de brouillage se rapportant aux procedures de 
coordination mentionnees aux considerant a) et b) sont fondes sur des Recommandations 
de l'UIT-R; 

d) qu'en raison, d'une part, des resultats satisfaisants de ['utilisation en partage des bandes 
de frequences par les services de radiocommunication spatiale et les services de 
radiocommunication de Terre et, d'autre part, des progres constants de la technique spatiale et de la 
technologie propre au secteur de Terre, chaque Assemblee des radiocommunications a ameliore 
certains des criteres techniques que l'Assemblee precedente avait preconises; 


e) que l'Assemblee des radiocommunications de l'UIT a approuve une procedure pour 
['approbation des Recommandations entre deux Assemblies des radiocommunications; 

f) que la Constitution reconnait aux Etats Membres le droit de conclure des arrangements 
particuliers sur des questions de telecommunications; toutefois, ces arrangements ne doivent pas 
aller a l'encontre des dispositions de la Constitution, de la Convention ou des Reglements y annexes 
en ce qui conceme les brouillages prejudiciables causes aux services de radiocommunication 
d'autres pays; 

g) que ['utilisation de la presente Resolution rendra peut-etre moins necessaire 
['incorporation par reference de certaines Recommandations UIT-R, 
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est d'avis 

a) que les decisions futures de l'UIT-R entraineront vraisemblablement de nouvelles 
modifications des methodes de calcul et des criteres de brouillage recommandes; 

b) que les administrations devraient appliquer, dans la mesure du possible, les 
Recommandations UIT-R en vigueur relatives aux criteres de partage, lorsqu'elles etablissent des 
plans de systemes destines a fonctionner dans les bandes de frequences partagees avec egalite des 
droits entre services de radiocommunication spatiale et services de radiocommunication de Terre ou 
entre services de radiocommunication spatiale, 

invite les administrations 

a presenter des contributions aux commissions d'etudes des radiocommunications, pour les informer 
des resultats pratiques et des experiences de partage entre services de radiocommunication de Terre 
et de radiocommunication spatiale ou entre services de radiocommunication spatiale, qui 
contribuent a ameliorer notablement les procedures de coordination, les methodes de calcul et les 
seuils de brouillage prejudiciable et qui permettent, en consequence, d'optimiser l'emploi des 
ressources orbite/spectre disponibles, 

decide 

1 que le Directeur du Bureau des radiocommunications, en consultation avec les 
Presidents des commissions d'etudes, etablira chaque an nee une liste signalant les 
Recommandations de l'UIT-R pertinentes nouvellement approuvees concemant le partage entre 
services de radiocommunication spatiale et services de radiocommunication de Terre ou entre 
services de radiocommunication spatiale; 

2 que le Directeur du Bureau des radiocommunications publiera, une fois par an, cette 
liste sous forme electronique pour informer toutes les administrations. 
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RESOLUTION 705 (MOB-87) 

Protection mutuelle des services de radiocommunication 
fonctionnant dans la bande 70-130 kHz 

La Conference administrative mondiale des radiocommunications pour les services mobiles 
(Geneve, 1987), 

considerant 

a) que divers services de radiocommunication, y compris les systemes de radionavigation 
utilises par les services maritime et aeronautique, fonctionnent dans les bandes de frequences 
comprises entre 70 et 130 kHz; 

b) que, le service de radionavigation etant un service de securite, tous les moyens pratiques 
autorises par le Reglement des radiocommunications devraient etre mis en oeuvre pour empecher 
que des brouillages prejudiciables soient causes a un systeme de radionavigation; 

c) que l'UIT-R a note que les usagers des systemes de radionavigation a impulsions en 
phase dans la bande 90-110 kHz ne re?oivent aucune protection en dehors de cette bande mais 
peuvent beneficier de leurs signaux en dehors de la largeur de bande occupee, 

notant 

qu'il ressort des etudes de l'UIT-R: 

que pour les systemes de radionavigation a ondes entretenues fonctionnant dans les 
bandes de frequences 70-90 kHz et 110-130 kHz, le rapport de protection devrait etre de 
15 dB dans la bande passante du recepteur de ± 7 Hz a 3 dB; 

que les systemes de radionavigation a impulsions en phase exigent un rapport de 
protection de 15 dB dans la bande 90-110 kHz; 

que, pour ces systemes de radionavigation a impulsions, il serait preferable que les 
rapports de protection soient de 5 dB et de 0 dB pour des espacements de frequence 
entre le signal utile et le signal brouilleur de 10 a 15 kHz et de 15 a 20 kHz 
respectivement, 

notant en outre 

que l'UIT-R a recommande des echanges d'infonnation entre les exploitants de systemes de 
radionavigation dans la bande 90-110 kHz et les exploitants d'autres systemes dans la bande 70- 
130 kHz utilisant des emissions de tres grande stability, 

reconnaissant 

a) que les services de radiocommunication autres que la radionavigation fonctionnant dans 
les bandes 70-90 kHz et 110-130 kHz remplissent des fonctions essentielles qui risquent d'etre 
affectees; 

b) les dispositions des numeros 4.5, 4.10, 5.60 et 5.62, 


- 355 - 


RES705-2 


decide que les administrations 

1 lors de l'assignation des frequences a des services dans les bandes 70-90 kHz, 
90-110 kHz et 110-130 kHz, doivent prendre en consideration les risques de degradation mutuelle 
pour d'autres stations fonctionnant conformement au Tableau d'attribution des bandes de frequences 
et doivent appliquer des mesures de protection; 

2 doivent utiliser les Recommandations pertinentes de l'UIT-R et encourager les echanges 
d'information entre les exploitants de systemes de radionavigation dans la bande 90-110 kHz et les 
exploitants d'autres systemes dans la bande 70-130 kHz utilisant des emissions de tres grande 
stability, afin de contribuer a eviter d'eventuels problemes de brouillage; 

3 doivent encourager les consultations, aux niveaux national et international, entre les 
exploitants de systemes de radionavigation utilisant la bande 90-110 kHz et les exploitants d'autres 
systemes utilisant la bande 70-130 kHz, 

demande a l'UIT-R 

de poursuivre l'etude de cette question, en particulier l'elaboration de criteres et de normes 
techniques permettant des exploitations compatibles dans les bandes attributes et d'aider a etablir la 
liste des representants des exploitants de systeme, 

invite 

1 le Conseil a inscrire cette question a l'ordre du jour de la prochaine conference mondiale 
des radiocommunications competente en vue d'etablir des criteres techniques pour l'exploitation 
harmonieuse des services dans les bandes comprises entre 70 et 130 kHz; 

2 ['Organisation maritime intemationale (OMI), l'Organisation de l'aviation civile 
intemationale (OACI), ['Association intemationale de signalisation maritime (AISM), le Bureau 
international de l'heure (BIH) et les organismes officiels nationaux a foumir a l'Union des 
renseignements relatifs a la degradation potentielle des systemes fonctionnant dans les bandes 70- 
90 kHz, 90-110 kHz et 110-130 kHz et a lui communiquer leurs points de vue et les propositions 
qui en resultent. 


* Note du Secretariat general: La 18 e Conference generate des poids et mesures, tenue du 12 au 15 octobre 1987, a 
adopte une Resolution qui transfere du Bureau international de l’heure (BIH) au Bureau international des poids et 
mesures (BIPM) la responsabilite de l'etablissement du Temps atomique international (TAI). 
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RESOLUTION 716 (REV.CMR-12) 

Utilisation des bandes de frequences 1 980-2 010 MHz et 2 170-2 200 MHz 
dans les trois Regions et 2 010-2 025 MHz et 2 160-2 170 MHz dans 
la Region 2 par le service fixe et le service mobile par satellite 
et dispositions transitoires associees 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que la CAMR-92 a attribue les bandes 1 980-2 010 MHz et 2 170-2 200 MHz au service 
mobile par satellite (SMS), avec entree en vigueur le ler janvier 2005, ces attributions ayant un 
statut primaire avec egalite des droits avec cedes des services fixe et mobile; 

b) que l'utilisation des bandes de frequences 1 980-2 010 MHz et 2 170-2 200 MHz dans 
les trois Regions et 2 010-2 025 MHz et 2 160-2 170 MHz dans la Region 2 par le SMS, 
conformement aux dispositions des numeros 5.389A et 5.389C du Reglement des 
radiocommunications, tels qu'adoptes par la CMR-95 et la CMR-97, est subordonnee a la date 
d'entree en vigueur du ler janvier 2000, du ler janvier 2002 (pour la Region 2) ou du 
ler janvier 2005; 

c) que ces bandes sont utilisees en partage avec les services fixe et mobile 1 a titre primaire 
et qu'elles sont largement utilisees par le service fixe dans de nombreux pays; 

d) qu'il ressort des etudes qui ont ete faites que le partage entre le SMS et le service fixe 
sur le court et le moyen terme serait, en general, possible alors qu'il sera complexe et difficile sur le 
long terme dans les deux bandes, de sorte qu'il serait judicieux de transferer dans d'autres parties du 
spectre les stations du service fixe qui sont exploitees dans les bandes considerees; 

e) que pour de nombreux pays en developpement, l'utilisation de la bande des 2 GHz offre 
un avantage substantiel en ce qui conceme leurs reseaux de radiocommunication et qu'il n'est pas 
possible de transferer ces systemes dans des bandes de frequences plus elevees en raison des 
consequences economiques qui en decouleraient; 

f) que l'UIT-R a elabore un nouveau plan de frequences pour le service fixe dans la bande 
des 2 GHz, expose dans la Recommandation UIT-R F.1098, qui facilitera la mise en oeuvre de 
systemes nouveaux du service fixe dans des portions de bande qui ne recouvrent pas les attributions 
susmentionnees faites au SMS a 2 GHz; 

g) que le partage entre les systemes a diffusion tropospherique du service fixe et les 
liaisons Terre vers espace du SMS dans les memes portions de bande de frequences n'est en general 
pas possible; 

h) que certains pays utilisent ces bandes en application de 1'Article 48 de la Constitution 
(Geneve, 1992), 


1 La presente Resolution ne s’applique pas au service mobile. A cet egard, l'utilisation par le SMS des bandes 
considerees doit faire l'objet d'une coordination avec le service mobile conformement aux dispositions du 
numero 9.11 A, le cas echeant. 
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reconnaissant 

a) que les bandes 1 885-2 025 MHz et 2 110-2 200 MHz ont ete identifies pour etre 
utilisees, a l'echelle mondiale, par les telecommunications mobiles intemationales (IMT), la 
composante satellite de ces systemes etant limitee aux bandes 1980-2 010 MHz et 2 170- 
2 200 MHz, et que la mise en oeuvre des IMT peut offrir de vastes possibility en aidant les pays en 
developpement a developper plus rapidement leur infrastructure des telecommunications; 

b) que la CAMR-92 a decide d'une part de demander au Bureau de developpement des 
telecommunications d'envisager, lors de l'etablissement de ses plans immediats d'assistance aux 
pays en developpement, d'apporter les modifications necessaires aux reseaux de 
radiocommunication de ces pays et d'autre part de charger une future conference mondiale de 
developpement d'examiner les besoins des pays en developpement et de procurer a ces pays les 
ressources dont ils auront besoin pour apporter les modifications necessaires a leurs reseaux de 
radiocommunication, 

notant 

qu'en application de la Resolution 716 (CMR-95), l'UIT-R a elabore la Recommandation 
UIT-RF.1335, qui foumit les outils de planification necessaires pour aider les administrations qui 
envisagent de proceder a une nouvelle planification de leurs reseaux de Terre afin de mettre en 
oeuvre le SMS dans les bandes des 2 GHz, 

decide 

1 de demander aux administrations de notifier au Bureau des radiocommunications les 
caracteristiques fondamentales des assignations de frequence aux stations du service fixe existantes 
ou en projet qui necessitent une protection, ou les caracteristiques types 2 des stations du service fixe 
existantes ou en projet qui sont mises en service avant le ler janvier 2000 dans les bandes 1 980- 

2 010 MHz et 2 170-2 200 MHz dans les trois Regions et 2 010-2 025 MHz et 2 160-2 170 MHz 
dans la Region 2; 

2 que les administrations se proposant de mettre en service un systeme du SMS doivent 
tenir compte du fait que, en coordonnant leur systeme avec les administrations ayant des services de 
Terre, ces dernieres pourraient avoir des installations existantes ou en projet auxquelles s'appliquent 
les dispositions de 1'Article 48 de la Constitution; 

3 qu'en ce qui conceme les stations du service fixe prises en consideration dans 
['application du numero 9.11 A, les administrations responsables des reseaux du SMS dans les 
bandes 1 980-2 010 MHz et 2 170-2 200 MHz dans les trois Regions et 2 010-2 025 MHz et 2 160- 
2 170 MHz dans la Region 2 doivent veiller a ce qu'aucun brouillage inacceptable ne soit cause aux 
stations du service fixe notifies et mises en service avant le ler janvier 2000; 

4 que pour faciliter la mise en oeuvre et l'utilisation future de la bande des 2 GHz par le SMS: 

4.1 les administrations sont instamment pries de faire en sorte que les assignations de 

frequence aux nouveaux systemes du service fixe qui seront mises en service apres le 
ler janvier 2000, n'empietent pas sur les bandes attributes au SMS a savoir, 1 980-2 010 MHz 
et 2 170-2 200 MHz dans les trois Regions et 2 010-2 025 MHz et 2 160-2 170 MHz dans la 
Region 2, par exemple en utilisant les plans de disposition des canaux, comme indique dans la 
Recommandation UIT-R F. 1098; 


2 Concemant la notification des assignations de frequence aux stations des services fixe et mobile, il a ete possible de 
notifier les caracteristiques de stations type du service fixe conformement au numero 11.17 sans aucune restriction 
jusqu'au ler janvier 2000. 
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4.2 les administrations etaient instamment priees de prendre toutes les mesures 
pratiquement realisables pour cesser l'exploitation des systemes a diffusion tropospherique dans la 
bande 1 980-2 010 MHz dans les trois Regions et 2 010-2 025 MHz dans la Region 2 avant le 
ler janvier 2000. Aucun nouveau systeme a diffusion tropospherique ne doit etre mis en service 
dans ces bandes; 

4.3 les administrations sont encouragees, chaque fois que cela est pratiquement realisable, a 
etablir des plans prevoyant le transfert progressif des assignations de frequence a leurs stations du 
service fixe dans les bandes 1 980-2 010 MHz et 2 170-2 200 MHz dans les trois Regions et 2 010- 
2 025 MHz et 2 160-2 170 MHz dans la Region 2 vers des bandes ne se chevauchant pas, la priorite 
etant donnee au transfert de leurs assignations de frequence dans la bande 1 980-2 010 MHz dans 
les trois Regions et 2 010-2 025 MHz dans la Region 2, eu egard aux aspects techniques, 
operationnels et economiques; 

5 que les administrations responsables de la mise en oeuvre de systemes du service 
mobile par satellite devraient prendre note et tenir compte des interets des pays affectes, en 
particulier de ceux des pays en developpement, afm de reduire au strict minimum les consequences 
economiques que les mesures transitoires pourraient avoir sur les systemes existants; 

6 d'inviter le Bureau de developpement des telecommunications a foumir aux pays en 
developpement qui le demandent l'assistance dont ils ont besoin pour apporter a leurs reseaux de 
radiocommunication les modifications propres a faciliter leur acces aux nouvelles technologies 
actuellement mises en oeuvre dans la bande des 2 GHz et pour toutes les activites de coordination; 

7 que les administrations responsables de la mise en oeuvre de systemes du service 
mobile par satellite demandent instamment a leurs operateurs de systemes du service mobile par 
satellite de participer a la protection des services fixes de Terre, en particulier dans les pays les 
moins avances, 

invite l'UIT-R 

a proceder d'urgence a de nouvelles etudes, avec le concours du Bureau, pour mettre au point et 
foumir aux administrations, dans un delai opportun, les outils necessaires pour evaluer l'incidence 
des brouillages lors de la coordination detaillee des systemes du service mobile par satellite, 

invite l'UIT-D 

a evaluer d'urgence les consequences economiques et financieres du transfert de services fixes pour 
les pays en developpement et de presenter les resultats de cette evaluation a une future conference 
mondiale des radiocommunications competente et/ou a une future conference mondiale de 
developpement des telecommunications competente, 

invite le Directeur du Bureau de developpement des telecommunications 

a mettre en oeuvre la partie invite l'UIT-D en encourageant les commissions d'etudes concemees de 
l'UIT-D et de l'UIT-R a mener des activites communes, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

de soumettre un rapport sur la mise en oeuvre de la presente Resolution aux conferences mondiales 
des radiocommunications. 


- 359 - 



RES729-1 


RESOLUTION 729 (REV.CMR-07) 

Utilisation de systemes agiles en frequences dans les bandes 
d'ondes hectometriques et decametriques* 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
considerant 

a) que l'efficacite d'utilisation du spectre sera amelioree par l'emploi de systemes agiles en 
frequences dans les bandes d'ondes hectometriques et decametriques utilisees en partage par les 
services fixe et mobile; 

b) que l'on precede depuis 30 ans a des essais et au deployment de systemes agiles en 
frequences qui se sont reveles efficaces pour une meilleure efficacite d'utilisation du spectre; 

c) que cette amelioration est obtenue grace a: 

une reduction du temps d'etablissement des communications et une amelioration de la 
qualite de transmission par le choix des canaux les plus appropries; 

une reduction du coefficient d'occupation des canaux, qui permet a differents reseaux 
d'utiliser les memes canaux tout en diminuant la probabilite de brouillage prejudiciable; 

- une reduction maximale de la puissance requise pour chaque emission; 

une optimisation continue des emissions due a la haute technicite des systemes; 
une exploitation simple du fait de l'utilisation d'equipements peripheriques intelligents; 

- une diminution des besoins d'operateurs qualifies; 

d) que, depuis la CMR-95, le Bureau des radiocommunications ne precede plus a aucun 
examen relativement a la probabilite de brouillage prejudiciable cause par de nouvelles assignations 
inscrites dans le Fichier de reference international des frequences dans les bandes non planifiees au- 
dessous de 28 MHz; 

e) que la CMR-97 a mis en place un moyen de notification des assignations par bloc; 

f) que les systemes agiles en frequences contribueront activement a eviter les risques de 
brouillage etant donne que, lorsqu'ils constateront la presence d'autres signaux sur le canal, ils 
passeront sur une autre frequence, 


Cette Resolution devrait etre portee a l'attention de la Commission d’etudes 2 de l’UIT-D. 
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decide 

1 qu'en autorisant l'exploitation de systemes agiles en frequences des services fixe et 
mobile dans les bandes d'ondes hectometriques et decametriques, les administrations doivent: 

1.1 ne pas faire d'assignations dans les bandes: 

regies par le Plan d'allotissement de frequences de l'Appendice 25 pour le service 
mobile maritime ou par le Plan d'allotissement de frequences de l'Appendice 27 pour le 
service mobile aeronautique (R); 

partagees a titre primaire avec egalite des droits avec le service de radiodiffusion, le 
service de radiolocalisation ou les services d'amateur; 

- attributes au service de radioastronomie; 

1.2 eviter les utilisations susceptibles d'affecter des assignations de frequence qui mettent en 
jeu des services de securite, assignations faites conformement aux numeros 5.155, 5.155A 
et 5.155B; 

1.3 tenir compte le cas echeant des renvois applicables aux bandes proposees et de leurs 
incidences dans le domaine de la compatibility; 

2 que les systemes agiles en frequences doivent automatiquement limiter l'utilisation 
simultanee de frequences au minimum necessaire pour satisfaire les besoins de communication; 

3 que, pour eviter les brouillages prejudiciables, les systemes agiles en frequences 
devraient evaluer le coefficient d'occupation des canaux avant et pendant l'exploitation; 

4 que les assignations pour les systemes agiles en frequences doivent etre notifiees au 
Bureau conformement aux dispositions de 1'Article 11 et de l'Appendice 4. 
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RESOLUTION 731 (REV.CMR-12) 

Examen du partage et de la compatibility 
dans les bandes adjacentes entre services passifs 
et services actifs au-dessus de 71 GHz 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que la Conference mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000) a modifie le 
Tableau d'attribution des bandes de frequences au-dessus de 71 GHz, sur la base des besoins connus 
au moment de ladite Conference; 

b) que les besoins de spectre des services passifs au-dessus de 71 GHz sont fondes sur des 
phenomenes physiques, sont done bien connus et sont pris en compte dans les modifications 
apportees par la ladite Conference au Tableau d'attribution des bandes de frequences; 

c) que plusieurs bandes au-dessus de 71 GHz sont deja utilisees par les services 
d'exploration de la Terre par satellite (passive) et de recherche spatiale (passive), car elles possedent 
des caracteristiques uniques pour la mesure de certains parametres atmospheriques; 

d) qu'actuellement les besoins et les plans de mise en oeuvre des services actifs dans les 
bandes au-dessus de 71 GHz sont mal connus; 

e) que les progres techniques accomplis jusqu'a present ont permis de concevoir des 
systemes de communication viables fonctionnant a des frequences de plus en plus elevees et que ces 
progres devraient se poursuivre et permettre, a terme, ['utilisation de nouvelles techniques de 
communication dans les bandes de frequences au-dessus de 71 GHz; 

f) que, dans l'avenir, d'autres besoins de spectre pour les services actifs et les services 
passifs devraient etre pris en compte, lorsque les nouvelles techniques deviendront disponibles; 

g) qu'a la suite de la revision du Tableau d'attribution des bandes de frequences par la 
Conference mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000), il faudra peut-etre encore proceder 
a des etudes de partage concemant les services explodes dans certaines bandes au-dessus de 
71 GHz; 

h) que des criteres de brouillage applicables aux detecteurs passifs ont ete elabores et sont 
indiques dans la Recommandation UIT-R RS.1029; 

i) que des criteres de protection de la radioastronomie ont ete elabores et sont indiques 
dans la Recommandation UIT-R RA.769; 

j) que plusieurs attributions a des liaisons descendantes ont ete faites dans des bandes 
adjacentes a celles attributes au service de radioastronomie; 

k) que l'UIT-R n'a pas encore elabore en detail les criteres de partage applicables aux 
services actifs et aux services passifs dans les bandes au-dessus de 71 GHz; 

l) que, pour garantir la protection des services passifs au-dessus de 71 GHz, la Conference 
mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000) a evite de faire des attributions a la fois aux 
services actifs et aux services passifs dans certaines bandes telles que 100-102 GHz, 
148,5-151,5 GHz, et 226-231,5 GHz afin d'eviter des problemes de partage eventuels, 
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reconnaissant 

que, dans la mesure du possible, les contraintes dues au partage entre services actifs et services 
passifs devraient etre reparties equitablement entre les services beneficiant d'attributions dans les 
bandes considerees, 

decide 

d'inviter une future conference mondiale des radiocommunications competente a examiner les 
resultats des etudes de l'UIT-R visees dans la partie invite VUIT-R ci-dessous, en vue de prendre les 
mesures necessaires, s'il y a lieu, pour repondre aux nouveaux besoins des services actifs compte 
tenu des besoins des services passifs, dans les bandes au-dessus de 71 GHz, 

prie instamment les administrations 

de noter que des modifications pourront etre apportees a 1'Article 5 pour tenir compte des nouveaux 
besoins des services actifs, comme indique dans la presente Resolution, et d'en tenir compte lors de 
['elaboration des politiques et reglementations nationales, 

invite l'UIT-R 

1 a poursuivre ses etudes pour determiner si et dans quelles conditions le partage est 
possible entre services actifs et services passifs dans les bandes au-dessus de 71 GHz, par exemple, 
sans que cette liste soit exhaustive, les bandes 100-102 GHz, 116-122,25 GHz, 148,5-151,5 GHz, 
174,8-191,8 GHz, 226-231,5 GHz et 235-238 GHz; 

2 a etudier les moyens d'eviter les brouillages dans les bandes adjacentes causes par 
les services spatiaux (liaisons descendantes) au service de radioastronomie dans les bandes 
au-dessus de 71 GHz; 

3 a tenir compte dans ces etudes, dans la mesure du possible, du principe du partage des 
contraintes; 

4 a mener a bien les etudes necessaires des que les caracteristiques techniques des 
services actifs dans ces bandes seront connues; 

5 a elaborer des recommandations indiquant les criteres de partage pour les bandes dans 
lesquelles le partage est possible, 

charge le Secretaire general 

de porter la presente Resolution a l'attention des organisations intemationales ou regionales 
concemees. 


- 364 - 


RES732-1 


RESOLUTION 732 (REV.CMR-12) 

Examen du partage entre 
les services aetifs au-dessus de 71 GHz 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que la Conference mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000) a modifie le 
Tableau d'attribution des bandes de frequences au-dessus de 71 GHz apres avoir examine les 
questions liees aux services scientifiques; 

b) que, dans le Tableau d'attribution des bandes de frequences revise par la Conference 
mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000), plusieurs services aetifs disposent 
d'attributions primaires avec egalite des droits dans certaines bandes au-dessus de 71 GHz; 

c) que les caracteristiques des services aetifs appeles a fonctionner dans les bandes 
au-dessus de 71 GHz demeurent mal connues; 

d) que les criteres de partage entre les services aetifs dans les bandes au-dessus de 71 GHz 
n'ont pas encore ete elabores en detail par l'UIT-R; 

e) que le partage entre plusieurs services aetifs ayant des attributions primaires avec egalite 
de droits risque de gener le developpement de chaque service actif dans les bandes au-dessus 
de 71 GHz; 

f) que les techniques confues pour certains services aetifs seront peut-etre mises sur le 
marche plus rapidement que pour d'autres services aetifs; 

g) que les services aetifs qui disposeront de ces techniques ulterieurement devraient 
beneficier d'une quantite de spectre suffisante, 

notant 

qu'il faut elaborer et inclure dans des Recommandations UIT-R des criteres de partage, qui pourront 
etre utilises par une future conference competente, pour determiner dans quelle mesure le partage 
est possible entre plusieurs services aetifs ayant des attributions primaires avec egalite des droits 
dans chacune des bandes, 

decide 

1 que des mesures appropriees devraient etre prises pour repondre aux besoins de spectre 
des services aetifs pour lesquels les techniques seront mises sur le marche ulterieurement; 

2 que des criteres de partage doivent etre elabores pour les services aetifs ayant des 
attributions primaires avec egalite des droits dans les bandes au-dessus de 71 GHz; 

3 que les criteres de partage ainsi elabores devraient servir de base a un reexamen, le cas 
echeant, des attributions aux services aetifs au-dessus de 71 GHz par une conference future 
competente, 
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prie instamment les administrations 

de noter que des modifications pourront etre apportees a 1'Article 5 pour repondre aux nouveaux 
besoins des services actifs, comme indique dans la presente Resolution, et d'en tenir compte lors de 
l'elaboration des politiques et reglementations nationales, 

invite l'UIT-R 

a proceder aux etudes necessaires et a elaborer une ou plusieurs Recommandations UIT-R, en vue 
de presenter, en temps voulu, les renseignements techniques qui seront sans doute necessaires aux 
travaux d'une future conference competente, 

charge le Secretaire general 

de porter la presente Resolution a l'attention des organisations intemationales ou regionales 
concemees. 
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RESOLUTION 739 (REV.CMR-07) 

Compatibilite entre le service de radioastronomie et 
les services spatiaux actifs dans certaines bandes 
de frequences adjacentes ou voisines 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
considerant 

a) que des attributions a titre primaire ont ete faites dans des bandes adjacentes ou voisines 
au service de radioastronomie et a divers services spatiaux, tels que le service fixe par satellite 
(SFS), le service de radionavigation par satellite (SRNS), le service mobile par satellite (SMS) et le 
service de radiodiffusion par satellite (SRS), ci-apres denommes «services spatiaux actifs»; 

b) que, dans nombre de cas, les frequences utilisees par le service de radioastronomie 
(SRA) sont choisies de maniere a permettre l'etude de phenomenes naturels qui produisent des 
emissions radioelectriques a des frequences regies par les lois de la nature, de sorte qu'un 
deplacement de frequences visant a eviter ou a attenuer les problemes de brouillage peut etre 
impossible; 

c) que le Rapport UIT-R SM.2091 definit une methode d'etude de la compatibilite entre 
bandes appariees des services spatiaux actifs et du service de radioastronomie et un cadre 
permettant de rendre compte des resultats de ces etudes; 

d) que le Rapport UIT-R SM.2091 contient en outre les resultats d'etudes de compatibilite 
entre le service de radioastronomie et un service spatial actif dans certaines bandes adjacentes ou 
bandes voisines; 

e) qu'une consultation appropriee entre administrations est de nature a aboutir a la mise au 
point de solutions novatrices et a la mise en oeuvre rapide de systemes; 

f) que, pour des raisons techniques ou operationnelles, il faudra peut-etre fixer, pour les 
rayonnements non essentiels, des limites plus strides que les limites generates indiquees dans 
l'Appendice 3, afin de proteger le SRA vis-a-vis des services actifs dans certaines bandes, 

notant 

a) la necessity de ne pas alourdir la tache du Bureau des radiocommunications en lui 
confiant le soin de proceder a des examens techniques; 

b) qu'une procedure de consultation, telle qu'elle est definie dans la presente Resolution, 
n'alourdirait pas la tache du Bureau; 


- 367 - 


RES739-2 


c) que la Recommandation UIT-R M.1583 foumit une methode fondee sur le concept de 
puissance surfacique equivalente (epfd) pour le calcul des brouillages causes a des stations de 
radioastronomie par des rayonnements non desires de systemes a satellites non geostationnaires 
(non OSG) du SMS ou du SRNS; 

d) que la Recommandation UIT-R S.1586 foumit une methode fondee sur le concept 
d'epfd pour le calcul des brouillages causes a des stations de radioastronomie par des rayonnements 
non desires de systemes non OSG du SFS; 

e) que la methode decrite dans ces Recommandations peut egalement etre utilisee pour 
etudier le cas des systemes non OSG du SRS; 

f) que la Recommandation UIT-R RA.1631 foumit des diagrammes d'antenne a utiliser 
pour effectuer des analyses de compatibility entre systemes non OSG et stations du SRA sur la base 
du concept d'epfd; 

g) que la Recommandation UIT-R RA.1513 donne des niveaux acceptables de perte de 
donnees pour les observations de radioastronomie et dispose en particulier que le pourcentage de 
donnees perdues imputable a un systeme devrait etre inferieur a 2%; 

h) que certains des resultats presentes dans le Rapport UIT-R SM.2091 peuvent etre 
utilises comme niveaux de seuil pour engager la procedure de consultation; 

i) que les resultats d'une consultation fructueuse entre les administrations concemees 
permettraient de garantir que les interets des services actifs et du service de radioastronomie soient 
pris en consideration; 

j) que les mesures prises par les services spatiaux actifs pour proteger les stations de 
radioastronomie contre les brouillages peuvent entrainer un accroissement des couts ou une 
reduction des capacites de ces services; 

k) qu'a l'inverse, le fait de ne pas prendre de telles mesures risque d'entrainer un 
accroissement des couts d'exploitation et une moindre efficacite de fonctionnement des stations de 
radioastronomie concemees; 

l) que la mise en oeuvre de nouvelles mesures de reduction des brouillages observes sur le 
site de la station de radioastronomie peut se traduire par des couts d'exploitation accrus et une 
moindre efficacite des observations; 

m) qu'a l'inverse, le fait de ne pas mettre en oeuvre de telles mesures risque d'imposer aux 
services spatiaux actifs une charge financiere supplementaire et une reduction de leurs capacites, 

reconnaissant 

a) que les rayonnements non desires produits par les stations des services spatiaux actifs 
peuvent causer des brouillages inacceptables aux stations du SRA; 

b) que, si certains rayonnements non desires provenant d'emetteurs de stations spatiales 
peuvent etre maitrises grace a des methodes de conception judicieuse et a des procedures d'essai 
appropriees, d'autres rayonnements non desires, tels que les rayonnements non essentiels en bande 
etroite, occasionnes par des mecanismes physiques impossibles a maitriser ou a prevoir, peuvent 
n'etre detectes qu'apres le lancement de l'engin spatial; 
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c) qu'il est difficile d'evaluer avec certitude avant le lancement les niveaux des 
rayonnements non desires; 

d) qu'il est necessaire de garantir une repartition equitable des contraintes pour assurer la 
compatibility; entre les services spatiaux actifs et le SRA; 

e) que, dans les cas ou le respect des valeurs indiquees dans l'Annexe 1 se revele difficile, 
une procedure de consultation pourrait etre utilisee pour resoudre les difficultes, 

decide 

1 qu'une administration prend toutes les mesures raisonnables pour que toute station 
spatiale ou tout systeme a satellites conqu et construit de fai;on a pouvoir fonctionner dans les 
bandes visees dans l'Annexe 1 respecte les valeurs qui y sont indiquees sur le site de toute station de 
radioastronomie fonctionnant dans les bandes correspondantes identifiees dans cette Annexe; 

2 que, dans le cas ou, pendant la construction ou avant le lancement, on constate qu'apres 
avoir examine tous les moyens raisonnables, les rayonnements non desires provenant de la station 
spatiale ou du systeme a satellites ne peuvent pas respecter les valeurs donnees dans l'Annexe 1, 
['administration qui a notifie la station spatiale ou le systeme a satellites prend contact des que 
possible avec l'administration exploitant la station de radioastronomie pour confirmer que le point 1 
du decide a ete respecte et les administrations concemees engagent un processus de consultation en 
vue de parvenir a une solution mutuellement acceptable; 

3 que, dans le cas ou, apres le lancement de la station spatiale ou du systeme a satellites, 
une administration exploitant une station de radioastronomie constate que, en raison de 
circonstances imprevues, une station spatiale ou un systeme a satellites ne respecte pas les valeurs 
des rayonnements non desires donnees dans l'Annexe 1 sur le site de cette station de 
radioastronomie, cette administration prend contact avec l'administration qui a notifie la station 
spatiale ou le systeme a satellites afm que cette demiere confirme que le point 1 du decide a ete 
respecte, et les administrations concemees engagent un processus de consultation pour determiner 
les autres mesures a prendre pour parvenir a une solution mutuellement acceptable; 

4 que les stations de radioastronomie a prendre en consideration pour ['application des 
points 1, 2 et 3 du decide sont celles qui sont exploitees dans la ou les bandes de frequences 
identifiees dans l'Annexe 1 et qui sont notiflees avant la date de reception des renseignements pour 
la publication anticipee concemant la station spatiale ou le systeme a satellites auquel s'applique la 
presente Resolution; 

5 que les stations spatiales ou les systemes a satellites a prendre en consideration dans 
['application des points 1 a 4 du decide sont ceux conqus pour fonctionner dans les bandes de 
frequences attributes aux services spatiaux, indiquees dans les Tableaux de l'Annexe 1, pour 
lesquels les renseignements pour la publication anticipee (API) ont ete re?us par le Bureau apres 
l'entree en vigueur des Actes finals de la Conference appropriee, comme indique dans ces Tableaux; 

6 que le processus de consultation vise aux points 1, 2 et 3 du decide a pour objectif de 
parvenir a une solution mutuellement acceptable, sur la base des orientations foumies par le 
Rapport UIT-R SM.2091 et toute autre Recommandation de l'UIT-R que les administrations 
concemees jugent pertinente; 

7 que le Bureau ne doit effectuer aucun examen ni formuler aucune conclusion concemant 
la presente Resolution au titre de 1' Article 9 ou 11, 
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invite les administrations 

1 a prendre toutes les mesures appropriees et possibles, des la phase de conception, de 
fagon a reduire le plus possible les rayonnements non desires provenant de stations spatiales qu'il 
est prevu d'exploiter dans une ou plusieurs bandes attribuees aux services spatiaux, afm d'eviter que 
les niveaux de seuil des rayonnements non desires identifies dans l'Annexe 1 soient depasses sur le 
site d'une station de radioastronomie; 

2 a prendre toutes les mesures possibles, des la phase de conception, pour reduire au 
minimum la sensibilite aux brouillages des stations de radioastronomie et a prendre en compte la 
necessity de mettre en oeuvre des mesures de reduction des brouillages. 


ANNEXE 1 DE LA RESOLUTION 739 (REV.CMR-07) 

Niveaux de seuil des rayonnements non desires 


Les niveaux de seuil des rayonnements non desires applicables aux stations spatiales 
geostationnaires sont presentes dans le Tableau 1-1 en termes de puissance surfacique rayonnee sur 
le site d'une station de radioastronomie dans une largeur de bande de reference. 

Dans le Tableau 1-1, les niveaux de seuil des rayonnements non desires indiques dans les 
quatrieme, sixieme et huitieme colonnes (pour la largeur de bande de reference indiquee dans la 
colonne adjacente) devraient etre respectes par toute station spatiale geostationnaire fonctionnant 
dans les bandes indiquees dans la deuxieme colonne sur le site de la station de radioastronomie 
fonctionnant dans la bande mentionnee dans la troisieme colonne. 

Les niveaux de seuil des rayonnements non desires applicables aux stations spatiales d'un systeme a 
satellites non geostationnaires sont donnes dans le Tableau 1-2 en termes de puissance surfacique 
equivalente (epfd) rayonnee sur le site de la station de radioastronomie dans une largeur de bande 
de reference par 1'ensemble des stations spatiales d'un systeme a satellites non geostationnaires 
visibles par la station de radioastronomie consideree, niveaux a ne pas depasser pendant un 
pourcentage de temps donne sur 1'ensemble du ciel. 

Dans le Tableau 1-2, la valeur d'epfd donnee dans les quatrieme, sixieme et huitieme colonnes (pour 
les largeurs de bande de reference indiquees dans la colonne adjacente) devrait etre respectee par 
1'ensemble des stations spatiales d'un systeme a satellites non geostationnaires fonctionnant dans les 
bandes indiquees dans la deuxieme colonne sur le site de la station de radioastronomie fonctionnant 
dans la bande mentionnee dans la troisieme colonne. La valeur d'epfd sur le site d'une station de 
radioastronomie donnee doit etre calculee a l'aide du diagramme d'antenne et de la valeur du gain 
d'antenne maximal du SRA donnes dans la Recommandation UIT-R RA.1631. Des lignes 
directrices sur le calcul de l'epfd figurent dans les Recommandations UIT-R S.1586 et 
UIT-R M.1583. Les angles d'elevation des stations de radioastronomie a prendre en compte dans le 
calcul de l'epfd sont ceux qui sont superieurs a Tangle d'elevation minimum 0,„;„ du radiotelescope. 
En Tabsence de ces renseignements, une valeur de 5° doit etre utilisee. Le pourcentage de temps 
pendant lequel le niveau d'epfd ne doit pas etre depasse est indique dans la Note 11 ’ du Tableau 1-2. 

Certaines sections du Rapport UIT-R SM.2091 indiquent les niveaux des rayonnements non desires 
dans les bandes attribuees au service de radioastronomie que certains systemes a satellites, par leur 
conception meme, ne depassent pas. 
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TABLEAU 1-2 

Niveaux de seuil d'epfd (I) pour les rayonnements non desires provenant de l'ensemble des stations spatiales 
d'un systeme a satellites non OSG sur le site d'une station de radioastronomie 
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RESOLUTION 741 (REV.CMR-12) 

Protection du service de radioastronomie dans la bande 4 990-5 000 MHz 
contre les rayonnements non desires du service de radionavigation 
par satellite (espace vers Terre) fonctionnant 
dans la bande 5 010-5 030 MHz 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que les rayonnements non desires produits par des stations spatiales du service de 
radionavigation par satellite (SRNS) fonctionnant dans la bande 5 010-5 030 MHz peuvent causer 
des brouillages au service de radioastronomie (SRA) dans la bande 4 990-5 000 MHz; 

b) que la CMR-2000 a decide d'introduire une limite provisoire de puissance surfacique 
dans la bande 4 990-5 000 MHz pour proteger le SRA et a invite l'UIT-R a proceder a des etudes en 
vue de revoir cette limite; 

c) que les criteres de protection applicables au SRA sont donnes dans les 
Recommandations UIT-R RA.769 et UIT-R RA.1513 et qu'ils different selon qu'il s'agit de 
systemes a satellites geostationnaires (OSG) ou non OSG, 

notant 

a) que la Recommandation UIT-R M.1583 contient une methodologie basee sur le concept 
de puissance surfacique equivalente (epfd) pour calculer les brouillages causes aux stations de 
radioastronomie par les rayonnements non desires des systemes a satellites non OSG du service 
mobile par satellite ou du SRNS; 

b) que la Recommandation UIT-R RA.1631 definit les diagrammes d'antenne et le gain 
d'antenne maximum a utiliser pour les analyses de compatibility entre les systemes non OSG et les 
stations du SRA, sur la base du concept d'epfd; 

c) que la Recommandation UIT-R RA.1513 recommande des niveaux acceptables de perte 
de donnees pour les observations de radioastronomie, en indiquant en particulier que le pourcentage 
de perte de donnees imputable a un systeme quelconque devrait etre inferieur a 2%; 

d) que, depuis la fin de la CMR-03, le Bureau des radiocommunications a examine tous les 
systemes du SRNS pour lesquels il a rei;u les renseignements complets de coordination ou de 
notification, selon le cas, concemant la bande 5 010-5 030 MHz, et revu ses conclusions en ce qui 
conceme la conformite au numero 5.443B, compte tenu des renseignements supplementaires requs 
au titre du point 4 du decide. 
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decide 

1 que, pour qu'aucun brouillage prejudiciable ne soit cause au SRA dans la bande 4 990- 
5 000 MHz, la puissance surfacique produite dans cette bande par un reseau OSG du SRNS 
fonctionnant dans la bande 5 010-5 030 MHz ne doit pas depasser -171 dB(W/m 2 ) dans une bande 
de 10 MHz, a 1'emplacement de toute station de radioastronomie; 

2 que, pour qu'aucun brouillage prejudiciable ne soit cause au SRA dans la bande 4 990- 
5 000 MHz, sur l'ensemble du ciel et pour des angles d'elevation superieurs a Tangle d'elevation 
minimum de fonctionnement O,,,,, 1 indique pour le radiotelescope, l'epfd rayonnee dans cette bande 
par toutes les stations spatiales d'un systeme non OSG du SRNS fonctionnant dans la bande 5 010- 
5 030 MHz ne doit pas depasser -245 dB(W/m 2 ) dans une bande de 10 MHz, a Templacement de 
toute station de radioastronomie, pendant plus de 2% du temps, en utilisant la methode de la 
Recommandation UIT-R M. 1583-1 et une antenne de reference ayant un diagramme de 
rayonnement et un gain maximum specifies dans la Recommandation UIT-R RA.1631; 

3 que les limites visees aux points 1 et 2 du decide s'appliquent aux systemes du SRNS a 
compter du 3 juin 2000; 

4 que les administrations qui envisagent d'exploiter un systeme OSG ou non OSG du 
SRNS dans la bande 5 010-5 030 MHz, pour lequel les renseignements complets de coordination ou 
de notification, selon le cas, ont ete re?us par le Bureau apres le 2 juin 2000, doivent communiquer 
au Bureau des radiocommunications la valeur du niveau maximal de puissance surfacique indiquee 
au point 1 du decide ou la valeur du niveau maximal d'epfd indiquee au point 2 du decide, selon le 
cas. 


Tant qu'une definition de Tangle 6„, n n'a 
radioastronomie notifiees n'ont pas ete publiees, 


pas ete adoptee par l'UIT-R et que les donnees d'observation de 
on devrait prendre pour hypothese une valeur de 5° dans les calculs. 
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RESOLUTION 743 (CMR-03) 

Protection des stations de radioastronomie monoparabole en Region 2 
dans la bande 42,5-43,5 GHz 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 


considerant 

a) que la bande 42,5-43,5 GHz est attribute au service de radioastronomie (SRA) a titre 
primaire et que des observations du continuum et des raies spectrales sont effectuees dans cette 
bande; 

b) qu'il existe des attributions a titre primaire au service fixe par satellite (SFS) (espace 
vers Terre) et au service de radiodiffusion par satellite (SRS) dans la bande 42-42,5 GHz; 

c) que, pour un satellite geostationnaire (OSG) du SFS ou du SRS fonctionnant dans la 
bande 42-42,5 GHz, il pourrait etre tres difficile de respecter les valeurs indiquees au 
numero 5.5511 pour les observations avec un radiotelescope monoparabole dans la bande 42,5- 

43.5 GHz pendant 100% du temps; 

d) que, pour un satellite ou un systeme du SFS ou du SRS fonctionnant dans la bande 42- 

42.5 GHz, il serait tres difficile de respecter le niveau de puissance surfacique de -153 dB(W/m 2 ) 
dans toute bande de 500 kHz pour des satellites OSG ou le niveau de puissance surfacique 
equivalente (epfd) de -246 dB(W/m 2 ) dans toute bande de 500 kHz pour tout systeme a satellites 
non OSG pour les observations des raies spectrales avec un radiotelescope monoparabole au 
voisinage de la limite de 42,5 GHz de la bande 42,5-43,5 GHz, meme lorsque toutes les mesures 
techniques ou operationnelles realisables dans la pratique sont prises pour reduire le risque de 
brouillage nuisible aux stations du SRA; 

e) qu'etant donne que les stations de radioastronomie exploitant des telescopes 
monoparabole dans la bande 42,5-43,5 GHz sont relativement peu nombreuses et qu'il est prevu 
d'exploiter relativement peu de stations terriennes du SFS ou du SRS dans la bande 42-42,5 GHz, 
on pourrait peut-etre avoir recours, pour ces deux services, a des mesures techniques ou 
operationnelles, y compris, mais non exclusivement, a des techniques de limitation des brouillages 
(isolement geographique, partage de temps, etc.), afin de reduire le risque de brouillage nuisible aux 
stations du SRA fonctionnant dans cette bande; 

f) que, compte tenu des points ci-dessus du considerant, il devrait etre possible de laisser 
aux administrations dont relevent le SRA et le SFS ou le SRS le soin de trouver des arrangements 
pour faire en sorte que les rayonnements non desires provenant de satellites et de systemes du SFS 
ou du SRS dans la bande 42-42,5 GHz ne causent pas de brouillages nuisibles aux stations du SRA 
en Region 2 effectuant des observations des raies spectrales dans la bande 42,5-42,77 GHz, 
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decide 

1 qu'un satellite OSG du SFS ou du SRS fonctionnant dans la bande 42-42,5 GHz ne doit 
pas depasser les valeurs indiquees au numero 5.5511 pendant plus de 2% du temps, sur le site d'une 
station de radioastronomie en Region 2 inscrite comme radiotelescope monoparabole, dans la 
bande 42,5-43,5 GHz; 

2 qu'une administration qui envisage d'exploiter un satellite OSG du SFS ou du SRS ou 
un systeme non OSG du SFS ou du SRS dans la bande 42-42,5 GHz doit prendre toutes les mesures 
realisables dans la pratique pour eviter de depasser la valeur de puissance surfacique de 
-153 dB(W/m 2 ) dans toute bande de 500 kHz pour un satellite OSG, et la valeur de puissance 
surfacique equivalente (epfd) de -246 dB(W/m 2 ) dans toute bande de 500 kHz pour tout systeme 
non OSG dans la bande 42,5-42,77 GHz, pendant plus de 2% du temps, sur le site d'une station de 
radioastronomie inscrite comme radiotelescope monoparabole en Region 2; 

3 que, si une administration qui envisage d'exploiter un satellite OSG du SFS ou du SRS 
ou un systeme non OSG du SFS ou du SRS dans la bande 42-42,5 GHz a pris toutes les mesures 
realisables dans la pratique pour eviter de depasser les valeurs et le critere du pourcentage de temps 
indiques au point 2 du decide dans la bande 42,5-42,77 GHz, mais n'y parvient pas, ladite 
administration doit engager des discussions avec l'administration exploitant la station de 
radioastronomie affectee en Region 2, afm de trouver un arrangement mutuellement satisfaisant en 
ce qui conceme les rayonnements non desires produits dans la bande 42,5-42,77 GHz; 

4 que les points 1,2 et 3 du decide s'appliquent en ce qui conceme toute station de 
radioastronomie en Region 2 inscrite comme radiotelescope monoparabole dans la bande 42,5- 
43,5 GHz, exploitee avant le 5 juillet 2003 et notifiee au Bureau des radiocommunications avant le 

4 janvier 2004, ou notifiee avant la date de reception des renseignements complets de l'Appendice 4 
pour la coordination ou la notification, selon qu'il conviendra, concemant un satellite ou un systeme 
du SFS ou du SRS auquel s'applique la presente Resolution (voir la Note 1); 

5 qu'une administration qui notifie une station de radioastronomie en Region 2 comme 
radiotelescope monoparabole apres les dates indiquees au point 4 du decide pourra rechercher 
l'accord des administrations qui ont autorise les satellites ou les systemes du SFS ou du SRS 
auxquels s'applique la presente Resolution, 

invite l'UIT-R 

a effectuer des etudes et a elaborer des Recommandations pour parvenir a l'equilibre voulu entre le 
pourcentage de temps pendant lequel des satellites OSG fonctionnant dans la bande 42-42,5 GHz 
depassent les valeurs indiquees au numero 5.5511 pour un radiotelescope monoparabole sur le site 
d'une station de radioastronomie et l'incidence qu'un tel depassement peut avoir sur les observations 
de radioastronomie. 

NOTE 1 - Aux fins des numeros 5.551 H et 5.5.5511 et du point 4 du decide de la presente Resolution, les stations de 
radioastronomie actuellement en construction a Sierra Negra (Mexique), 18° 59'N/97° 18’ W (station Volcan Sierra 
Negra) et a San Pedro de Atacama (Chili), 23° 20' S/67° 44' W (station Atacama Large Millimeter Array), destinees a 
effectuer des observations dans la bande 42,5-43,5 GHz, seront reputees en service avant le 5 juillet 2003 si elles sont 
notifiees au Bureau des radiocommunications avant le l el janvier 2005. 
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RESOLUTION 744 (REV.CMR-07) 

Partage entre le service mobile par satellite (Terre vers espace) et 
les services fixe et mobile dans la bande 1 668,4-1 675 MHz 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
considerant 

a) que la CMR-03 a fait une attribution mondiale au service mobile par satellite (SMS) 
(Terre vers espace) dans la bande 1 668-1 675 MHz et une attribution mondiale au SMS (espace 
vers Terre) dans la bande 1 518-1 525 MHz; 

b) que la bande 1 668,4-1 675 MHz est, de plus, attribute aux services fixe et mobile; 

c) qu'en raison des conditions de partage entre le SMS (espace vers Terre) et le service 
mobile aeronautique pour la telemesure dans la bande 1 518-1 525 MHz (voir le numero 5.348B), il 
est peu vraisemblable que le SMS puisse etre exploite aux Etats-Unis d'Amerique; 

d) que les contraintes susmentionnees qui pesent sur le SMS dans la bande 1 518- 
1 525 MHz limitent done ['utilisation possible de la bande 1 668-1 675 MHz par le SMS aux 
Etats-Unis d'Amerique; 

e) que la bande 1 670-1 675 MHz est utilisee au Canada et aux Etats-Unis d'Amerique 
pour les services fixe et mobile; 

f) que certaines administrations utilisent la bande 1 668,4-1 675 MHz pour des systemes 
hertziens transportables qui pourraient etre explodes dans le cadre d'attributions au service fixe ou 
mobile; 

g) que le partage entre le service mobile et le service mobile par satellite (Terre vers 
espace) dans la bande 1 668,4-1 675 MHz a ete etudie dans la Recommandation UIT-R M.1799, 

decide 

1 que l'utilisation de la bande 1 668,4-1 675 MHz par les systemes du service mobile doit 
se limiter aux systemes hertziens transportables; 

2 que les administrations exploitant des systemes hertziens transportables devront tenir 
compte de la Recommandation UIT-R M.1799 qui indique que, pour proteger comme il se doit les 
reseaux du SMS, la p.i.r.e. des stations hertziennes transportables ne devrait pas depasser 
-27 dB(W/4 kHz) dans la bande 1 668,4-1 675 MHz en direction de l'orbite des satellites 
geostationnaires; 
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3 que, a compter du l er janvier 2015, les administrations exploitant ces systemes du 

service mobile devront limiter a -27 dB(W/4 kHz) la densite spectrale de p.i.r.e. rayonnee par ces 
systemes en direction de l'orbite des satellites geostationnaires dans la bande 1 668,4-1 675 MHz; 


4 que, dans la bande 1 670-1 675 MHz, les stations du SMS ne doivent pas demander a 

etre protegees vis-a-vis des stations du service fixe et du service mobile exploitees au Canada et aux 
Etats-Unis d'Amerique; 


5 que les points 1, 2 et 3 du decide ne s'appliquent pas aux stations du service fixe et du 

service mobile exploitees au Canada et aux Etats-Unis d'Amerique. 
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RESOLUTION 748 (REV.CMR-12) 

Compatibilite entre le service mobile aeronautique (R) et le service fixe 
par satellite (Terre vers espace) dans la bande 5 091-5 150 MHz 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que ['attribution de la bande 5 091-5 150 MHz au service fixe par satellite (SFS) (Terre 
vers espace) est limitee aux liaisons de connexion des systemes a satellites non geostationnaires 
(non OSG) du service mobile par satellite (SMS); 

b) que la bande 5 000-5 150 MHz est actuellement attribuee au service mobile 
aeronautique par satellite (R) (SMA(R)S), sous reserve de l'obtention de l'accord au titre du 
numero 9.21, et au service de radionavigation aeronautique (SRNA); 

c) que la CMR-07 a attribue la bande 5 091-5 150 MHz au service mobile aeronautique 
(SMA), a titre primaire, sous reserve du numero 5.444B; 

d) que ['Organisation de l'aviation civile intemationale (OACI) est en train de definir les 
caracteristiques techniques et operationnelles de nouveaux systemes fonctionnant dans le SMA(R) 
dans la bande 5 091-5 150 MHz; 

e) que la compatibilite entre un systeme du SMA(R), qui sera utilise par les aeronefs au sol 
dans les aeroports, et le SFS dans la bande 5 091-5 150 MHz a ete demontree; 

f) que des etudes de l'UIT-R sur les possibility de partage entre des applications du SMA 
ont montre que le brouillage total cause par les systemes de securite aeronautique, de telemesure 
aeronautique et le SMA(R) ne devrait pas depasser 3% de AT S /T S ; 

g) que la bande 117,975-137 MHz actuellement attribuee au SMA(R) est proche de la 
saturation dans certaines parties du monde et ne serait done pas disponible pour prendre en charge 
d'autres applications de surface dans les aeroports; 

h) que cette nouvelle attribution est destinee a etre utilisee pour la mise en oeuvre 
d'applications et de concepts en matiere de gestion du trafic aerien qui necessitent un volume 
important de donnees et prendront en charge des liaisons de donnees acheminant des donnees 
essentielles pour la securite aeronautique, 

reconnaissant 

a) que, dans la bande 5 030-5 091 MHz, la priorite doit etre donnee au systeme 
d'atterrissage aux hyperfrequences (MLS), confonnement au numero 5.444; 

b) que l'OACI publie des normes aeronautiques intemationales reconnues pour les 
systemes du SMA(R); 

c) que la Resolution 114 (Rev.CMR-12) s'applique aux conditions de partage entre le SFS 
et le SRNA dans la bande 5 091-5 150 MHz, 

notant 

a) que le nombre de stations d'emission du SFS necessaires peut etre limite; 
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b) que l'utilisation de la bande 5 091-5 150 MHz par le SMA(R) doit assurer la protection 
de l'utilisation, actuelle ou prevue, de cette bande par le SFS (Terre vers espace); 

c) que des etudes de l'UIT-R decrivent des methodes permettant d'assurer la compatibilite 
entre le SMA(R) et le SFS fonctionnant dans la bande 5 091-5 150 MHz et que la compatibilite a 
ete demontree pour le systeme du SMA(R) dont il est question au point e) du considerant. 


decide 

1 que les systemes du SMA(R) fonctionnant dans la bande 5 091-5 150 MHz ne doivent 
pas causer de brouillage prejudiciable aux systemes fonctionnant dans le SRNA, ni demander a etre 
proteges vis-a-vis de ces systemes; 

2 que les systemes du SMA(R) fonctionnant dans la bande 5 091-5 150 MHz doivent 
respecter les prescriptions SARP publiees dans 1'Annexe 10 de la Convention de l'OACI sur 
l'aviation civile intemationale et les dispositions de la Recommandation UIT-RM.1827, afin de 
garantir la compatibilite avec les systemes du SFS explodes dans cette bande; 

3 que, pour satisfaire notamment aux dispositions du numero 4.10, il faut etablir la 
distance de coordination par rapport aux stations du SFS fonctionnant dans la bande 5 091- 
5 150 MHz en veillant a ce que le signal re?u au niveau de la station du SMA(R) en provenance de 
l'emetteur du SFS ne depasse pas -143 dB(W/MHz), l'affaiblissement de transmission de base 
requis devant etre determine a l'aide des methodes decrites dans les Recommandations 
UIT-R P.525-2 et UIT-R P.526-11, 


invite 

1 les administrations a foumir les criteres techniques et operationnels necessaires pour les 
etudes de partage relatives au SMA(R) et a participer activement a ces etudes; 

2 l'OACI et d'autres organisations a participer activement a ces etudes, 
charge le Secretaire general 

de porter la presente Resolution a l'attention de l'OACI. 
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RESOLUTION 749 (REV.CMR-12) 

Utilisation de la bande 790-862 MHz dans les pays de la Region 1 et en 
Republique islamique d'lran par des applications mobiles 
et par d'autres services 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que les caracteristiques de propagation favorables de la bande 470-862 MHz sont utiles 
pour foumir des solutions rentables en termes de couverture, notamment dans le cas de vastes zones 
peu peuplees; 

b) que Sexploitation de stations de radiodiffusion et de stations de base du service mobile 
dans la meme zone geographique peut poser des problemes de compatibility; 

c) que de nombreuses communautes sont particulierement mal desservies par rapport aux 
centres urbains; 

d) que des applications auxiliaires a la radiodiffusion utilisent en partage la bande 470- 
862 MHz avec le service de radiodiffusion dans les trois Regions et devraient continuer d'etre 
exploitees dans cette bande; 

e) qu'il est necessaire de proteger comme il se doit, notamment, les systemes de 
radiodiffusion televisuelle de Terre et les autres systemes fonctionnant dans cette bande, 

reconnaissant 

a) que, dans 1'Article 5 du Reglement des radiocommunications, la bande 790-862 MHz ou 
des parties de cette bande sont attributes et utilisees a titre primaire par divers services, y compris la 
radiodiffusion; 

b) que 1'Accord GE06 s'applique dans tous les pays de la Region 1 a l'exception de la 
Mongolie et en Republique islamique d'lran dans les bandes 174-230/470-862 MHz; 

c) que le passage de la television analogique a la television numerique devrait conduire a 
des situations dans lesquelles la bande 790-862 MHz sera utilisee pour les transmissions de Terre 
tant analogiques que numeriques et que la demande de spectre durant la periode de transition risque 
meme d'etre plus importante que cede des seuls systemes de radiodiffusion analogiques; 

d) que le passage au numerique peut presenter des avantages en termes de frequences pour 
de nouvelles applications; 

e) que la date choisie pour le passage au numerique va probablement varier d'un pays a 
l'autre; 

f) que ['utilisation de frequences pour differents services devrait tenir compte de la 
necessity d'effectuer des etudes de partage; 

g) que le Reglement des radiocommunications prevoit que ['identification d'une bande 
donnee pour les IMT n'exclut pas l'utilisation de cette bande par toute application des services 
auxquels elle est attribute et n'etablit pas de priority dans ledit Reglement; 
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h) que l'Accord GE06 contient des dispositions relatives au service de radiodiffusion de 
Terre et a d'autres services de Terre, ainsi qu'un Plan pour la television numerique et une Liste des 
autres services de Terre primaires; 

i) que l'Accord GE06 a fixe au 16 juin 2015, pour la bande 470-862 MHz, la date a 
laquelle la periode de transition prendra fin, ce qui signifie que les assignations figurant dans le Plan 
analogique ne devront plus etre protegees et ne devront pas causer de brouillage inacceptable dans 
les pays qui sont Membres contractants de l'Accord; 

j) que les etudes effectuees par l'UIT-R en application de la Resolution 749 (CMR-07) ont 
montre que les incidences potentielles de l'effet cumulatif des brouillages causes par des stations de 
base qui, prises individuellement, ne declenchaient pas la necessity d'une coordination avec le 
service de radiodiffusion, pourraient etre importantes; par ailleurs, les incidences potentielles des 
brouillages cumulatifs pourraient etre moins importantes dans la pratique; 

k) que l'UIT-R a entrepris des etudes en vue d'elaborer ou d'achever des Recommandations 
et des Rapports detailles, conformement a la Resolution 224 (Rev.CMR-07), qui doivent tenir 
compte de l'effet cumulatif des brouillages, 

reconnaissant en outre 

a) que la bande 790-862 MHz, en tant que partie d'une bande plus large, est attribuee au 
service mobile dans la Region 3 (y compris en Republique islamique d'lran) depuis 1971 (avant la 
CMR-07); 

b) que l'Accord GE06, dans les Annexes pertinentes, etablit la relation entre la 
radiodiffusion numerique de Terre d'une part, et d'autres services de Terre primaires, y compris le 
service de radionavigation aeronautique dans les pays indiques au numero 5.312, d'autre part; 

c) que la CMR-07, en vertu du numero 5.316B, a attribue la bande 790-862 MHz en 
Region 1 au service mobile, sauf mobile aeronautique, a titre primaire et que cette attribution 
entrera en vigueur a compter du 17 juin 2015 et sera subordonnee a l'accord obtenu au titre du 
numero 9.21 vis-a-vis du service de radionavigation aeronautique dans les pays enumeres au 
numero 5.312; 

d) que la CMR-07 a identifie la bande 790-862 MHz en Region 1 et la bande 
790-806 MHz en Region 3 en vue de leur utilisation par les administrations qui souhaitent mettre en 
oeuvre les Telecommunications mobiles intemationales (IMT), tandis que la bande 806-960 MHz 
en Region 3 a ete identifiee pour les IMT a la CMR-2000; 

e) que pour les Membres contractants de l'Accord GE06, l'utilisation de stations du service 
mobile en ce qui conceme le service de radiodiffusion est egalement assujettie a ['application 
reussie des procedures de l'Accord GE06; 

f) que, par sa Resolution 749 (CMR-07), la CMR a decide d'inviter l'UIT-R a effectuer 
des etudes pour les Regions 1 et 3 sur le partage de la bande 790-862 MHz entre le service mobile 
et d'autres services, afin de proteger les services auxquels la bande est actuellement attribuee, et a 
rendre compte des resultats de ces etudes a la CMR-12, pour que celle-ci puisse les examiner et 
prendre les mesures appropriees; 

g) que la coordination entre les services de Terre (fixe, mobile et de radiodiffusion) dans la 
bande de frequences 790-862 MHz entre la Republique islamique d'lran, d'une part, et les autres 
pays de la Region 3, d'autre part, est du ressort des administrations concemees, dans le cadre de 
negotiations bilaterales ou multilaterales, si ces administrations en ont ainsi convenu, 
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notant 

a) que la Resolution UIT-R 57 foumit des principes applicables a ['elaboration des IMT- 
evoluees et que ce processus avait deja debute apres la CMR-07; 

b) que, dans la bande 790-862 MHz, la Resolution 224 (Rev.CMR-12) s'applique, 
soulignant 

a) que l'utilisation de la bande 470-862 MHz par le service de radiodiffusion et d'autres 
services primaires est aussi regie par l'Accord GE06; 

b) que les besoins des differents services auxquels cette bande est attribute, y compris le 
service mobile, le service de radionavigation aeronautique (conformement au numero 5.312), le 
service fixe et le service de radiodiffusion, doivent etre pris en compte, 

tenant compte 

du fait que les resultats des etudes effectuees par l'UIT-R en application de la 
Resolution 749 (CMR-07) montrent qu'il est necessaire de proteger les autres services primaires de 
Terre vis-a-vis du service mobile dans la Region 1, 

decide 

1 que dans la Region 1: 

conformement aux numeros 5.316A et 5.316B et sur la base des criteres enonces dans l'Annexe 1 de 
la presente Resolution, les administrations qui mettent en oeuvre le service mobile en Region 1 
doivent rechercher l'accord au titre du numero 9.21 vis-a-vis du service de radionavigation 
aeronautique dans les pays indiques au numero 5.312 du Reglement des radiocommunications; 

2 que pour la Region 1 et la Republique islamique d'lran: 

2.1 lorsque la coordination entre les administrations est effectuee, les rapports de protection 
applicables au cas generique NB figurant dans l'Accord GE06 pour la protection du service de 
radiodiffusion doivent etre utilises uniquement pour les systemes mobiles ayant une largeur de 
bande de 25 kHz. Si une autre largeur de bande est utilisee, les rapports de protection pertinents 
sont ceux indiques dans la Recommandation UIT-R BT.1368; 

2.2 d'inviter les administrations a tenir compte, notamment, des resultats des etudes de 
partage effectuees par l'UIT-R en application de la Resolution 749 (CMR-07); 

3 que pour ce qui est du brouillage dans le canal adjacent dans la bande 790-862 MHz: 

3.1 le brouillage dans le canal adjacent dans un pays donne est une question nationale qui 
doit etre traitee comme telle par chaque administration; 

3.2 que les brouillages dans le canal adjacent doivent etre traites entre les administrations 
concemees au moyen de criteres mutuellement convenus ou des criteres indiques dans les 
Recommandations pertinentes de l'UIT-R (voir egalement les versions les plus recentes des 
Recommandations UIT-R BT.1368 et UIT-R BT.1895, en cas de partage avec le service de 
radiodiffusion), selon qu'il convient, 
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decide en outre 

d'inviter les administrations a continuer de contribuer aux etudes menees par l'UIT-R conformement 
a la Resolution 224 (Rev.CMR-12) et au point k) du reconnaissant ci-dessus, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

de mettre en oeuvre la presente Resolution et de prendre les mesures appropriees. 

ANNEXE 1 DE LA RESOLUTION 749 (REV.CMR-12) 

Criteres a utiliser pour identifier les administrations susceptibles d'etre affectees 
pour ce qui est du service de radionavigation aeronautique dans les pays 
enumeres au numero 5.312 

Pour identifier les administrations susceptibles d'etre affectees, lors de l'application de la procedure 
de recherche d'un accord conformement au numero 9.21 par le service mobile vis-a-vis du service 
de radionavigation aeronautique (SRNA) exploite dans les pays enumeres au numero 5.312, 
conformement aux numeros 5.316A et 5.316B, il convient d'utiliser les distances de coordination 
(entre une station de base du service mobile et une station du SRNA susceptible d'etre affectee) 
indiquees ci-apres. 

Lorsqu'elles appliquent les numeros 5.316A et 5.316B, les administrations notificatrices peuvent 
indiquer, dans la fiche de notification qu'elles envoient au BR, la liste des administrations avec 
lesquelles un accord bilateral a deja ete obtenu. Le BR doit en tenir compte lorsqu'il determine les 
administrations avec lesquelles une coordination est requise au titre du numero 9.21. 

1 Cas ou le service mobile est exploite selon une disposition de 

frequences dans laquelle les stations de base emettent uniquement dans 
la bande 791-821 MHz et resolvent uniquement dans la bande 
832-862 MHz 


Station du SRNA 

Code du type de 
systeme 

Distances de coordination 
pour les stations de base de 
reception du SM (km) 

Distances de coordination 
pour les stations de base 
d'emission du SM (km) 

RSBN 

(recepteur au sol) 

AA8 

- 

70/125/175** 

RLS 2 (Type 2) 

(recepteur d'aeronef) 

BC 

70/150“ 

- 

RLS 1 (Types 1 et 2) 

(recepteur au sol) 

AB 

70/125/175** 

- 


II convient d'utiliser la premiere valeur lorsque l'administration notificatrice indique dans la fiche de 
notification que, par hypothese, la valeur de la p.i.r.e. cumulative de tous les equipements d'utilisateur fonctionnant 
simultanement avec la station de base notifiee ne depasse pas 21 dBm dans 1 MHz. II convient d'utiliser la seconde 
valeur dans les autres cas. 

90% < Trajet terrestre < 100% / 50% < Trajet terrestre < 90% / 0% < Trajet terrestre < 50%. 
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2 Autres cas 


Station du SRNA 

Code du type de 
systeme 

Distances de coordination 
pour les stations de base de 
reception du SM (km) 

Distances de coordination 
pour les stations de base 
d'emission du SM (km) 

RSBN 

AA8 

50 

125/175* 

RLS 2 (Type 1) 

(recepteur d'aeronef) 

BD 

410 

432 

RLS 2 (Type 1) 

(recepteur au sol) 

BA 

50 

250/275* 

RLS 2 (Type 2) 

(recepteur d'aeronef) 

BC 

150 

432 

RLS 2 (Type 2) 

(recepteur au sol) 

AA2 

50/75’ 

300/325* 

RLS 1 (Types 1 et 2) 
(recepteur au sol) 

AB 

125/175* 

400/450* 

Autres types de stations 
terrestres du SRNA 

sans objet 

125/175" 

400/450* 

Autres types de stations 
aeroportees du SRNA 

sans objet 

410 

432 


50% < Trajet terrestre < 100 / 0% < Trajet teiTestre < 50%. 
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RESOLUTION 750 (REV.CMR-12) 

Compatibilite entre le service d'exploration de la Terre 
par satellite (passive) et les services aetifs concernes 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que des attributions a titre primaire ont ete faites a divers services spatiaux, tels que le 
service fixe par satellite (Terre vers espace), le service d'exploitation spatiale (Terre vers espace), et 
le service inter-satellites ou a des services de Terre tels que le service fixe, le service mobile et le 
service de radiolocalisation, ci-apres denommes «services actifs», dans des bandes adjacentes ou 
voisines de cedes attribuees au service d'exploration de la Terre par satellite (SETS) (passive), sous 
reserve des dispositions du numero 5.340; 

b) que les rayonnements non desires produits par les services aetifs peuvent causer des 
brouillages inacceptables aux detecteurs du SETS (passive); 

c) que, pour des raisons techniques ou operationnelles, les limites generates de 
l'Appendice 3 risquent d'etre insuffisantes pour assurer la protection du SETS (passive) dans 
certaines bandes; 

d) que, dans de nombreux cas, les frequences utilisees par les detecteurs du SETS (passive) 
sont choisies de maniere a permettre l'etude de phenomenes naturels qui produisent des emissions 
radioelectriques a des frequences regies par les lois de la nature, de sorte qu'un deplacement de 
frequences visant a eviter ou a attenuer les problemes de brouillage est impossible; 

e) que la bande 1 400-1 427 MHz est utilisee pour mesurer l'humidite du sol, ainsi que 
pour mesurer la salinite de la surface de la mer et la biomasse vegetate; 

f) que la protection a long terme du SETS dans les bandes 23,6-24 GHz, 31,3-31,5 GHz, 

50,2-50,4 GHz, 52,6-54,25 GHz et 86-92 GHz est vitale pour les previsions meteorologiques et la 
gestion des catastrophes et qu'il faut realiser simultanement des mesures a plusieurs frequences, afin 
d'isoler et d'extraire la contribution de chaque element; 

g) que, de nombreux cas, les bandes adjacentes ou voisines des bandes attribuees aux 

services passifs sont utilisees, et vont continuer de l'etre, pour diverses applications des services 
aetifs; 

h) qu'il est necessaire d'assurer une repartition equitable des contraintes pour garantir la 
compatibilite entre les services passifs et les services aetifs fonctionnant dans des bandes adjacentes 
ou voisines, 


notant 

a) que les etudes de compatibilite entre les services aetifs et les services passifs concernes 
fonctionnant dans des bandes adjacentes ou voisines font l'objet du Rapport UIT-R SM.2092; 

b) que le Rapport UIT-R F.2239 presente les resultats d'etudes portant sur divers scenarios 
entre le service fixe, exploite dans la bande 81-86 GHz et/ou 92-94 GHz, et le service d'exploration 
de la Terre par satellite (passive), exploite dans la bande 86-92 GHz; 

c) que la Recommandation UIT-R RS.1029 contient les criteres de brouillage applicables a 
la teledetection passive par satellite, 
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notant en outre 

qu'aux fins de la presente Resolution: 

les communications point a point sont definies comme des radiocommunications 
assurees par une liaison, par exemple une liaison hertzienne, entre deux stations situees en des 
points fixes determines; 

les communications point a multipoint sont definies comme des radiocommunications 
assurees par des liaisons, entre une seule station situee en un point fixe determine 
(egalement appelee «station centrale») et un certain nombre de stations situees en des 
points fixes determines (egalement appelees «stations terminales»), 

reconnaissant 

que les etudes dont il est question dans le Rapport UIT-R SM.2092 ne traitent pas des liaisons de 
communication point a multipoint du service fixe dans les bandes 1 350-1 400 MHz et 1 427- 
1 452 MHz, 


decide 

1 que les rayonnements non desires des stations mises en service dans les bandes et les 
services enumeres dans le Tableau 1-1 ci-dessous ne doivent pas depasser les limites 
correspondantes indiquees dans ce Tableau, sous reserve des conditions specifiees; 

2 de prier instamment les administrations de prendre toutes les mesures raisonnables pour 
faire en sorte que les rayonnements non desires produits par des stations des services actifs dans les 
bandes et pour les services enumeres dans le Tableau 1-2 ci-dessous ne depassent pas les niveaux 
maximaux recommandes indiques dans ce Tableau, sachant que les detecteurs du SETS (passive) 
foumissent des mesures a l'echelle mondiale qui sont utiles a tous les pays, meme si ces detecteurs 
ne sont pas explodes par leur pays; 

3 que le Bureau des radiocommunications ne doit proceder a aucun examen ni formuler 
aucune conclusion du point de vue de la conformite a la presente Resolution au titre de 1'Article 9 
ou de 1'Article 11. 
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TABLEAU 1-1 


Bande 
attribute au 
SETS 
(passive) 

Bande 

attribuee aux 
services actifs 

Service actif 

Limites de puissance des rayonnements non desires 
produits par les stations des services actifs 
dans une largeur specifiee de la bande 
attribuee au SETS (passive ) 1 

23,6-24,0 GHz 

22,55- 
23,55 GHz 

Inter-satellites 

-36 dBW dans toute portion de 200 MHz de la bande 
attribuee au SETS (passive) pour les systemes non 
geostationnaires (non OSG) du service inter-satellites 
(SIS) pour lesquels les renseignements complets pour la 
publication anticipee sont re^us par le Bureau avant le 
lerjanvier 2020, et -46 dBW dans toute portion de 
200 MHz de la bande attribuee au SETS (passive) pour les 
systemes non OSG du SIS pour lesquels les 
renseignements complets pour la publication anticipee sont 
re 9 us par le Bureau le lerjanvier 2020 ou apres cette date 

31,3-31,5 GHz 

31-31,3 GHz 

Fixe (sauf stations 
HAPS) 

Pour les stations mises en service apres le 
lerjanvier 2012: 

-38 dBW dans toute portion de 100 MHz de la bande 
attribuee au SETS (passive). Cette limite ne s'applique pas 
aux stations qui ont ete autorisees avant le lerjanvier 2012 

50,2-50,4 GHz 

49,7-50,2 GHz 

Fixe par satellite 
(Terre vers 
espace) 2 

Pour les stations mises en service apres la date d'entree en 
vigueur des Actes finals de la CMR-07: 

-10 dBW dans les 200 MHz de la bande attribuee au SETS 
(passive) pour une station terrienne dont le gain d'antenne 
est superieur ou egal a 57 dBi 

-20 dBW dans les 200 MHz de la bande attribuee au SETS 
(passive) pour une station terrienne dont le gain d'antenne 
est inferieur a 57 dBi 

50,2-50,4 GHz 

50,4-50,9 GHz 

Fixe par satellite 
(Terre vers 
espace) 2 

Pour les stations mises en service apres la date d'entree en 
vigueur des Actes finals de la CMR-07: 

-10 dBW dans les 200 MHz de la bande attribuee au SETS 
(passive) pour une station terrienne dont le gain d'antenne 
est superieur ou egal a 57 dBi 

-20 dBW dans les 200 MHz de la bande attribuee au SETS 
(passive) pour une station terrienne dont le gain d'antenne 
est inferieur a 57 dBi 

52,6-54,25 GHz 

51,4-52,6 GHz 

Fixe 

pour les stations mises en service apres la date d'entree en 
vigueur des Actes finals de la CMR-07: 

-33 dBW dans toute portion de 100 MHz de la bande 
attribuee au SETS (passive) 


Le niveau de puissance des rayonnements non desires designe ici le niveau mesure aux bomes de l'antenne. 


Les limites s'appliquent par temps clair. Dans des conditions d'evanouissements, les stations terriennes 
peuvent depasser ces limites lorsqu'elles utilisent une regulation de puissance sur la liaison montante. 
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TABLEAU 1-2 


Bande attribute 
au SETS 
(passive) 

Bande attribute 
aux services 
actifs 

Service actif 

Niveau maximal recommande de puissance des 
rayonnements non desires produits par les stations des 
services actifs dans une largeur specifiee de la bande 
attribute au SETS (passive) 1 



Radiolocalisation 2 

-29 dBW dans les 27 MHz de la bande attribute au SETS 
(passive) 



Fixe 

-45 dBW dans les 27 MHz de la bande attribute au SETS 
(passive) pour les systemes point a point 


1 350-1 400 MHz 

Mobile 

-60 dBW dans les 27 MHz de la bande attribute au SETS 
(passive) pour les stations du service mobile sauf les 
stations hertziennes transportables 
-45 dBW dans les 27 MHz de la bande attribute au SETS 
(passive) pour les stations hertziennes transportables 


1 427-1 429 MHz 

Exploitation 
spatiale 
(Terre vers 
espace) 

-36 dBW dans les 27 MHz de la bande attribute au SETS 
(passive) 

1 400-1 427 MHz 

1 427-1 429 MHz 

Mobile sauf 

mobile 

aeronautique 

-60 dBW dans les 27 MHz de la bande attribute au SETS 
pour les stations du service mobile sauf les stations 
hertziennes transportables 3 

-45 dBW dans les 27 MHz de la bande attribute au SETS 
(passive) pour les stations hertziennes transportables 



Fixe 

-45 dBW dans les 27 MHz de la bande attribute au SETS 
(passive) pour les systemes point a point 


1 429-1 452 MHz 

Mobile 

-60 dBW dans les 27 MHz de la bande attribute au SETS 
(passive) pour les stations du service mobile sauf les 
stations hertziennes transportables 3 
-45 dBW dans les 27 MHz de la bande attribute au SETS 
(passive) pour les stations hertziennes transportables 
-28 dBW dans les 27 MHz de la bande attribute au SETS 
(passive) pour les stations de telemesure aeronautique 4 



Fixe 

-45 dBW dans les 27 MHz de la bande attribute au SETS 
(passive) pour les systemes point a point 

31,3-31,5 GHz 

30,0-31,0 GHz 

Fixe par satellite 
(Terre vers 
espace) 5 

-9 dBW dans les 200 MHz de la bande attribute au SETS 
(passive) pour une station terrienne dont le gain d'antenne 
est superieur ou egal a 56 dBi 

-20 dBW dans les 200 MHz de la bande attribute au 
SETS (passive) pour une station terrienne dont le gain 
d'antenne est inferieur a 56 dBi 

86-92 GHz 6 

81-86 GHz 

Fixe 

-41 - 14 if- 86) dBW/100 MHz pour 86,05 </< 87 GHz 
-55 dBW/100 MHz pour 87 </< 91,95 GHz 
ou f est la frequence centrale de la largeur de bande de 
reference de 100 MHz, exprimee en GHz 

92-94 GHz 

Fixe 

-41 - 14(92 -f) dBW/100 MHz pour 91 </< 91,95 GHz 
-55 dBW/100 MHz pour 86,05 </< 91 GHz 

ou f est la frequence centrale de la largeur de bande de 
reference de 100 MHz, exprimee en GHz 
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1 Le niveau de puissance des rayonnements non desires designe ici le niveau mesure aux homes de l'antenne. 

2 La puissance moyenne designe ici la puissance totale mesuree aux homes de l'antenne (ou un equivalent) dans 
la bande 1 400-1 427 MHz, moyennee sur une periode de l'ordre de 5 secondes. 

3 Les stations du service mobile pour des systemes cellulaires incluant ceux qui sont conformes a la 
Recommandation UIT-R M.1457 ou a des normes IMT respecteront probablement ce niveau de puissance des 
rayonnements non desires. 

4 La bande 1 429-1 435 MHz est, de plus, attribute a titre primaire au service mobile aeronautique dans huit 
pays de la Region 1, exclusivement a des fins de telemesure aeronautique sur leur territoire national (numero 5 . 342 ). 

5 Les niveaux maximaux recommandes s'appliquent par temps clair. Dans des conditions d'evanouissements, les 
stations terriennes peuvent depasser ces niveaux lorsqu'elles utilisent une regulation de puissance sur la liaison 
montante. 

6 D'autres niveaux maximaux de rayonnements non desires peuvent etre definis sur la base des differents 
scenarios presentes dans le Rapport UIT-R F.2239 pour la bande 86-92 GHz. 
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RESOLUTION 751 (CMR-07) 

Utilisation de la bande 10,6-10,68 GHz 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
considerant 

a) que la bande 10,6-10,7 GHz est attribuee a titre primaire au service d'exploration de la 
Terre par satellite (SETS) (passive) et au service de recherche spatiale (passive); 

b) que la bande 10,6-10,7 GHz est du plus haut interet pour mesurer les precipitations 
(pluie et neige), l'etat de la mer, le vent oceanique et l'humidite du sol; 

c) que cette bande est utilisee par les detecteurs passifs pour l'etude de phenomenes 
naturels qui produisent des emissions radioelectriques a des frequences regies par les lois de la 
nature, de sorte qu'un deplacement de frequences visant a eviter ou a attenuer les problemes de 
brouillage peut ne pas etre possible; 

d) que limiter le fonctionnement des detecteurs passifs dans la bande 10,68-10,7 GHz visee 
dans le renvoi 5.340 entrainerait une degradation de la sensibilite de ces detecteurs; 

e) que la bande 10,6-10,68 GHz est, de plus, attribuee a titre primaire aux services mobile, 
sauf mobile aeronautique, et fixe; 

f) que l'experience montre que les detecteurs du SETS (passive) fonctionnant actuellement 
dans la bande 10,6-10,68 GHz subissent des niveaux de brouillage eleves dus aux emissions de 
systemes de services actifs dans certaines parties du monde; 

g) que des etudes ont permis de conclure que ['application de criteres de partage appropries 
aux services passifs et aux services actifs permettrait de ramener ces brouillages a un niveau auquel 
les detecteurs passifs pourraient fonctionner de faijon satisfaisante, tout en permettant la poursuite 
de l'exploitation des services actifs dans la meme bande, 

notant 

que, aux fins de la presente Resolution: 

les communications point a point sont definies comme des radiocommunications 
assurees par une liaison, par exemple une liaison hertzienne, entre deux stations situees 
en des points fixes determines; 

les communications point a multipoint sont definies comme des radiocommunications 
assurees par des liaisons entre une seule station situee en un point fixe determine 
(egalement appelee «station centrale») et un certain nombre de stations situees en des 
points fixes determines (egalement appelees «stations terminales»); 
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la commande automatique de la puissance de l'emetteur (CAPE) est une technique qui 
permet de faire varier automatiquement la puissance de sortie d'un emetteur a 
hyperfrequences pour compenser les conditions de propagation sur le trajet; dans les 
conditions normales de propagation, elle maintient la puissance de sortie de l'emetteur a 
un niveau reduit; la commande CAPE est caracterisee par son intervalle de 
fonctionnement, defini cornme etant la difference entre la valeur maximale et la valeur 
minimale de la puissance emise, et n'a aucune incidence sur la conception de la liaison 
correspondante, 


decide 


1 de prier instamment les administrations de prendre toutes les mesures raisonnables pour 

respecter les criteres de partage figurant dans les Tableaux 1 a 4 de 1'Annexe 1 de la presente 
Resolution, lorsqu'elles mettront en service des stations du SETS (passive), du service fixe et du 
service mobile, sauf mobile aeronautique, sachant que les detecteurs du SETS (passive) foumissent 
des mesures a l'echelle mondiale qui sont utiles a tous les pays, meme si ces detecteurs ne sont pas 
explodes par ces pays; 


2 que le Bureau des radiocommunications ne doit proceder a aucun examen, ni formuler 

aucune conclusion du point de vue de la conformite a la presente Resolution au titre de 1'Article 9 
ou de 1'Article 11. 


ANNEXE 1 DE LA RESOLUTION 751 (CMR-07) 


Criteres de partage dans la bande 10,6-10,68 GHz 


TABLEAU 1 


Service d'exploration de la Terre par satellite (passive) 


Parametre 

Valeur 

Angle d'incidence (defini comme Tangle d'intersection a la surface de la Terre 
entre la verticale locale et la direction du detecteur passif) 

<60° 

Resolution spatiale (definie comme la section transversale maximale du contour a 
-3 dB du detecteur passif a la surface de la Terre) 

<50 km 
(voir la Note 1) 

Rendement du faisceau principal (defini comme Tenergie (polarisations principale 
et croisee) relevee sur une zone 2,5 fois superieure a Touverture du faisceau a 
-3 dB par rapport a Tenergie totale pour tous les angles) 

> 85% 

(voir la Note 1) 


NOTE 1 - Ces parametres s'appliquent uniquement a des systemes du SETS (passive) a ouverture reelle. 
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TABLEAU 2 

Stations de systemes point a point du service fixe 


Parametre 

Valeur 

Angle d'elevation maximal 

20° 

Puissance maximale de l'emetteur aux homes de l'antenne 

-15 dBW (voir les Notes 2 et 3) 


NOTE 2 - Dans le cas de systemes point a point utilisant la commande CAPE, la puissance maximale de l'emetteur 
aux homes de l'antenne peut etre augmentee d'une valeur correspondant a l'intervalle de fonctionnement de la 
commande CAPE, jusqu'a -3 dBW au maximum. 


NOTE 3 - Dans le cas de systemes point a point du service fixe utilises pour des transmissions unidirectionnelles 
pour des applications de radiodiffusion, la puissance maximale de l'emetteur aux homes de l'antenne peut etre 
augmentee jusqu'a -3 dBW. Pour ces applications, les administrations sont instamment priees de limiter a un niveau 
de -10 dBW la p.i.r.e. hors axe pour un angle d'elevation superieur a 20°. 


TABLEAU 3 


Stations de systemes point a multipoint du service fixe 


Parametre 

Valeur 

Stations centrales (voir la Note 4) 

Puissance maximale de l'emetteur aux homes de l'antenne 

-7 dBW 

p.i.r.e. hors axe maximale pour un angle superieur a 20° par rapport au plan 
horizontal 

-6 dBW 

p.i.r.e. hors axe maximale pour un angle superieur a 45° par rapport au plan 
horizontal 

-11 dBW 

p.i.r.e. hors axe maximale pour un angle de 90° par rapport au plan horizontal 

-13 dBW 

Stations terminales (voir la Note 4) 

Angle d'elevation maximal 

20° 

Puissance maximale de l'emetteur aux homes de l'antenne 

-8 dBW 

p.i.r.e. hors axe maximale pour un angle superieur a 45° par rapport au plan 
horizontal 

-18 dBW (voir la Note 5) 


NOTE 4 - Les administrations prevoyant de deployer des systemes point a multipoint dans la bande 10,6-10,68 GHz, 
appariee avec une autre bande de frequences, sont encouragees a ne deployer que des liaisons retour (c'est-a-dire des 
emissions en provenance de stations terminales) dans ladite bande. 

NOTE 5 - Dans le cas de systemes point a multipoint utilisant la commande CAPE, la puissance maximale de 
l'emetteur aux homes de l'antenne peut etre augmentee d'une valeur correspondant a l'intervalle de fonctionnement de 
la commande CAPE, jusqu'a -3 dBW au maximum. 


TABLEAU 4 

Stations du service mobile 


Parametre 

Valeur 

Puissance maximale de l'emetteur aux homes de l'antenne 

-17 dBW (voir la Note 6) 


NOTE 6 - Dans le cas de systemes du service mobile utilises pour des applications de radiodiffusion, la puissance 
maximale de l'emetteur aux homes de l'antenne peut etre augmentee jusqu'a -3 dBW. Pour ces applications, les 
administrations sont instamment priees de limiter a un niveau de -10 dBW la p.i.r.e. hors axe pour un angle 
d'elevation superieur a 20°. 
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RESOLUTION 752 (CMR-07) 


Utilisation de la bande 36-37 GHz 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 


considerant 

a) que la bande 36-37 GHz est attribute a titre primaire au service d'exploration de la Terre 
par satellite (SETS) (passive) et au service de recherche spatiale (passive); 

b) que la bande 36-37 GHz est du plus haut interet pour mesurer les precipitations (pluie et 
neige), la glace sur les oceans et la vapeur d'eau; 

c) que cette bande est utilisee par les detecteurs passifs pour l'etude de phenomenes 
naturels qui produisent des emissions radioelectriques a des frequences regies par les lois de la 
nature, de sorte qu'un deplacement de frequences visant a eviter ou a attenuer les problemes de 
brouillage peut ne pas etre possible; 

d) que la bande 36-37 GHz est, de plus, attribute au service fixe et au service mobile a titre 
primaire; 

e) que le SETS (passive) exploite dans la bande 36-37 GHz risque de subir des brouillages 
dus aux emissions de systemes de services actifs; 

f) que des etudes ont permis de conclure que ['application de criteres de partage appropries 
aux services passifs et aux services actifs pennettrait de ramener ces brouillages a un niveau auquel 
les detecteurs passifs pourraient fonctionner de fa<;on satisfaisante dans cette bande, tout en 
permettant la poursuite de l'exploitation des services actifs dans la meme bande, 


notant 

que, aux fins de la presente Resolution: 

les communications point a point sont defmies comme des radiocommunications 
assumes par une liaison, par exemple une liaison hertzienne, entre deux stations situees 
en des points fixes determines; 

les communications point a multipoint sont defmies comme des radiocommunications 
assumes par des liaisons entre une seule station situee en un point fixe determine 
(egalement appelee «station centrale») et un certain nombre de stations situees en des 
points fixes determines (egalement appelees «stations terminales»); 
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que la commande automatique de la puissance de l'emetteur (CAPE) est une technique 
qui permet de faire varier automatiquement la puissance de sortie d'un emetteur a 
hyperfrequences pour compenser les conditions de propagation sur le trajet; dans les 
conditions normales de propagation, elle maintient la puissance de sortie de l'emetteur a 
un niveau reduit; la commande CAPE est caracterisee par son intervalle de 
fonctionnement, defini comme etant la difference entre la valeur maximale et la valeur 
minimale de la puissance emise, 


decide 

1 que, pour faciliter le partage entre les services actifs et les services passifs dans la 
bande 36-37 GHz, les stations du SETS (passive) rnises en service apres la date d'entree en vigueur 
des Actes finals de la CMR-07 doivent respecter les criteres de partage figurant dans le Tableau 1 
de 1'Annexe 1 de la presente Resolution; 

2 que, pour faciliter le partage entre les services actifs et les services passifs dans la 
bande 36-37 GHz, les stations de systemes point a point du service fixe mises en service apres le 
l cr janvier 2012 doivent respecter les criteres de partage figurant dans le Tableau 2 de 1'Annexe 1 de 
la presente Resolution; 

3 que, pour faciliter le partage entre les services actifs et les services passifs dans la bande 
36-37 GHz, les stations de systemes point a multipoint du service fixe mises en service apres la date 
d'entree en vigueur des Actes finals de la CMR-07 doivent respecter les criteres de partage figurant 
dans le Tableau 2 de l'Annexe 1 de la presente Resolution; 

4 que, pour faciliter le partage entre les services actifs et les services passifs dans la bande 
36-37 GHz, les stations du service mobile mises en service apres la date d'entree en vigueur des 
Actes finals de la CMR-07 doivent respecter les criteres de partage figurant dans le Tableau 3 de 
l'Annexe 1 de la presente Resolution. 

5 que le Bureau des radiocommunications ne doit proceder a aucun examen, ni formuler 
aucune conclusion du point de vue de la conformite a la presente Resolution au titre de 1'Article 9 
ou de 1'Article 11. 
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ANNEXE 1 DE LA RESOLUTION 752 (CMR-07) 

Criteres de partage dans la bande 36-37 GHz 


TABLEAU 1 

Service d'exploration de la Terre par satellite (passive) 


Parametre 

Valeur 

Angle d'incidence (defini comme etant Tangle a la surface de la Terre entre la 
verticale locale et la direction du detecteur passif) 

<60° 

Resolution spatiale (definie comme etant la section transversale maximale du 
contour a -3 dB du detecteur passif a la surface de la Terre) 

< 50 km (voir la Note 1) 

Rendement du faisceau principal (defini comme etant Tenergie (polarisations 
principale et croisee) relevee sur une zone 2,5 fois superieure a Touverture du 
faisceau a -3 dB par rapport a Tenergie totale pour tous les angles) 

> 92% (voir la Note 1) 


NOTE 1 - Ces parametres s'appliquent uniquement a des systemes du SETS (passive) a ouverture reelle. 


TABLEAU 2 
Service fixe 


Parametre 

Valeur 

Angle d'elevation maximal 

20° 

Systemes point a point 

Puissance maximale de l'emetteur aux homes de l'antenne 

-10 dBW (voir la Note 2) 

Systemes point-multipoint 

Puissance maximale de l'emetteur aux homes de l'antenne pour les stations 
centrales 

Puissance maximale de l'emetteur aux homes de l'antenne pour les stations 
terminales 

-5 dBW 

-10 dBW (Voir la Note 2) 


NOTE 2 - Dans le cas de systemes du service fixe utilisant la commande CAPE, la puissance maximale de l'emetteur 
aux homes de l'antenne peut etre augmentee d'une valeur correspondant a l'intervalle de fonctionnement de la 
commande CAPE, jusqu'a -7 dBW au maximum. 


TABLEAU 3 

Service mobile 


Parametre 

Valeur 

Puissance maximale de l'emetteur aux homes de l'antenne 

-10 dBW (voir la Note 3) 


NOTE 3 - La puissance maximale de l'emetteur aux homes de l'antenne peut etre augmentee jusqu'a -3 dBW pour 
les stations utilisees pour la securite du public et la gestion des catastrophes. 
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RESOLUTION 755 (CMR-12) 

Limites de puissance surfacique applicables aux 
stations d'emission dans la bande 21,4-22 GHz 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que la bande 21,4-22 GHz est attribute a titre primaire au service de radiodiffusion par 
satellite dans les Regions 1 et 3 et aux services fixe et mobile dans les trois Regions; 

b) que, avant le 18 fevrier 2012, ['utilisation de la bande 21,4-22 GHz par les reseaux a 
satellite du service de radiodiffusion par satellite dans les Regions 1 et 3 etait assujettie aux 
dispositions de la Resolution 525 (CAMR-92, Rev.CMR-03 et Rev.CMR-07); 

c) que, depuis le 18 fevrier 2012, les stations d'emission des services fixe et mobile dans 
les trois Regions de l'UIT-R sont soumises aux limites de puissance surfacique prescrites au 
numero 5.530A; 

d) que, depuis le 18 fevrier 2012, les stations spatiales d'emission du service de 
radiodiffusion par satellite dans les Regions 1 et 3 de l'UIT-R sont soumises aux limites de 
puissance surfacique prescrites au numero 21.16, 

reconnaissant 

a) que, au 18 fevrier 2012, des assignations aux stations d'emission des services fixe et 
mobile etaient deja inscrites dans le Fichier de reference international des frequences; 

b) que, au 18 fevrier 2012, des soumissions concemant des stations spatiales d'emission du 
service de radiodiffusion par satellite avaient deja ete revues par le Bureau, 

decide 

1 que, pour les assignations de frequence aux stations des services fixe et mobile inscrites 
dans le Fichier de reference international des frequences ou notifiees en vertu des dispositions de 
1'Article 11 avant le 18 fevrier 2012, la limite prescrite au numero 5.530A devra etre respectee d'ici 
au 31 decembre 2015 ou au premier jour de la prochaine Conference mondiale des 
radiocommunications, en prenant la date la plus rapprochee; 

2 que, pour les assignations de frequence aux stations spatiales du service de 
radiodiffusion par satellite dans les Regions 1 et 3, 

inscrites dans le Fichier de reference international des frequences conformement aux 
dispositions de 1'Article 11 avant le 18 fevrier 2012; ou 

coordonnees conformement aux dispositions de 1'Article 9 avant le 18 fevrier 2012; ou 
pour lesquelles une fiche de notification complete conformement au numero 9.30 a ete 
reque par le Bureau avant le 18 fevrier 2012, 

les limites prescrites dans le Tableau 21-4 de 1'Article 21 devront etre respectees a compter du 
18 fevrier 2012, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

de diffuser une Lettre circulaire a toutes les administrations membres de l'UIT, en portant a leur 
attention ces nouvelles limites de puissance surfacique ainsi que les conditions applicables aux 
stations d'emission soumises avant le 18 fevrier 2012. 
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RESOLUTION 756 (CMR-12) 

Etudes relatives a la reduction possible de l'are de coordination et aux criteres 
techniques utilises dans l'applieation du numero 9.41 en ce qui concerne la 
coordination au titre du numero 9.7 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que la methode de l'are de coordination a ete mise en oeuvre afm de simplifier I'examen 
des demandes de coordination et, partant, de faciliter la tache du Bureau; 

b) qu'il est souhaitable de disposer d'une procedure de coordination plus efficace; 

c) qu'il est souhaitable de reduire encore la valeur de l'are de coordination et de definir des 
criteres appropries pour identifier les administrations affectees; 

d) qu'actuellement, le critere A TIT est utilise pour identifier les administrations affectees, 
reconnaissant 

a) que la presente Conference a reduit la valeur de l'are de coordination a utiliser 
pour identifier les besoins de coordination dans les bandes de frequences des 6/4 GHz et 
des 14/10/11/12 GHz*; 

b) que de nouvelles reductions de la valeur de l'are de coordination dans ces bandes seront 
peut-etre justifiees; 

c) qu'il pourrait egalement etre judicieux de reduire la valeur de l'are de coordination dans 
les bandes de frequences des 30/20 GHz** utilisees par le SFS; 

d) que ['amelioration de la procedure de coordination dans les bandes de frequences 
des 6/4 GHz et des 14/10/11/12 GHz depend egalement des criteres techniques utilises dans 
['application du numero 9.41; 

e) que les bandes de frequences dans lesquelles le critere A TIT existant est utilise en 
application du numero 9.41 pour la coordination recherchee au titre du numero 9.7 sont enumerees 
dans le Tableau 5-1 de l'Appendice 5 du Reglement des radiocommunications; 

f) qu'il existe peut-etre d'autres criteres (par exemple, le rapport porteuse/brouillage et la 
puissance surfacique) qui pourraient etre utilises pour identifier les administrations affectees et pour 
la procedure de coordination, 


* 3 400-4 200 MHz (espace vers Terre), 5 725-5 850 MHz (Terre vers espace) dans la Region 1, 5 850-6 725 MHz 
(Terre vers espace), 7 025-7 075 MHz (espace vers Terre) et (Terre vers espace). 

10,95-11,2 GHz (espace vers Terre), 11,45-11,7 GHz (espace vers Terre), 11,7-12,2 GHz (espace vers Terre) dans la 
Region 2, 12,2-12,5 GHz (espace vers Terre) dans la Region 3, 12,5-12,75 GHz (espace vers Terre) dans les Regions 1 
et 3, 12,7-12,75 GHz (Terre vers espace) dans la Region 2, et 13,75-14,5 GHz (Terre vers espace). 

** 27,5-30 GHz (Terre vers espace), 17,7-20,2 GHz (espace vers Terre). 
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decide d'inviter l'UIT-R 

1 a proceder a des etudes pour examiner si l'actuel critere (A TIT > 6%) utilise dans 
l'application du numero 9.41 est efficace et approprie et a envisager d'autres solutions possibles 
(y compris les solutions decrites dans les Annexes 1 et 2 de la presente Resolution), selon qu'il 
conviendra, pour les bandes visees au point e) du reconnaissant; 

2 a etudier si de nouvelles reductions des valeurs de l'arc de coordination dans 
l'Appendice 5 (Rev.CMR-12) du RR sont appropriees pour les bandes des 6/4 GHz et des 
14/10/11/12 GHz et s'il est judicieux de reduire la valeur de l'arc de coordination dans la bande des 
30/20 GHz, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 
d'inclure dans son Rapport, pour examen par la CMR-15: 

les resultats des etudes de l'UIT-R visees aux points 1 et 2 du decide ci-dessus; 
des statistiques detaillees sur l'utilisation du numero 9.41 en ce qui conceme la 
coordination au titre du numero 9.7 pour les bandes identifiees au point d) du 
reconnaissant. 


ANNEXE 1 

Exemple possible d'application du numero 11.32A pour la coordination 
au titre du numero 9.7 dans certains services de radiocommunication 
et certaines bandes de frequences 

Une solution de remplacement possible a l'emploi du critere AT/T>6% pour declencher la 
coordination OSG-OSG consiste a utiliser des criteres plus precis, afm de reduire les exigences 
excessives en matiere de protection qui decoulent des assignations inscrites dans le Fichier de 
reference international des frequences et empechent de mener a bien la coordination des nouvelles 
assignations voisines de ces assignations. Cette methode consisterait a quantifier plus precisement 
la probabilite de brouillage prejudiciable mentionnee au numero 11.32A et devrait limiter 
l'utilisation du numero 11.41. 

Cette methode pourrait etre utilisee, du moins dans un premier temps lors de l'application du 
numero 11.32A, a la coordination au titre du numero 9.7 entre les assignations de frequence aux 
reseaux a satellite geostationnaire du service fixe par satellite, du service de radiodiffusion par 
satellite et du service mobile par satellite dans les bandes suivantes: 

3 400-4 200 MHz (espace vers Terre), 5 725-6 725 MHz (Terre vers espace), 
7 025-7 075 MHz (espace vers Terre); 

10,95-11,2 GHz (espace vers Terre), 11,45-11,7 GHz (espace vers Terre), 
11,7-12,2 GHz (espace vers Terre, Region 2), 12,2-12,5 GHz (espace vers Terre, 
Region 3), 12,5-12,75 GHz (espace vers Terre, Regions 1 et 3), 13,75-14,5 GHz (Terre 
vers espace). 

Selon cette methode, le Bureau, lorsqu'il precede a l'examen au titre du numero 11.32A, 
considererait la probabilite de brouillage prejudiciable comme negligeable et formulerait une 
conclusion favorable, si la puissance surfacique est inferieure ou egale a une limite prescrite. 

Si les limites de puissance surfacique mentionnees ci-dessus ne sont pas respectees, le Bureau 
pourrait utiliser les Regies de procedure pertinentes, pour determiner si la probabilite de brouillage 
prejudiciable est consideree comme negligeable ou non. 
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ANNEXE 2 


Application possible d'un critere de brouillage different pour la coordination 
au titre du numero 9.7 dans certains services de radiocommunication 
et certaines bandes de frequences 


Une seconde solution de remplacement possible a l'emploi du critere A T/T> 6% pour declencher la 
coordination OSG-OSG consiste a utiliser des criteres plus precis, afin de reduire les exigences 
excessives en matiere de protection qui decoulent des assignations inscrites dans le Fichier de 
reference international des frequences et empechent de mener a bien la coordination des nouvelles 
assignations voisines de ces assignations. Cette methode consisterait a utiliser le critere 07 au lieu 
du critere ATIT pour justifier la prise en compte d'autres administrations affectees dont un reseau est 
situe a l'exterieur de fare de coordination, en cas d'application du numero 9.41. Selon cette 
methode, le niveau du rapport C/I serait calcule conformement, par exemple, a la methode decrite 
dans la Recommandation UIT-R S.741. Les reseaux situes en dehors de l'arc de coordination pour 
lesquels le niveau du rapport C/I est inferieur au seuil etabli seraient inclus en tant que reseaux avec 
lesquels la coordination est necessaire. 


On pourrait, dans le cadre d'etudes, examiner s'il convient d'utiliser cette methode pour remplacer le 
critere AT/T> 6% et d'inclure dans le Reglement des radiocommunications (par exemple, dans 
l'Appendice 8) la methode de calcul des brouillages entre des reseaux a satellite en utilisant le 
critere CH enonce dans la Section B3 de la Partie B des Regies de procedure et pour determiner si 
des modifications devraient etre apportees en consequence a l'Appendice 5 du Reglement des 
radiocommunications. 
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RESOLUTION 757 (CMR-12) 

Aspects reglementaires des nanosatellites et des picosatellites 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que les nanosatellites et les picosatellites, generalement decrits comme ayant une masse 
comprise entre 0,1 et 10 kg et mesurant moins de 0,5 m dans toute dimension lineaire, ont des 
caracteristiques physiques differentes de celles des satellites de plus grande taille; 

b) que les nanosatellites et les picosatellites sont des satellites qui, en regie generale, sont 
mis au point en peu de temps (1 a 2 ans), sont peu couteux et utilisent souvent des composants 
disponibles dans le commerce; 

c) que la duree de vie operationnelle de ces satellites est comprise entre plusieurs semaines 
et cinq ans au plus, en fonction de leur mission; 

d) que les nanosatellites et les picosatellites sont actuellement utilises pour des missions et 
des applications tres diverses, notamment la teledetection, la recherche meteorologique spatiale, la 
recherche sur la haute atmosphere, l'astronomie, les communications, les demonstrations de 
technologies, des applications educatives et des applications commerciales, et peuvent par 
consequent etre explodes dans le cadre de differents services de radiocommunication; 

e) que, en regie generale, ces satellites sont lances en tant que charges utiles secondaires; 

f) que, pour certaines missions effectuees avec ces satellites, il faut lancer et exploiter 
simultanement plusieurs satellites de ce type; 

g) que, a l'heure actuelle, de nombreux nanosatellites et picosatellites utilisent des bandes 
de frequences attributes au service d'amateur par satellite et au service MetSat dans la gamme de 
frequences 30-3 000 MHz, bien que leurs missions puissent ne pas correspondre a ces services; 

h) que les nanosatellites et les picosatellites peuvent avoir des capacites limitees de 
correction d'orbite et ont done des caracteristiques orbitales particulieres; 

i) que, a ce jour, le point permanent 7 de l'ordre du jour des CMR n'a pas donne lieu a 
l'examen de procedures reglementaires applicables a la notification des nanosatellites et des 
picosatellites, 

considerant en outre 

a) que, pour que la mise au point et l'exploitation des nanosatellites et des picosatellites se 
deroulent de maniere satisfaisante et dans les delais voulus, il faudra peut-etre definir des 
procedures reglementaires qui tiennent compte du cycle de developpement court, de la duree de vie 
utile limitee de ces satellites et des missions types qu'ils effectuent; 

b) qu'il faudra peut-etre adapter les dispositions existantes des Articles 9 et 11 du 
Reglement des radiocommunications concemant la coordination et la notification des satellites, afin 
de tenir compte de la nature de ces satellites, 
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decide d'inviter la CMR-18 

a examiner s'il y a lieu d'apporter des modifications aux procedures reglementaires applicables a la 
notification des reseaux a satellite, afin de faciliter le deploiement et l'exploitation des nanosatellites 
et des picosatellites, et a prendre les mesures appropriees. 


invite VUIT-R 

a examiner les procedures applicables a la notification des reseaux a satellite et a envisager les 
modifications eventuelles a apporter, afin de permettre le deploiement et l'exploitation des 
nanosatellites et des picosatellites, compte tenu du fait qu'ils sont mis au point en peu de temps, que 
leurs missions sont de courte duree et qu'ils ont des caracteristiques orbitales particulieres. 


charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 
de rendre compte des resultats de ces etudes a la CMR-15, 

invite les administrations et les Memhres de Secteur 
a participer activement aux etudes en soumettant des contributions a l'UIT-R. 


- 408 - 


RES758-1 


RESOLUTION 758 (CMR-12) 

Attribution au service fixe par satellite et au service mobile maritime 
par satellite dans la gamme 7/8 GHz 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que les bandes 7 250-7 750 MHz (espace vers Terre) et 7 900-8 400 MHz (Terre vers 
espace) sont attribuees a l'echelle mondiale au service fixe par satellite (SFS); 

b) que ces bandes, ou des parties de ces bandes, sont, de plus, attribuees a l'echelle 
mondiale a d'autres services comme les services fixe et mobile, le service de meteorologie par 
satellite et le service d'exploration de la Terre par satellite (espace vers Terre); 

c) que les bandes 7 250-7 375 MHz (espace vers Terre) et 7 900-8 025 MHz (Terre vers 
espace) sont, de plus, attribuees au service mobile par satellite a titre primaire, sous reserve de 
l'accord obtenu au titre du numero 9.21, conformement au numero 5.461; 

d) que certaines administrations ont indique que la quantite de spectre disponible dans ces 
bandes pour leurs applications actuelles et futures etait insuffisante; 

e) que, selon les estimations, les besoins de largeur de bande supplementaires pour la 
transmission des donnees sur ces satellites de prochaine generation sont de l'ordre de 100 MHz au 
plus; 

f) que les bandes adjacentes 7 150-7 250 MHz et 8 400-8 500 MHz sont actuellement 
attribuees aux services fixe et mobile ainsi qu'au service de recherche spatiale, 

g) que, dans le service de recherche spatiale, l'utilisation des bandes 7 145-7 190 MHz 
(Terre vers espace) et 8 400-8 450 MHz (espace vers Terre) est limitee a l'espace lointain et 
qu'actuellement aucun service spatial ne beneficie d'attributions avec egalite des droits avec le 
service de recherche spatiale (espace lointain) dans le Reglement des radiocommunications; 

h) que le deployment ubiquitaire de petites stations terriennes du SFS de type 
microstations n'est generalement pas compatible avec la protection du service de recherche spatiale; 

i) que les besoins de spectre examines dans le cadre du service mobile maritime par 
satellite englobent les besoins des systemes explodes au-dela des eaux territoriales, 

notant 

les dispositions particulieres des numeros 5.458, 5.459, 5.460, 5.465 et 5.466, 
decide d'inviter VUIT-R 

1 a proceder a des etudes techniques et reglementaires concemant la possibilite de faire de 

nouvelles attributions au SFS dans les bandes 7 150-7 250 MHz (espace vers Terre) et 8 400- 
8 500 MHz (Terre vers espace), de fa?on a garantir la compatibilite avec les services existants, en 
vue d'etendre l'attribution actuelle a l'echelle mondiale au SFS dans les bandes 7 250-7 750 MHz 
(espace vers Terre) et 7 900-8 400 MHz (Terre vers espace); 
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2 a proceder aux etudes reglementaires voulues pour faire en sorte que toute nouvelle 
attribution au SFS visee au point 1 du decide ci-dessus soit limitee aux systemes du SFS explodes 
depuis un emplacement fixe connu, de faqon a garantir la compatibility avec les systemes d'autres 
services, etant entendu que les besoins operationnels dans les bandes 7 150-7 250 MFIz (espace vers 
Terre) et 8 400-8 500 MHz (Terre vers espace) n'englobent pas les petites stations terriennes du SFS 
de type microstations; 

3 a proceder a des etudes techniques et reglementaires concemant la possibility d'attribuer 
les bandes 7 375-7 750 MHz (espace vers Terre) et 8 025-8 400 MHz (Terre vers espace) ou des 
parties de ces bandes au service mobile maritime par satellite, tout en garantissant la compatibility 
avec les services existants; 

4 a terminer ces etudes a temps pour la CMR-15, 


invite les administrations 


a participer activement aux etudes de l'UIT-R. 
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RESOLUTION 804 (REV.CMR-12) 

Principes applicables a l'elaboration de l'ordre du jour 
des conferences mondiales des radiocommunications 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considercint 

a) que, conformement au numero 118 de la Convention de l'UIT, le cadre general de 
l'ordre du jour des conferences mondiales des radiocommunications (CMR) devrait etre fixe quatre 
a six ans a l'avance; 

b) l'article 13 de la Constitution concemant la competence et la programmation des CMR 
et l'article 7 de la Convention relatif a leur ordre du jour; 

c) que le numero 92 de la Constitution et les numeros 488 et 489 de la Convention 
conferent des responsabilites financieres aux conferences; 

d) que, dans sa Resolution 71 (Rev. Marrakech, 2002), relative au Plan strategique de 
l'Union, la Conference de plenipotentiaires a note que l'ordre du jour des CMR etait de plus en plus 
long et complexe; 

e) que, dans la Resolution 80 (Rev. Marrakech, 2002) de la Conference de 
plenipotentiaires et dans la Resolution 72 (Rev.CMR-07), la contribution positive des groupes 
regionaux et des groupes informels ainsi que la necessity d'ameliorer l'efficacite et de faire preuve 
de prudence sur le plan financier sont reconnues; 

f) les Resolutions pertinentes des precedentes CMR, 
notant 

a) que le nombre des points inscrits a l'ordre du jour des CMR est en constante 
augmentation et que certaines questions n'ont pas pu etre resolues d'une maniere satisfaisante dans 
les delais impartis a la Conference, y compris lors des travaux preparatories; 

b) que certains points de l'ordre du jour peuvent avoir une plus grande incidence que 
d'autres sur l'avenir des radiocommunications; 

c) que les ressources humaines et financieres de l'UIT sont limitees; 

d) qu'il est necessaire de limiter l'ordre du jour des conferences en tenant compte des 
besoins des pays en developpement, de sorte que les questions importantes puissent etre traitees 
d'une maniere equitable et efficace; 

e) que, conformement au numero 90 de la Constitution, l'intervalle entre les CMR devrait 
normalement etre de trois a quatre ans, afin de veiller a ce que revolution des techniques et des 
besoins des Etats Membres soit dument prise en compte dans l'ordre du jour des conferences, 

decide 

que les principes enonces dans 1'Annexe 1 devraient etre appliques lors de l'etablissement de l'ordre 
du jour des CMR futures, 


-411 - 


RES804-2 


decide d'inviter les administrations 

1 a utiliser le modele de 1'Annexe 2 lorsqu'elles proposent d'inscrire des points a l'ordre du 
jour des CMR; 

2 a participer aux activites regionales en vue de l'elaboration de l'ordre du jour des CMR 
futures. 


ANNEXE 1 DE LA RESOLUTION 804 (REV.CMR-12) 

Principes applicables a l'elaboration de l'ordre du jour des CMR 

L'ordre du jour d'une conference comprend: 

1) les points dont l'examen lui est confie par la Conference de plenipotentiaires; 

2) les points devant faire l'objet d'un rapport du Directeur du Bureau des 
radiocommunications; 

3) les points concemant les instructions donnees au Comite du Reglement des 
radiocommunications et au Bureau des radiocommunications au sujet de leurs activites 
et l'examen de ces activites. 

En general, une conference peut inscrire un point propose par un groupe d'administrations ou par 
une administration a l'ordre du jour d'une conference future si toutes les conditions suivantes sont 
reunies: 

1) ce point traite de questions a caractere mondial ou regional; 

2) des modifications du Reglement des radiocommunications, y compris de Resolutions ou 
de Recommandations des CMR, seront vraisemblablement necessaires; 

3) les etudes requises devraient pouvoir etre achevees (par exemple des Recommandations 
pertinentes de l'LUT-R seront probablement approuvees) avant cette conference; 

4) les ressources associees au point examine sont maintenues dans des limites raisonnables 
pour les Etats Membres et les Membres de Secteur, le Bureau des radiocommunications 
et les commissions d'etudes de l'UIT-R, la Reunion de preparation a la conference 
(RPC) et la Commission speciale chargee d'examiner les questions reglementaires et de 
procedure. 

Dans la mesure du possible, les points de l'ordre du jour decoulant de conferences precedentes, qui 
font en principe l'objet de Resolutions, et qui ont ete examines par deux conferences successives, ne 
devraient pas etre examines, sauf si cela se justifie. 

En outre, il se peut que des questions puissent etre traitees par le biais de mesures prises par une 
Assemblee des radiocommunications, en particulier celles qui n'entrainent pas de modification du 
Reglement des radiocommunications. 

Lors de l'elaboration de l'ordre du jour de la conference, il conviendrait: 

a) d'encourager la coordination regionale et interregionale sur les questions a examiner 

dans le cadre des travaux preparatories de la CMR, conformement a la Resolution 72 
(Rev.CMR-07) ainsi qu'a la Resolution 80 (Rev. Marrakech, 2002) de la Conference de 
plenipotentiaires, afm d'etudier bien avant une CMR les questions qui pourraient 
s'averer delicates; 
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b) d'inclure, dans la mesure du possible, les points de l'ordre du jour elabores par des 
groupes regionaux, en tenant compte du droit de chaque administration de proposer des 
points de l'ordre du jour; 

c) de faire en sorte que les propositions soient soumises avec une indication de priorite; 

d) de donner une evaluation des incidences financieres et autres des propositions (avec 
l'aide du Bureau des radiocommunications), pour s'assurer que ces incidences restent 
dans les limites budgetaires approuvees pour l'UIT-R; 

e) de s'assurer que les objectifs et la portee des points de l'ordre du jour proposes sont 
complets et denues d'ambigui'te; 

f) de tenir compte de l'etat d'avancement des etudes de l'UIT-R en ce qui conceme les 
points de l'ordre du jour possibles avant d'envisager de les retenir comme points de 
l'ordre du jour de conferences futures; 

g) d'etablir une distinction entre les points censes entrainer des modifications du 
Reglement des radiocommunications et ceux qui portent uniquement sur l'etat 
d'avancement des etudes; 

h) de classer par theme, dans la mesure du possible, les points inscrits a l'ordre du jour. 
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ANNEXE 2 DE LA RESOLUTION 804 (CMR-07) 

Modele pour la presentation des propositions 
de points de l'ordre du jour 

Objet: 

Origine: 

Proposition: 

Contexte/motif: 

Services de radiocommunication concernes: 


Indication des difficultes eventuelles: 


Etudes precedentes ou en cours sur la question: 

Etudes devant etre realisees par: 

avec la participation de: 


Commissions d'etudes de I'UIT-R concernees: 


Repercussions au niveau des ressources de WIT, y compris incidences financieres 
(voir le numero 126 de la Convention): 


Proposition regionale commune: Oui/Non Proposition soumise par plusieurs pays: Oui/Non 

Nombre de pays: 


Observations 
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RESOLUTION 806 (CMR-07) 


Ordre du jour preliminaire de la Conference mondiale 
des radiocommunications de 2015 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 


considerant 

a) que, conformement au numero 118 de la Convention de l'UIT, le cadre general de 
l'ordre du jour de la CMR-15 devrait etre fixe quatre a six ans a l'avance; 

b) l'Article 13 de la Constitution concemant la competence et la frequence des conferences 
mondiales des radiocommunications et l'Article 7 de la Convention relatif a leur ordre du jour; 

c) les resolutions et recommandations pertinentes des conferences administratives 
mondiales des radiocommunications (CAMR) et des conferences mondiales des 
radiocommunications (CMR) precedentes, 


decide de formuler Vavis suivant 

les points ci-apres devraient etre inscrits a l'ordre du jour preliminaire de la CMR-15: 

1 prendre les mesures appropriees en ce qui conceme les questions urgentes dont 
l'examen a ete expressement demande par la CMR-11; 

2 sur la base des propositions des administrations et du rapport de la Reunion de 
preparation a la Conference et compte tenu des resultats de la CMR-11, examiner les points suivants 
et prendre les mesures appropriees: 

2.1 etudier les besoins de frequences et les attributions additionnelles possibles au service 
de radioreperage pour permettre l'exploitation de systemes aeriens sans pilote (UAS) dans un espace 
aerien non reserve; 

2.2 examiner l'utilisation de la bande 5 091-5 150 MHz par le service fixe par satellite 
(Terre vers espace) (limitee aux liaisons de connexion des systemes non OSG du service mobile par 
satellite), conformement a la Resolution 114 (Rev.CMR-03); 

3 examiner les recommandations UIT-R revisees et incorporees par reference dans le 
Reglement des radiocommunications, communiquees par l'Assemblee des radiocommunications, 
conformement a la Resolution 28 (Rev.CMR-03), et decider s'il convient ou non de mettre a jour 
les references correspondantes dans le Reglement des radiocommunications, conformement aux 
principes enonces dans l'Annexe 1 de la Resolution 27 (Rev.CMR-07); 
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4 examiner les modifications et amendements a apporter eventuellement au Reglement 
des radiocommunications a la suite des decisions prises par la Conference; 

5 conformement a la Resolution 95 (Rev.CMR-07), examiner les resolutions et 
recommandations des conferences precedentes en vue, le cas echeant, de les reviser, de les 
remplacer ou de les supprimer; 

6 examiner le Rapport de l'Assemblee des radiocommunications soumis conformement 
aux numeros 135 et 136 de la Convention et lui dormer la suite voulue; 

7 identifier les points au sujet desquels les commissions d'etudes des 
radiocommunications doivent d'urgence prendre des mesures; 

8 examiner d'eventuels changements a apporter en application de la Resolution 86 
(Rev. Marrakech, 2002) de la Conference de plenipotentiaires, intitulee ((Procedures de publication 
anticipee, de coordination, de notification et d'inscription des assignations de frequence relatives 
aux reseaux a satellite)), conformement a la Resolution 86 (Rev.CMR-07); 

9 conformement a l'Article 7 de la Convention: 

9.1 examiner et approuver le Rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications sur 
les activites du Secteur des radiocommunications depuis la CMR-11; 

9.2 recommander au Conseil des points a inscrire a l'ordre du jour de la CMR suivante, 


invite le Conseil 

a examiner les avis formules dans la presente Resolution, 


charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

de prendre les dispositions voulues pour la convocation des sessions de la Reunion de preparation a 
la Conference et de preparer un rapport a l'intention de la CMR-15, 


charge le Secretaire general 

de communiquer la presente Resolution aux organisations intemationales et regionales concemees. 
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RESOLUTION 807 (CMR-12) 

Ordre du jour de la Conference mondiale des radiocommunications de 2015 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que, conformement au numero 118 de la Convention de l'UIT, le cadre general de 
l'ordre du jour d'une conference mondiale des radiocommunications devrait etre fixe de quatre a 
six ans a l'avance et que l'ordre du jour definitif est fixe par le Conseil deux ans avant la conference; 

b) l'article 13 de la Constitution de l'UIT, concemant la competence et la frequence des 
conferences mondiales des radiocommunications, et l'article 7 de la Convention relatif a leur ordre 
du jour; 

c) les resolutions et recommandations pertinentes des conferences administratives 
mondiales des radiocommunications (CAMR) et des conferences mondiales des 
radiocommunications (CMR) precedentes, 

reconnaissant 

a) que la CMR-12 a recense un certain nombre de questions urgentes que la CMR-15 
devra examiner plus avant; 

b) que, lors de ['elaboration du present ordre du jour, certains points proposes par des 
administrations n'ont pas pu etre retenus et que leur inscription a du etre reportee a l'ordre du jour de 
conferences futures, 

decide 

de recommander au Conseil de convoquer en 2015 une conference mondiale des 
radiocommunications d'une duree maximale de quatre semaines, dont l'ordre du jour sera le suivant: 

1 sur la base des propositions des administrations, compte tenu des resultats de 

la CMR-12 ainsi que du rapport de la Reunion de preparation a la Conference et compte dument 
tenu des besoins des services existants ou futurs dans les bandes considerees, examiner les points 
suivants et prendre les mesures appropriees: 

1.1 envisager des attributions de frequences additionnelles au service mobile a titre primaire 
et identifier des bandes de frequences additionnelles pour les Telecommunications mobiles 
intemationales (IMT) ainsi que les dispositions reglementaires correspondantes, afin de faciliter le 
developpement des applications mobiles a large bande de Terre, conformement a la Resolution 233 

(CMR-12); 

1.2 examiner les resultats des etudes de l'UIT-R, conformement a la Resolution 232 
(CMR-12), sur l'utilisation de la bande de frequences 694-790 MHz par le service mobile, sauf 
mobile aeronautique, dans la Region 1 et prendre les mesures appropriees; 

1.3 examiner et reviser la Resolution 646 (Rev.CMR-12) concemant les applications large 
bande pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe, conformement a 
la Resolution 648 (CMR-12); 
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1.4 envisager une nouvelle attribution possible au service d'amateur a titre secondaire dans 
la bande 5 250-5 450 kHz, conformement a la Resolution 649 (CMR-12); 

1.5 examiner l'utilisation des bandes de frequences attribuees au service fixe par satellite 
qui ne relevent pas des Appendices 30, 30A et 30B pour les communications de controle et non 
associees a la charge utile des systemes d'aeronef sans pilote (UAS) dans les espaces aeriens non 
reserves, conformement a la Resolution 153 (CMR-12); 

1.6 envisager la possibility de faire des attributions additionnelles a titre primaire: 

1.6.1 au service fixe par satellite (Terre vers espace et espace vers Terre) de 250 MHz dans la 
gamme comprise entre 10 GHz et 17 GHz dans la Region 1; 

1.6.2 au service fixe par satellite (Terre vers espace) de 250 MHz dans la Region 2 et de 
300 MHz dans la Region 3 dans la gamme 13-17 GHz; 

et examiner les dispositions reglementaires relatives aux attributions actuelles au service fixe par 
satellite dans chaque gamme, compte tenu des resultats des etudes de l'UIT-R, conformement aux 
Resolutions 151 (CMR-12) et 152 (CMR-12) respectivement; 

1.7 examiner l'utilisation de la bande 5 091-5 150 MHz par le service fixe par satellite 
(Terre vers espace) (limitee aux liaisons de connexion des systemes a satellites non geostationnaires 
du service mobile par satellite), conformement a la Resolution 114 (Rev.CMR-12); 

1.8 examiner les dispositions relatives aux stations terriennes placees a bord de navires 
(ESV), sur la base des etudes menees conformement a la Resolution 909 (CMR-12); 

1.9 examiner, conformement a la Resolution 758 (CMR-12): 

1.9.1 la possibility de faire de nouvelles attributions au service fixe par satellite dans les 
bandes de frequences 7 150-7 250 MHz (espace vers Terre) et 8 400-8 500 MHz (Terre vers 
espace), a condition de prevoir des conditions de partage appropriees; 

1.9.2 la possibility d'attribuer les bandes 7 375-7 750 MHz et 8 025-8 400 MHz au service 
mobile maritime par satellite, et des mesures reglementaires additionnelles, en fonction des resultats 
des etudes pertinentes; 

1.10 examiner les besoins de spectre et les attributions additionnelles possibles pour le 
service mobile par satellite dans les sens Terre vers espace et espace vers Terre, y compris la 
composante satellite des applications large bande et les Telecommunications mobiles 
internationales (IMT), dans la gamme de frequences comprise entre 22 et 26 GHz, conformement a 
la Resolution 234 (CMR-12); 

1.11 envisager une attribution a titre primaire au service d'exploration de la Terre par satellite 
(Terre vers espace) dans la gamme 7-8 GHz, conformement a la Resolution 650 (CMR-12); 

1.12 envisager une extension de ['attribution a l'echelle mondiale dont beneficie actuellement 
le service d'exploration de la Terre par satellite (active) dans la bande de frequences 9 300- 

9 900 MHz, de 600 MHz au plus, dans les bandes de frequences 8 700-9 300 MHz et/ou 9 900- 

10 500 MHz, conformement a la Resolution 651 (CMR-12); 

1.13 examiner le numero 5.268, en vue d'etudier la possibility d'augmenter la limite de 
distance de 5 km et de pennettre l'utilisation du service de recherche spatiale (espace-espace) pour 
les operations de proximite effectuees par des engins spatiaux communiquant avec des engins 
spatiaux habites sur orbite, conformement a la Resolution 652 (CMR-12); 
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1.14 envisager la possibility d'obtenir une echelle de temps de reference continue, en 
modifiant le temps universel coordonne (UTC) ou en utilisant une autre methode, et prendre les 
mesures voulues a cet egard, conformement a la Resolution 653 (CMR-12); 

1.15 examiner les besoins de spectre des stations de communication de bord du service 
mobile maritime, conformement a la Resolution 358 (CMR-12); 

1.16 envisager les dispositions reglementaires et les attributions de frequence necessaires 
pour rendre possible de nouvelles applications reposant sur la technologie AIS (systeme 
^identification automatique) et de nouvelles applications visant a ameliorer les 
radiocommunications maritimes conformement a la Resolution 360 (CMR-12); 

1.17 examiner les besoins de frequences et les mesures reglementaires possibles, y compris 
des attributions appropriees au service aeronautique, pour permettre l'exploitation des systemes de 
communication hertzienne entre equipements d'avionique a bord d'un aeronef (WAIC), 
conformement a la Resolution 423 (CMR-12); 

1.18 envisager une attribution a titre primaire au service de radiolocalisation dans la bande de 
frequences 77,5-78,0 GHz pour les applications automobiles, conformement a la Resolution 654 

(CMR-12); 

2 examiner les Recommandations UIT-R revisees et incorporees par reference dans le 
Reglement des radiocommunications, communiquees par l'Assemblee des radiocommunications 
conformement a la Resolution 28 (Rev.CMR-03), et decider s'il convient ou non de mettre a jour 
les references correspondantes dans le Reglement des radiocommunications, conformement aux 
principes enonces dans l'Annexe 1 de la Resolution 27 (Rev.CMR-12); 

3 examiner les modifications et amendements a apporter eventuellement au Reglement 
des radiocommunications a la suite des decisions prises par la Conference; 

4 conformement a la Resolution 95 (Rev.CMR-07), examiner les resolutions et 
recommandations des conferences precedentes en vue, le cas echeant, de les reviser, de les 
remplacer ou de les supprimer; 

5 examiner le Rapport de l'Assemblee des radiocommunications soumis conformement 
aux numeros 135 et 136 de la Convention et lui donner la suite voulue; 

6 identifier les points auxquels les commissions d'etudes des radiocommunications 
doivent d'urgence donner suite, en preparation de la conference mondiale des radiocommunications 
suivante; 

7 examiner d'eventuels changements a apporter, et d'autres options a mettre en oeuvre, en 
application de la Resolution 86 (Rev. Marrakech, 2002) de la Conference de plenipotentiaries, 
intitulee ((Procedures de publication anticipee, de coordination, de notification et d'inscription des 
assignations de frequence relatives aux reseaux a satellites conformement a la Resolution 86 
(Rev.CMR-07), afin de faciliter ['utilisation rationnelle, efficace et economique des frequences 
radioelectriques et des orbites associees, y compris de l'orbite des satellites geostationnaires; 

8 examiner les demandes des administrations qui souhaitent supprimer des renvois relatifs 
a leur pays ou le nom de leur pays de certains renvois, s'ils ne sont plus necessaires, compte tenu de 
la Resolution 26 (Rev.CMR-07), et prendre les mesures voulues a ce sujet; 

9 examiner et approuver le rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications, 
conformement a Particle 7 de la Convention: 

9.1 sur les activites du Secteur des radiocommunications depuis la CMR-12; 

9.2 sur les difficultes rencontrees ou les incoherences constatees dans l'application du 
Reglement des radiocommunications; et 

9.3 sur la suite donnee a la Resolution 80 (Rev.CMR-07); 
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10 recommander au Conseil des points a inscrire a l'ordre du jour de la CMR suivante et 

exposer ses vues sur l'ordre du jour preliminaire de la conference ulterieure ainsi que sur des points 
eventuels a inscrire a l'ordre du jour de conferences futures, conformement a l'article 7 de 
la Convention, 

decide en outre 

d'activer la Reunion de preparation a la Conference, 
invite le Conseil 

a arreter definitivement l'ordre du jour, a prendre les dispositions necessaires en vue de la 
convocation de la CMR-15 et a engager des que possible les consultations necessaires avec les Etats 
Membres, 


charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

de prendre les dispositions voulues pour la convocation des sessions de la Reunion de preparation a 
la Conference et d’elaborer un Rapport a l'intention de la CMR-15, 

charge le Secretaire general 

de communiquer la presente Resolution aux organisations intemationales ou regionales concemees. 
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RESOLUTION 808 (CMR-12) 

Ordre du jour preliminaire de la Conference mondiale 
des radiocommunications de 2018 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que, conformement au numero 118 de la Convention de l'UIT, le cadre general de 
l'ordre du jour de la CMR-18 devrait etre fixe quatre a six ans a l'avance; 

b) l'article 13 de la Constitution de l'UIT concemant la competence et la frequence des 
conferences mondiales des radiocommunications et l'article 7 de la Convention relatif a leur ordre 
dujour; 

c) les resolutions et recommandations pertinentes des conferences administratives 
mondiales des radiocommunications (CAMR) et des conferences mondiales des 
radiocommunications (CMR) precedentes, 

decide de formuler Vavis suivant 

les points ci-apres devraient etre inscrits a l'ordre dujour preliminaire de la CMR-18: 

1 prendre les mesures appropriees en ce qui conceme les questions urgentes dont 
l'examen a ete expressement demande par la CMR-15; 

2 sur la base des propositions des administrations et du Rapport de la Reunion de 
preparation a la Conference et compte tenu des resultats de la CMR-15, examiner les points suivants 
et prendre les mesures appropriees: 

2.1 examiner les mesures reglementaires, y compris des attributions de frequences, en vue 
de permettre la modernisation du SMDSM et la mise en oeuvre de la navigation electronique, 
conformement a la Resolution 359 (CMR-12); 

2.2 examiner les procedures reglementaires appropriees pour la notification des reseaux a 
satellite necessaires pour faciliter le deployment et l'exploitation des nanosatellites et des 
picosatellites, conformement a la Resolution 757 (CMR-12); 

3 examiner les Recommandations UIT-R revisees et incorporees par reference dans le 
Reglement des radiocommunications, communiquees par l'Assemblee des radiocommunications, 
conformement a la Resolution 28 (Rev.CMR-03), et decider s'il convient ou non de mettre a jour 
les references correspondantes dans le Reglement des radiocommunications, conformement aux 
principes enonces dans l'Annexe 1 de la Resolution 27 (Rev.CMR-12); 

4 examiner les modifications et amendements a apporter eventuellement au Reglement 
des radiocommunications a la suite des decisions prises par la Conference; 

5 conformement a la Resolution 95 (Rev.CMR-07), examiner les resolutions et 
recommandations des conferences precedentes en vue, le cas echeant, de les reviser, de les 
remplacer ou de les supprimer; 

6 examiner le Rapport de l'Assemblee des radiocommunications soumis conformement 
aux numeros 135 et 136 de la Convention et lui donner la suite voulue; 
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7 identifier les points au sujet desquels les commissions d'etudes des 
radiocommunications doivent d'urgence prendre des mesures; 

8 examiner d'eventuels changements a apporter, et d'autres options a mettre en oeuvre, en 
application de la Resolution 86 (Rev. Marrakech, 2002) de la Conference de plenipotentiaries, 
intitulee ((Procedures de publication anticipee, de coordination, de notification et d'inscription des 
assignations de frequence relatives aux reseaux a satellites conformement a la Resolution 86 
(Rev.CMR-07), pour faciliter l'utilisation rationnelle, efficace et economique des frequences 
radioelectriques et des orbites associees, y compris l'orbite des satellites geostationnaires; 

9 examiner les demandes des administrations qui souhaitent supprimer des renvois relatifs 
a leur pays ou le nom de leur pays de certains renvois, s'ils ne sont plus necessaries, compte tenu de 
la Resolution 26 (Rev.CMR-07), et prendre les mesures voulues a ce sujet; 

10 examiner et approuver le Rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications, 
conformement a Particle 7 de la Convention: 

10.1 sur les activites du Secteur des radiocommunications depuis la CMR-15; 

10.2 sur les difficultes rencontrees ou les incoherences constatees dans l'application du 
Reglement des radiocommunications; et 

10.3 sur la suite donnee a la Resolution 80 (Rev.CMR-07); 

11 recommander au Conseil des points a inscrire a l'ordre du jour de la CMR suivante, 
conformement a l'article 7 de la Convention, 

invite le Conseil 

a examiner les avis formules dans la presente Resolution, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

de prendre les dispositions voulues pour la convocation des sessions de la Reunion de preparation a 
la Conference et de preparer un Rapport a l'intention de la CMR-18, 

charge le Secretaire general 

de communiquer la presente Resolution aux organisations intemationales et regionales concemees. 
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RESOLUTION 900 (CMR-03) 

Examen de la Regie de procedure relative au numero 9.35 
du Reglement des radiocommunications 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considerant 

a) que l'existence de l'arriere de traitement des Aches de notification des reseaux a satellite 
constitue un probleme grave qui risque de porter atteinte aux droits de toutes les administrations; 

b) qu'a sa 25eme reunion, le Comite a adopte une Regie de procedure provisoire visant a 
suspendre partiellement l'examen des notifications de reseaux a satellite au titre du numero 9.35, 

reconnaissant 

a) que cette Regie de procedure provisoire n'a donne lieu a aucun accord quant a sa 
conformite avec le Reglement des radiocommunications; 

b) que le Bureau des radiocommunications est confronts a de graves restrictions 
financieres, 


decide 

1 que le Bureau devra dorenavant reprendre l'examen complet des notifications de reseaux 
a satellite en application du numero 9.35 pour les notifications considerees comme reques a compter 
du l er mai 2002; 

2 que, pour les demandes de coordination de reseaux a satellite pour lesquelles la Regie 
de procedure provisoire mentionnee au point b) du considerant ci-dessus a ete appliquee, le Bureau 
devra mettre en oeuvre la procedure decrite dans l'Annexe et infonner les administrations des 
resultats; 

3 que, lorsque le Bureau examinera, au titre de l'Article 11 (numero 11.31), les 
assignations pour les reseaux a satellite vises au point 2 du decide , pour lesquelles l'examen complet 
au titre du numero 9.35 n'a pas ete effectue, et qui ont ete identifies au point c) de l'Annexe 
mentionnee au point 2 du decide , si le Bureau determine que les assignations figurant dans la 
demande de coordination soumise au titre du numero 9.30 depassent les limites en vigueur a la date 
de reception des donnees de coordination contenues dans les Articles 21 et 22 et dans les 
Resolutions pertinentes, ces assignations feront l'objet d'une conclusion defavorable; 

4 que les assignations faisant l'objet d'une conclusion favorable relativement au point 3 du 
decide devront aussi etre examinees au titre de l'Article 11 (numero 11.31) en ce qui conceme les 
donnees de notification soumises conformement au numero 11.15, 
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invite les administrations 

1 a tenir compte, lors des negotiations bilaterales et multilaterales qu'elles menent avec 
les administrations concemees, des resultats des mesures prises par le Bureau comme indique au 
point 2 du decide ci-dessus; 

2 a informer le Bureau, si elles le souhaitent, de leurs observations sur les renseignements 
publies vises dans l'Annexe, 

charge le Bureau des radiocommunications 

de foumir l'assistance necessaire aux administrations qui en font la demande, 

charge le Comite du Reglement des radiocommunications 

de supprimer la Regie de procedure actuelle relative au numero 9.35. 


ANNEXE DE LA RESOLUTION 900 (CMR-03) 

Procedure que le Bureau des radiocommunications doit utiliser concernant les 
reseaux qui ont ete examines conformement a la Regie de procedure 
relative au numero 9.35 

Le Bureau calcule la puissance surfacique/p.i.r.e. concernant les reseaux soumis a l'application de la 
Regie de procedure relative au numero 9.35, communique les resultats aux administrations sans 
formuler de nouvelles conclusions, sans publier de modifications des Sections speciales CR/C et 
sans mettre a jour la base de donnees des systemes de reseaux a satellite. 

La procedure que doit appliquer le Bureau concernant les reseaux soumis a la Regie de procedure 
relative au numero 9.35 est la suivante: 

a) identifier les reseaux qui ont ete examines au stade de la coordination conformement a 
la Regie de procedure et qui ont fait l'objet de conclusions favorables 
conditionnelles (B); 

b) executer le programme de calcul de la puissance surfacique pour chaque assignation de 
frequence du reseau, afin d'obtenir des valeurs de puissance surfacique et de p.i.r.e. Les 
resultats peuvent etre ameliores par le Bureau, dans la mesure du possible, a l'aide d'un 
processus applicable a tous les reseaux, lequel sera elabore et adopte par le Bureau 
avant que la procedure ne soit entreprise; 

c) presenter les resultats du programme de calcul de la puissance surfacique sous une 
forme lisible, afin d'identifier les assignations qui peuvent ne pas etre conformes aux 
limites appropriees; 

d) convertir ces resultats dans un format approprie; 

e) placer ces resultats sur le site web de l'UIT et les publier sur CD-ROM, afin de les 
envoyer a toutes les administrations. 
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RESOLUTION 901 (REV.CMR-07) 

Determination de l'arc orbital de separation pour lequel une coordination 
sera necessaire entre deux reseaux a satellite fonctionnant 
dans un service spatial ne relevant pas d'un Plan 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
considerant 

a) que la CMR-2000 a adopte, dans l'Appendice 5, le concept d'arc de coordination 
pour simplifier la coordination entre les reseaux du service fixe par satellite (SFS) dans certaines 
bandes entre 3,4 GHz et 30 GHz; 

b) que, dans les bandes au-dessous de 3,4 GHz, les reseaux a satellite du service mobile 
par satellite (SMS) doivent normalement effectuer la coordination avec d'autres reseaux explodes 
sur une partie quelconque de l'arc visible et dont les zones de service se chevauchent; 

c) que l'application de ce concept etait limitee aux gammes de frequences pour lesquelles 
un tres grand nombre de notifications de satellites du SFS avaient ete regues par l'UIT-R; 

d) que beaucoup de reseaux a satellite et de systemes a satellites envisagent actuellement 
d'utiliser des bandes de frequences superieures, auxquelles l'arc de coordination ne s'applique pas 
encore; 

e) que le Comite du Reglement des radiocommunications (RRB) a adopte une Regie de 
procedure relative au numero 9.36, en vue d'etendre l'application du concept d'arc de coordination 
au SFS et au service de radiodiffusion par satellite (SRS) ne relevant pas d'un Plan, et dans toutes 
les bandes au-dessus de 3,4 GHz, dans l'attente d'un reexamen de la question par la CMR-03; 

f) que ['utilisation de l'arc de coordination permet de reduire considerablement le volume 
des donnees qui doivent etre foumies au Bureau des radiocommunications conformement a la 
section D de l'Annexe 2 de l'Appendice 4; 

g) que l'application du concept d'arc de coordination permettrait de reduire la charge de 
travail du Bureau pour l'identification des administrations affectees; 

h) que le concept d'arc de coordination peut s'appliquer a toutes les stations spatiales 
geostationnaires fonctionnant dans tout service de radiocommunication spatiale au-dessus de 
3,4 GHz qui ne releve pas d'un Plan, mais peut necessiter des valeurs differentes pour des services 
et des bandes de frequences differents; 

i) que l'UIT-R n'a pas acheve les etudes relatives a d'autres services et aux bandes de 
frequences au-dessus de 17,3 GHz, sauf pour les bandes 17,7-20,2 GHz et 29,5-30 GHz concemant 
le SFS; 

j) que l'application du concept d'arc de coordination pourrait faciliter la mise en oeuvre 
des services par satellite au-dessus de 17,3 GHz, une fois que les etudes sur la ou les valeurs 
appropriees de l'arc de coordination seront achevees, 
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reconnaissant 

que l'application du concept d'arc de coordination dans les bandes ou ce concept s'applique n'a 
donne lieu a aucune difficulty, 


notant 

que la presente Conference a en partie incorpore la Regie de procedure visee au point e) du 
considerant et a provisoirement elargi fare de coordination de ±8° pour le SFS dans les bandes 
au-dessus de 17,3 GHz et qu'elle a adopte provisoirement une nouvelle valeur de ±16° pour fare de 
coordination applicable au SRS dans ces bandes dans le Tableau 5-1 de l'Appendice 5, 


decide 

de recommander qu'une future conference competente reexamine les resultats des etudes de l'UIT-R 
relatives a l'application de la ou des valeurs de fare de coordination a d'autres bandes de frequences 
et a d'autres services, selon qu'il conviendra, et envisage d'inclure cette ou ces valeurs dans 
l'Appendice 5, 


invite l'UIT-R 

1 a etudier l'applicabilite du concept d'arc de coordination aux services de 
radiocommunication spatiale qui ne sont pas encore vises dans le present Reglement; 

2 a recommander, le cas echeant, l'espacement orbital a prevoir pour declencher la 
coordination interservices ou intraservice concemant les services par satellite, dans les bandes 
au-dessus de 3,4 GHz, pour les reseaux a satellite geostationnaire (OSG) qui ne relevent pas d'un 
Plan et qui ne sont pas deja assujettis au concept d'arc de coordination vise aux points 1) a 8) de la 
colonne «Bandes de frequences)) en regard du numero 9.7 (OSG/OSG) du Tableau 5-1 de 
l'Appendice 5 et qui sont regis par les dispositions de la Section 11 de f Article 9, 


charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

de communiquer les resultats de ces etudes au RRB, ainsi qu'a la prochaine conference competente, 
une fois que des Recommandations auront ete approuvees, 


charge le Comite du Reglement des radiocommunications 

1 de supprimer les Regies de procedure relatives a l'application de fare de coordination 
qu'il a adoptees a sa 25eme reunion; 

2 d'examiner les resultats des etudes figurant dans des Recommandations UIT-R et, le cas 
echeant, d'elaborer une Regie de procedure provisoire jusqu'a ce que la prochaine Conference 
mondiale des radiocommunications prenne une decision en vue d'appliquer la ou les valeurs de fare 
de coordination aux services et aux bandes de frequences vises au point 2 du invite l'UIT-R. 
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RESOLUTION 902 (CMR-03) 

Dispositions applicables aux stations terriennes placees a bord de navires 
exploitees dans des reseaux du service fixe par satellite dans les bandes 
des liaisons montantes 5 925-6 425 MHz et 14-14,5 GHz 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considerant 

a) qu'il existe une demande de services mondiaux de communication par satellite large 
bande a bord des navires; 

b) qu'il existe une technologie permettant aux stations terriennes placees a bord de navires 
(ESV) d'utiliser les reseaux du service fixe par satellite (SFS) dans les bandes des liaisons 
montantes 5 925-6 425 MHz et 14-14,5 GHz; 

c) que des stations ESV sont actuellement exploitees dans des reseaux du SFS dans les 
bandes 3 700-4 200 MHz, 5 925-6 425 MHz, 10,7-12,75 GHz et 14-14,5 GHz, conformement au 
numero 4.4; 

d) que les stations ESV sont susceptibles de causer des brouillages inacceptables a d'autres 
services dans les bandes 5 925-6 425 MHz et 14-14,5 GHz; 

e) que, concemant les bandes considerees dans la presente Resolution, une couverture 
mondiale n'existe que dans la bande 5 925-6 425 MHz et que seul un nombre limite de systemes 
a satellites geostationnaires du SFS peuvent assurer une telle couverture mondiale; 

f) qu'en l'absence de dispositions reglementaires particulieres, les stations ESV risquent 
d'imposer une charge importante en matiere de coordination a certaines administrations, en 
particulier dans les pays en developpement; 

g) que, pour assurer la protection et la croissance future des autres services, il faut que les 
stations ESV respectent certaines limites techniques et operationnelles; 

h) que, dans le cadre d'etudes faites par l'UIT-R sur la base d'hypotheses techniques 
approuvees, des distances minimales par rapport a la laisse de basse mer officiellement reconnue 
par l'Etat cotier ont ete calculees, au-dela desquelles les stations ESV ne pourront pas causer de 
brouillage inacceptable a d'autres services dans les bandes 5 925-6 425 MHz et 14-14,5 GHz; 

i) que, pour limiter les brouillages causes a d'autres reseaux du SFS, il est necessaire 
d'etablir des limites de densite de p.i.r.e. maximale hors axe pour les emissions des stations ESV; 

j) qu'etablir un diametre minimal d'antenne pour les stations ESV aura une incidence sur le 
nombre de stations ESV qui seront, a tenne, deployees et reduira done les brouillages cumulatifs 
causes au service fixe, 
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notant 

a) que les stations ESV peuvent beneficier d'assignations de frequence afin de fonctionner 
dans des reseaux du SFS dans les bandes 3 700-4 200 MHz, 5 925-6 425 MHz, 10,7-12,75 GHz et 
14-14,5 GHz conformement au numero 4.4 et ne doivent ni demander a etre protegees vis-a-vis 
d'autres services beneficiant d'attributions dans ces bandes ni causer de brouillages a ces services; 

b) que les procedures reglementaires de l'Article 9 s'appliquent aux stations ESV 
exploitees en des points fixes specifies, 

decide 

que les stations ESV emettant dans les bandes 5 925-6 425 MHz et 14-14,5 GHz doivent 
fonctionner conformement aux dispositions reglementaires et operationnelles definies a l'Annexe 1 
et aux limites techniques definies a l'Annexe 2 de la presente Resolution, 

encourage les administrations concernees 

a cooperer avec les administrations qui delivrent les licences d'utilisation des stations ESV, a 
rechercher les accords prevus au titre des dispositions precitees et compte tenu des dispositions de 
la Recommandation 37 (CMR-03), 

charge le Secretaire general 

de porter la presente Resolution a l'attention du Secretaire general de l'Organisation maritime 
intemationale. 


ANNEXE 1 DE LA RESOLUTION 902 (CMR-03) 

Dispositions reglementaires et operationnelles applicables aux stations ESV 
emettant dans les bandes 5 925-6 425 MHz et 14-14,5 GHz 


1 L'administration qui delivre les licences d'utilisation des stations ESV exploitees dans ces 
bandes doit veiller a ce que ces stations se conferment aux dispositions de la presente Annexe, de 
sorte qu'elles ne risquent pas de causer des brouillages inacceptables aux services d'autres 
administrations concernees. 

2 Les foumisseurs de services ESV doivent respecter les limites techniques specifiees a 
l'Annexe 2, et, lorsque l'exploitation se fait en de?a des distances minimales specifiees au point 4 
ci-dessous, les limites additionnelles convenues entre l'administration qui delivre les licences et les 
autres administrations concernees. 

3 Dans les bandes 3 700-4 200 MHz et 10,7-12,75 GHz, les stations ESV en mouvement 
ne doivent pas demander a etre protegees vis-a-vis des emissions des services de Terre explodes 
conformement au Reglement des radiocommunications. 
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4 La distance minimale, a partir de la laisse de basse mer officiellement reconnue par les 
Etats cotiers, au-dela de laquelle les stations ESV peuvent fonctionner sans l'accord prealable d'une 
administration est de 300 km dans la bande 5 925-6 425 MHz et de 125 km dans la bande 14- 
14,5 GHz, compte tenu des limites techniques specifiees a l'Annexe 2. Les emissions des stations 
ESV en de<;a des distances minimales sont assujetties a l'accord prealable de la ou des 
administrations concemees. 

5 Les administrations potentiellement concemees visees au point 4 sont celles ou les 
services fixe ou mobile beneficient d'attributions a titre primaire dans le Tableau d'attribution des 
bandes de frequences du Reglement des radiocommunications: 


Bande de frequences 

Administrations potentiellement concemees 

5 925-6 425 MHz 

Les trois Regions 

14-14,25 GHz 

Pays enumeres au numero 5.505, a l'exception de ceux 
enumeres au numero 5.506B 

14,25-14,3 GHz 

Pays enumeres aux numeros 5.505, 5.508 et 5.509, a 
l'exception de ceux enumeres au numero 5.506B 

14,3-14,4 GHz 

Regions 1 et 3, a l'exception des pays enumeres 
au numero 5.506B 

14,4-14,5 GHz 

Les trois Regions, a l'exception des pays enumeres 
au numero 5.506B 


Les systemes ESV doivent etre dotes de moyens d'identification et de mecanismes d'arret 
immediat des emissions si la station ne fonctionne pas conformement aux dispositions des points 2 
et 4 ci-dessus. 

7 L'arret des emissions dont il est question au point 6 ci-dessus doit etre mis en oeuvre de 
maniere que les mecanismes correspondents ne puissent pas etre contoumes a bord du navire, sauf 
au titre des dispositions du numero 4.9. 

8 Les stations ESV doivent etre dotees de systemes: 

permettant a l'administration qui delivre les licences, selon les dispositions de 
l'Article 18, de verifier les caracteristiques de fonctionnement de la station terrienne et 

permettant d'arreter immediatement les emissions a la demande d'une administration 
dont les services seraient affectes. 

9 Les titulaires de licences doivent indiquer a l'administration avec laquelle des accords 
ont ete conclus un point de contact aupres de qui pourront etre signales les cas de brouillages 
inacceptables causes par une station ESV. 

10 Lorsqu'une station ESV fonctionnant en dehors des eaux territoriales mais en de?a de 
la distance minimale (visee au point 4 ci-dessus) ne respecte pas les conditions fixees par 
l'administration concemee, conformement aux points 2 et 4, ladite administration peut: 

- demander a la station ESV de se conformer a ces conditions ou de cesser 
immediatement d'emettre; ou 

- demander a l'administration qui delivre les licences d'exiger le respect des conditions ou 
l'arret immediat des emissions. 
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ANNEXE 2 DE LA RESOLUTION 902 (CMR-03) 

Limites techniques applicables aux stations ESV emettant 
dans les bandes 5 925-6 425 MHz et 14-14,5 GHz 



5 925-6 425 MHz 

14-14,5 GHz 

Diametre minimal de l'antenne de la 
station ESV 

2,4 m 

1,2 m 1 

Precision de pointage de l'antenne de la 
station ESV 

±0,2° (crete) 

±0,2° (crete) 

Valeur maximale de la densite spectrale de 
p.i.r.e. produite par la station ESV en direction 
de 1'horizon 

17 dB(W/MHz) 

12,5 dB(W/MHz) 

Valeur maximale de p.i.r.e. de la station ESV 
en direction de 1'horizon 

20,8 dBW 

16,3 dBW 

Valeur maximale de densite de p.i.r.e. hors axe2 

Voir ci-dessous 

Voir ci-dessous 


Les operations en de§a des distances minimales sont subordonnees a un accord expres avec les 
administrations concernees, mais les administrations delivrant les licences peuvent autoriser l'utilisation 
de diametres d'antenne plus petits (jusqu'a 0,6 m) a 14 GHz, a condition que le brouillage cause aux 
services de Terre ne soit pas superieur a celui qui serait cause avec des antennes de 1,2 m de diametre, 
compte tenu de la Recommandation UIT-R SF.1650. En tout etat de cause, l'utilisation d'un plus petit 
diametre d'antenne doit respecter la precision de poursuite des antennes de stations ESV, la densite 
spectrale de p.i.r.e. maximale des stations ESV en direction de 1'horizon, la p.i.r.e. maximale des 
stations ESV en direction de 1'horizon et les limites de densite de p.i.r.e. hors axe maximale indiquees 
dans le Tableau ci-dessus ainsi que les criteres de protection indiques dans les accords de coordination 
intersystemes pour le SFS. 

2 En tout etat de cause, les limites de p.i.r.e. hors axe doivent etre conformes aux accords de 
coordination intersystemes du SFS pouvant porter sur des niveaux de p.i.r.e. hors axe plus stricts. 


Limites hors axe 

Pour les stations ESV exploitees dans la bande 5 925-6 425 MHz pour tout angle (p defini ci-apres, 
par rapport a l'axe principal d'une antenne de station terrienne, la valeur de p.i.r.e. maximale dans 
une direction quelconque a moins de 3° de l'OSG ne doit pas depasser les valeurs suivantes: 


Angle hors axe 


5 925-6 425 MHz 

p.i.r.e. maximale dans une 
bande quelconque de 4 kHz 


2,5° 

< 

9 

< 

7° 

(32 - 25 log tp) dB (W/4 kHz) 

7° 

< 


< 

9,2° 

11 dB(W/4 kHz) 

9,2° 

< 

9 

< 

48° 

(35 - 25 log tp) dB (W/4 kHz) 

48° 

< 

9 

< 

180° 

-7 dB(W/4 kHz) 
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Pour les stations ESV exploitees dans la bande 14-14,5 GHz pour tout angle cp defini ci-apres, par 
rapport a l'axe principal d'une antenne de station terrienne, la valeur de p.i.r.e. maximale dans une 
direction quelconque a moins de 3° de l'OSG ne doit pas depasser les valeurs suivantes: 


14,0-14,5 GHz 


Angle hors axe 


p.i.r.e. maximale dans une 
bande quelconque de 4 kHz 


2° 

< 

9 

< 

7° 

(33 

7° 

< 


< 

9,2° 

12 

9,2° 

< 


< 

4 ^ 

OO 

(36 

4 ^ 

oo 

< 

9 

< 

180° 

-6 


- 25 log <p) dB(W/40 kHz) 
dB(W/40 kHz) 

- 25 log cp) dB(W/40 kHz) 
dB(W/40 kHz) 
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RESOLUTION 903 (CMR-07) 


Mesures transitoires pour certains systemes du service de radiodiffusion 
par satellite ou du service fixe par satellite dans la bande 2 500-2 690 MHz 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 


considerant 


a) qu'elle a revise les limites de puissance surfacique produite par les stations spatiales 

figurant dans le Tableau 21-4 de l'Article 21, pour la bande 2 500-2 690 MHz; 


b) que l'utilisation de la bande 2 500-2 690 MHz dans la Region 2 et des bandes 2 500- 

2 535 MHz et 2 655-2 690 MHz dans la Region 3 par le service fixe par satellite (SFS) est limitee 
aux systemes nationaux et regionaux, sous reserve de l'accord obtenu au titre du numero 9.21 (voir 
les numeros 5.415 et 5.2.1); 


c) que, dans la bande 2 520-2 670 MHz, le service de radiodiffusion par satellite (SRS) est 

limite aux systemes nationaux et regionaux, sous reserve de l'accord obtenu au titre du numero 9.21 
(voir les numeros 5.416 et 5.2.1); 


d) que, dans le numero 5.384A, la bande 2 500-2 690 MHz est Tune des bandes identifies 

pour etre utilisees par les administrations souhaitant mettre en oeuvre les telecommunications 
mobiles intemationales (IMT) conformement a la Resolution 223 (Rev.CMR-07); 


e) que, en raison du statut particulier des attributions aux services spatiaux susmentionnes 

pour des systemes nationaux et regionaux et de l'identification de certaines bandes destinees a etre 
utilisees par les administrations souhaitant mettre en oeuvre les IMT, il est avantageux d'appliquer 
au plus tot les limites revisees du Tableau 21-4 de l'Article 21 dans la bande 2 500-2 690 MHz; 


f) que certains systemes spatiaux sont a un stade de developpement avance et doivent etre 

pris en consideration; 


g) que, au titre du point 1.9 de l'ordre du jour de la presente Conference, il est demande de 

ne pas imposer de contraintes excessives aux services auxquels la bande est attribute, 


- 433 - 


RES903-2 


decide 

1 que, dans la bande 2 500-2 690 MHz, les stations spatiales des reseaux a satellite 

enumerees dans 1'Annexe 1 de la presente Resolution ne doivent pas depasser les valeurs de 
puissance surfacique suivantes: 


152 dB(W/m 2 ) 

pour 6 < 5° 

152 + 0,75(6-5) dB(W/m 2 ) 

pour 5° < 6 < 25° 

137 dB(W/m 2 ) 

pour 8 > 25° 


dans toute bande de 4 kHz, ou 5 est Tangle d'arrivee au-dessus du plan horizontal. Les limites du 
Tableau 21-4 ne s'appliquent pas; 

2 que pour les systemes autres que ceux vises au point 1 du decide, dans les 

numeros 5.418 et 5.417A et dans la Resolution 539 (Rev.CMR-03), le Bureau doit examiner tous 
les renseignements de coordination et de notification en ce qui conceme les dispositions des 
numeros 9.35 et 11.31 (respectivement) pour les assignations du SFS ou du SRS qu'il report apres le 
14 novembre 2007, en utilisant les limites de puissance surfacique pour la bande 2 500-2 690 MHz 
figurant dans le Tableau 21-4 de TArticle 21, revise par la presente Conference, 

charge le Bureau 

de mettre en oeuvre les points 1 et 2 du decide. 


ANNEXE 1 DE LA RESOLUTION 903 (CMR-07) 


Administration 

notificatrice 

Nom de la station 
spatiale 

Position orbitale 

Section speciale 
relative a la 
demande de 
coordination 

Date de reception 
des renseignements 
pour la publication 
anticipee 

ARS/ARB 

ARABSAT 5A-30.5E 

30.50 E 

CR/C/1626 M2 

10.01.05 

ARS/ARB 

ARABSAT 5B-26E 

26.00 E 

CR/C/1627 M2 

10.01.05 

CHN 

CHINAS AT-MSB4 

115.50 E 

CR/C/1448 Ml et 
CR/C/1448 M2 

03.11.03 

CHN 

CHNBSAT-113E 

113.20 E 

CR/C/1564 Ml et 
CR/C/1564 M2 

18.06.04 

CHN 

CHNBSAT-119E 

119.00 E 

CR/C/1565 Ml et 
CR/C/1565 M2 

18.06.04 

IND 

INSAT-2(74) 

74.00 E 

CR/C/1311 et 
CR/C/1311 Ml 

07.08.85 

IND 

INSAT-2(83) 

83.00 E 

CR/C/1312 et 
CR/C/1312 Ml 

07.08.85 

IND 

INSAT-2(93.5) 

93.50 E 

CR/C/1313 et 
CR/C/1313 Ml 

07.08.85 

INS 

INDOSTAR-107.7E 

107.70 E 

CR/C/1940 

31.07.06 

INS 

INDOSTAR-118E 

118.00 E 

CR/C/1941 

31.07.06 
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RESOLUTION 904 (CMR-07) 

Mesures transitoires pour la coordination entre le service mobile par satellite 
(Terre vers espace) et le service de recherche spatiale (passive) 
dans la bande 1 668-1 668,4 MHz pour un cas particulier 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
considerant 

a) que la CMR-03 a fait une attribution a l'echelle mondiale au service mobile par satellite 
(SMS) (Terre vers espace) dans la bande 1 668-1 675 MHz et une attribution a l'echelle mondiale au 
SMS (espace vers Terre) dans la bande 1 518-1 525 MHz; 

b) que la bande 1 660,5-1 668,4 MHz est attribute au service de recherche spatiale 
(passive); 

c) que, dans la bande 1 668-1 668,4 MHz, les stations terriennes mobiles et les stations du 
service de recherche spatiale (passive) sont assujetties a la coordination conformement au 
numero 9.11A; 

d) que la condition de seuil de coordination applicable figure dans l'Appendice 5; 

e) que, avant la CMR-07, l'Appendice 4 ne contenait pas les renseignements pertinents a 
fournir pour les demandes de coordination concemant les services passifs; 

f) que, avant la CMR-07, l'Appendice 4 contenait toutes les donnees necessaires a fournir 
pour une demande de coordination pour les systemes du SMS et que des renseignements de 
coordination ont ete soumis apres la CMR-03 pour certains systemes du SMS; 

g) qu'il existe un systeme a satellites (SPECTR-R) du service de recherche spatiale 
(passive) dans la bande 1 668-1 668,4 MHz pour lequel les renseignements pertinents pour la 
publication anticipee ont ete communiques au Bureau avant la CMR-07 et qu'il est necessaire de 
prevoir des mesures transitoires pour le traitement de ces renseignements par le Bureau, 

notant 

a) que le Rapport UIT-R M.2124 contient une evaluation du partage entre le service 
mobile par satellite et le service de recherche spatiale (passive) dans la bande 1 668-1 668,4 MHz; 

b) que le systeme a satellites SPECTR-R est associe au projet RADIOASTRON, qui est un 
projet international relatif a un systeme spatial d'interferometrie a tres grande base, 
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decide 

que, dans la bande 1 668-1 668,4 MHz, les systemes du service mobile par satellite qui depassent la 
condition de seuil de coordination applicable doivent faire l'objet d'une coordination avec le 
systeme SPECTR-R fonctionnant dans le service de recherche spatiale (passive), pour lequel les 
renseignements pour la publication anticipee ont ete rei;us par le Bureau le 7 decembre 2005', a 
condition que les renseignements de coordination complets aient ete requs par le Bureau dans le 
delai indique au numero 9.5D. 


1 API/A/3957 date du 24 janvier 2006. 
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RESOLUTION 906 (REV.CMR-12) 

Soumission par voie electronique au Bureau des radiocommunications 
des fiche de notification pour les services de Terre 
et echange de donnees entre les administrations 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que le fonnat electronique de soumission des notifications concemant les services de 
Terre conformement a l'Article 11 et aux Plans annexes aux Accords regionaux est utilise par le 
Bureau des radiocommunications depuis septembre 1994; 

b) que la soumission des besoins concemant les horaires de radiodiffusion a ondes 
decametriques au titre de l'Article 12 se fait uniquement sous forme electronique depuis 
le 8 decembre 1998; 

c) que, pour les services spatiaux, toutes les fiches de notification et tous les 
renseignements connexes soumis au Bureau des radiocommunications en application des Articles 9 
et 11 le sont uniquement sous fonne electronique depuis le 3 juin 2001; 

d) que, depuis janvier 2009, les fiches de notification pour les services de Terre sont 
soumises uniquement sous forme electronique, au moyen de l'interface web securisee de l'UIT 
WISFAT (interface web pour la soumission des assignations/allotissements de frequences aux 
services de Terre), conformement a la Lettre circulaire CR/297; 

e) que la CRR-06 a decide que toutes les soumissions, en application des Articles 4 et 5 de 
l'Accord regional GE06, se feront uniquement sous forme electronique; 

f) que la preparation des fiches de notification pour les services de Terre sous forme 
electronique permet aux administrations de valider les donnees avant leur soumission en utilisant 
les outils logiciels du Bureau des radiocommunications; 

g) que la soumission des fiches de notification pour les services de Terre sous fonne 
electronique affranchit le Bureau des radiocommunications de la necessity de transcrire les donnees, 
evite les risques d'erreur et reduit sa charge de travail en ce qui conceme le traitement des donnees; 

h) que la soumission des fiches de notification pour les services de Terre uniquement sous 
forme electronique necessitera peut-etre une formation appropriee a l'utilisation des outils logiciels 
du Bureau des radiocommunications, en particulier pour les pays en developpement et les pays les 
moins avances; 

i) que la soumission des fiches de notification pour les services de Terre uniquement sous 
forme electronique obligera peut-etre certaines administrations a adapter leurs procedures nationales 
et a mettre au point des moyens electroniques appropries; 

j) que les infonnations sous forme electronique pourraient etre utilisees pour repondre aux 
besoins des administrations en termes de bases de donnees et pour faciliter l'echange d'informations 
entre les administrations et avec le Bureau des radiocommunications; 
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k) que les administrations ont le droit souverain d'etablir des accords bilateraux concemant 
des questions de coordination transfrontiere, y compris la definition du format a utiliser pour 
l'echange mutuel d'informations; 

l) que les administrations reconnaissent l'importance et la necessity de soumettre par voie 
electronique au Bureau des radiocommunications les fiches de notification pour les services de 
Terre, 


considerant en outre 

a) que ['utilisation d'un format electronique pour soumettre au Bureau des 
radiocommunications les fiches de notification pour les services de Terre tend a reduire les couts de 
celui-ci et permet une amelioration de la publication des donnees; 

b) que le Bureau des radiocommunications met gratuitement a la disposition des 
administrations un logiciel de notification pour les services de Terre (TerRaNotices) en distribuant 
sa Circulaire intemationale d'information sur les frequences du BR (BR IFIC) pour les services de 
Terre; 

c) que dans sa Resolution 9 (Rev.Hyderabad, 2010) intitulee «Participation des pays, en 
particulier des pays en developpement, a la gestion du spectre radioelectrique», la CMDT reconnait 
qu'il est important de faciliter l'acces aux documents concemant les radiocommunications, afin de 
faciliter la tache des gestionnaires du spectre des frequences radioelectriques; 

d) que dans sa Decision 12 (Guadalaraja, 2010), intitulee «Acces en ligne gratuit aux 
publications de l'UIT», la Conference de plenipotentiaries a charge le Secretaire general de l'UIT 
d'etablir un rapport actualise en permanence sur les ventes des logiciels et des bases de donnees de 
l'Union, et de soumettre ce rapport au Conseil, qui decidera d'autres politiques a adopter pour 
ameliorer l'acces aux publications, aux logiciels et aux bases de donnees de l'UIT; 

e) qu'un systeme automatise de gestion du spectre, notamment, faciliterait la gestion et le 
controle du spectre au niveau national ainsi que la coordination entre les administrations et la 
notification au Bureau des radiocommunications; 

f) que la Recommandation UIT-R SM.1370 etablit des directives de conception pour la 
mise au point de systemes automatises de gestion nationale du spectre; 

g) que les elements de donnees utilises dans la gestion nationale du spectre pour la 
coordination et la notification intemationales ont ete pris en consideration dans l'Appendice 4 du 
Reglement des radiocommunications et dans la Recommandation UIT-R SM.1413; 

h) que le Groupe consultatif des radiocommunications a cree un Groupe d'action pour 
examiner les systemes d'information du Bureau des radiocommunications utilises pour la 
soumission et le traitement des fiches de notification relatives aux services de Terre et aux services 
spatiaux; 

i) que de nombreux pays, en particulier les pays en developpement et les pays les moins 
avances, eprouvent des difficultes a participer aux activites des seminaries mondiaux des 
radiocommunications et des reunions des commissions d'etudes de l'UIT-R portant sur les services 
de Terre, 
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decide 

1 que les administrations sont encouragees a accelerer le passage a l'utilisation du format 
et des moyens electroniques pour la soumission des fiches de notification au Bureau et pour 
l'echange de donnees de coordination entre elles; 

2 que le format etabli par l'UIT-R pour les fiches de notification electroniques doit etre 
pris en consideration par les administrations pour l'echange d'informations, 


charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

1 d'ameliorer, au besoin, les specifications du format electronique et des logiciels 
connexes a utiliser pour la soumission des fiches de notification pour les services de Terre; 

2 de foumir, au besoin, une assistance aux administrations pour l'utilisation du format 
electronique pour la soumission des fiches de notification pour les services de Terre; 

3 d'apporter un appui aux pays en developpement et aux pays les moins avances lors du 
deployment de moyens electroniques pour la soumission au Bureau des fiches de notification 
electroniques et pour l'echange de donnees de coordination entre les administrations; 

4 d'aj outer au programme des seminaries des radiocommunications et des ateliers 
regionaux une formation appropriee a l'utilisation du format electronique et des logiciels connexes 
pour la soumission des fiches de notification pour les services de Terre. 
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RESOLUTION 907 (CMR-12) 

Utilisation de moyens modernes de communication electroniques pour la 
correspondance administrative concernant la publication anticipee, la 
coordination et la notification des reseaux a satellite, y compris 
ceux relevant des Appendices 30, 30A et 30B, des stations 
terriennes et des stations de radioastronomie 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

que l'utilisation de moyens de communication electroniques pour la correspondance administrative 
concernant la publication anticipee, la coordination et la notification des reseaux a satellite, des 
stations terriennes et des stations de radioastronomie faciliterait la tache du Bureau des 
radiocommunications et des administrations et permettrait d'ameliorer le processus de coordination 
et de notification en ce sens qu'elle reduirait le volume de correspondance en double, 

notant 

que, conformement au § 20 de 1'Annexe 2 la Decision 5 (Rev. Guadalajara, 2010) de la Conference 
de plenipotentiaries, il est propose de «passer, dans la mesure du possible, de la telecopie pour les 
communications entre 1'Union et les Etats Membres a des methodes de communication electronique 
modemes», 


reconnaissant 

que les administrations pourraient utiliser le temps ainsi libere par la diminution du volume de la 
correspondance administrative pour effectuer la coordination, 

decide 

1 que des moyens modernes de communication electroniques doivent etre utilises, autant 
que possible, pour la correspondance administrative entre les administrations et le Bureau des 
radiocommunications concernant la publication anticipee, la coordination et la notification, y 
compris cede concernant les Appendices 30, 30A et 30B et, s'il y a lieu, le principe de diligence due 
pour les reseaux a satellite, les stations terriennes et les stations de radioastronomie; 

2 que l'on peut continuer d'utiliser d'autres moyens, traditionnels, de communication en 
l'absence de moyens modernes de communication electroniques, 

charge le Bureau des radiocommunications 

1 de foumir aux administrations les moyens techniques necessaries pour faire en sorte que 
les moyens modernes de correspondance electronique entre les administrations et le Bureau des 
radiocommunications soient securises; 

2 d'informer les administrations de la disponibilite de tels moyens et du calendrier de leur 
mise en oeuvre; 

3 d'accuser systematiquement reception de toute la correspondance electronique; 
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4 de faire rapport a la prochaine Conference mondiale des radiocommunications sur 

l'experience acquise dans ['application de la presente Resolution, en vue d'apporter en consequence 
les modifications necessaires au Reglement des radiocommunications. 


prie instamment les administrations 


d'utiliser, autant que possible, des moyens modemes de communication electroniques pour leur 
correspondance administrative concemant la publication anticipee, la coordination et la notification 
des reseaux a satellite, y compris celle concemant les Appendices 30, 30A et 30B des stations 
terriennes et des stations de radioastronomie, tout en reconnaissant que d'autres moyens de 
communication peuvent continuer d'etre utilises, si necessaire (voir egalement le point 2 du decide). 
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RESOLUTION 908 (CMR-12) 

Soumission et publication par voie electronique des renseignements 
pour la publication anticipee 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que le volume de renseignements pour la publication anticipee (API) soumis pour les 
reseaux a satellite ou les systemes a satellites assujettis a la procedure de coordination au titre de la 
Section II de l'Article 9 du Reglement des radiocommunications n'a cesse d'augmenter ces demieres 
annees; 

b) que cette tendance a la hausse peut s'expliquer en partie par le fait qu'aucun droit n'est 
perqu au titre du recouvrement des couts pour ces renseignements API; 

c) que le Bureau a egalement constate que, dans un grand nombre de cas, la soumission 
des renseignements API n'est pas suivie de la soumission d'une demande de coordination dans le 
delai de 24 mois prescrit au numero 9.5D; 

d) qu'en consequence, un important travail est necessaire pour mettre a jour les bases de 
donnees correspondantes, en supprimant, en totalite ou en partie, les renseignements API obsoletes, 

considerant en outre 

a) que l'adoption d'une methode electronique sans papier pour la soumission des 
renseignements API concemant les reseaux a satellite rendrait ces renseignements facilement 
accessibles a tous et reduirait la charge de travail des administrations et du Bureau pour ce qui est 
du traitement des renseignements API concemant les reseaux a satellite ou les systemes a satellites 
assujettis a la coordination; 

b) que, a l'expiration du delai de 24 mois prescrit au numero 9.5D, les inscriptions seront 
automatiquement supprimees de la liste; 

c) que les demandes de coordination qui sont soumises dans le delai de 24 mois, ainsi que 
les renseignements API pertinents (date de reception, position orbitale nominale), seront alors 
traites et verses dans la base de donnees du SNS suivant les modalites habituelles, 

notant 

a) que les renseignements API demandes au titre de la Section IB de l'Article 9 du 
Reglement des radiocommunications ne contiennent qu'un volume limite d'informations, les 
elements les plus pertinents etant la date de reception des renseignements complets, les bandes de 
frequences et, pour les reseaux OSG, la position orbitale; 

b) que la publication des renseignements API, sous sa forme actuelle, continuera de 
s'appliquer a la publication anticipee des renseignements concemant les reseaux a satellite ou les 
systemes a satellites qui ne sont pas assujettis aux procedures de coordination prevues dans la 
Section II de l'Article 9, 
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decide 


que les administrations doivent soumettre les renseignements API en utilisant une methode 
electronique sans papier securisee, des qu'elles sont informees que les moyens de soumission 
electronique des renseignements API relatifs aux reseaux a satellite ou aux systemes a satellites 
assujettis a la coordination ont ete mis en oeuvre et qu'elles ont rei;u l'assurance que ces moyens 
sont effectivement securises, 


charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 


de mettre en oeuvre une methode electronique sans papier securisee pour la soumission et la 
publication par voie electronique des renseignements API concemant les reseaux a satellite ou les 
systemes a satellites assujettis a la coordination, en tenant compte des conditions indiquees dans la 
partie decide de la presente Resolution. 
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RESOLUTION 909 (CMR-12) 

Dispositions relatives aux stations terriennes placees a bord de navires 
qui sont exploitees dans des reseaux du service fixe par satellite 
dans les bandes 5 925-6 425 MHz et 14-14,5 GHz 
pour les liaisons montantes 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que la CMR-03 a adopte des dispositions relatives a l'utilisation de stations terriennes 
placees a bord de navires (ESV) dans certaines bandes attribuees au service fixe par satellite; 

b) que les techniques employees par les stations ESV ont considerablement evolue depuis 
la mise en oeuvre de ces stations, notamment les techniques de modulation par etalement du spectre 
et d'autres techniques pennettant d'ameliorer la compatibility avec les services de Terre 
fonctionnant sur les memes frequences; 

c) que les applications ESV peuvent assurer une connectivity a grande largeur de bande 
dans les zones ou il n'existe pas d'autre solution; 

d) que les stations ESV sont susceptibles de causer des brouillages inacceptables aux 
services de Terre fonctionnant dans les memes bandes; 

e) que des etudes menees anterieurement par l'UIT-R, fondees sur des criteres techniques 
qui convenaient a l'epoque, ont donne lieu a un ensemble de limites, indiquees dans la 
Resolution 902 (CMR-03), applicables a l'exploitation des stations ESV, de fapon a proteger les 
services de Terre fonctionnant dans les memes bandes; 

f) qu'il est necessaire de reexaminer ces limites et ces restrictions a la lumiere des 
nouvelles techniques deployees actuellement; 

g) que, dans certains cas, il n'existe aucun risque de brouillage inacceptable, mais les 
regies en vigueur exigent toujours qu'un accord soit obtenu aupres des administrations concemees, 

reconnaissant 

a) que les bandes de frequences 5 925-6 425 MHz et 14-14,5 GHz sont attribuees a 
plusieurs autres services que le SFS; 

b) que ces autres services doivent etre proteges, 
decide d'inviter l'UIT-R 

1 a examiner les dispositions relatives aux stations ESV exploitees dans le service fixe par 
satellite dans les bandes 5 925-6 425 MHz et 14-14,5 GHz pour les liaisons montantes et a 
envisager les modifications qui pourraient etre apportees a la Resolution 902 (CMR-03), afin de 
tenir compte des techniques actuelles relatives aux stations ESV et des caracteristiques techniques 
qui sont utilisees ou qu'il est prevu d'utiliser, tout en assurant la protection des autres services vises 
aux points a) et b) du reconnaissant ci-dessus; 

2 a mener a bien les etudes susmentionnees a temps pour la CMR-15. 
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RESOLUTION 957 (CMR-12) 

Etudes en vue de l'examen des definitions des termes service fixe, 
station fixe et station mobile 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que l'environnement technologique actuel de certaines applications est sensiblement 
different de celui qui prevalait lorsque les definitions actuellement en vigueur ont ete etablies; 

b) que, au cours de la periode d'etudes qui a precede la CMR-12, des etudes ont ete 
entreprises concemant la convergence fixe et mobile, et qu'une methode proposee pour traiter la 
question consistait a reviser les definitions des termes service fixe, station fixe et station mobile', 

c) que les procedures reglementaires devraient etre evaluees en pennanence afin de 
repondre aux exigences des administrations; 

d) que l'examen des definitions dont il est question au point b) du considerant devrait viser 
a faciliter la mise en place de pratiques efficaces de gestion du spectre et une utilisation efficace du 
spectre, 

reconnaissant 

a) que le numero 1003 de la Convention contient la definition des termes service mobile', 

b) que l'Article 1 du Reglement des radiocommunications contient la definition des termes 
service fixe, station fixe et station mobile, 

decide 

1 d'examiner les definitions des termes service fixe, station fixe et station mobile donnees 
dans l'Article 1 en vue d'une eventuelle modification; 

2 d'etudier l'incidence potentielle sur les procedures reglementaires du Reglement des 
radiocommunications (coordination, notification et inscription) et l'incidence sur les assignations de 
frequence actuelles et les autres services que pourraient avoir les modifications eventuelles des 
definitions visees au point 1 du decide, 

invite l'UIT-R 

a proceder aux etudes necessaires decrites aux points 1 et 2 du decide a temps pour que la CMR-15 
puisse en examiner les resultats, comme indique sous charge le Directeur du Bureau des 
radiocommunications, 

invite les administrations 
a participer activement aux etudes de l'UIT-R, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

de communiquer les resultats de ces etudes dans son rapport a la CMR-15 (voir la Resolution 807 
(CMR-12)) pour qu'elle les examine au titre du point 9.1 de l'ordre du jour et prenne les mesures 
voulues. 
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RECOMMANDATION 7 (REV.CMR-97) 

Adoption de modeles normalises de licences delivrees aux stations de 
navire et aux stations terriennes de navire, aux stations d'aeronef 
et aux stations terriennes d'aeronef 1 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 1997), 
considerant 

a) que la normalisation des modeles de licences delivrees aux stations de navire ou 
d'aeronef qui effectuent des parcours intemationaux faciliterait considerablement l'inspection de ces 
stations; 

b) que des modeles normalises de licences a delivrer aux stations de navire et d'aeronef 
serviraient utilement de guide aux administrations qui desirent ameliorer leurs modeles actuels de 
licences nationales; 

c) que des modeles normalises de licences pourraient avantageusement etre utilises par ces 
administrations pour constituer l'attestation dont il est question au numero 18.8, 

considerant en outre 

que la Conference administrative des radiocommunications (Geneve, 1959) a elabore: 

a) une serie de principes pour la mise au point de modeles normalises de licences 
(voir 1'Annexe 1); 

b) des modeles de licences a delivrer aux stations de navire et aux stations d'aeronef (voir 
les Annexes 2 et 3), 

considerant egalement 

les changements apportes aux systemes et aux equipements de radiocommunication a bord des 
navires comme suite a la mise en oeuvre du Systeme mondial de detresse et de securite en mer 
(SMDSM), 

recommande 

1 que les administrations, si elles trouvent ces modeles pratiques et acceptables, les 
adoptent pour l'usage international; 

2 que les administrations s'efforcent, autant que possible, de rendre leurs modeles de 
licences nationales conformes a ces modeles normalises. 


1 Dans cette Recommandation, les references aux stations de navire peuvent inclure des references aux stations 
terriennes de navire et les references aux stations d’aeronef peuvent inclure des references aux stations terriennes 
d'aeronef. 
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ANNEXE 1 A LA RECOMMANDATION 7 (REV.CMR-97) 


Principes a suivre pour l'elaboration de modeles normalises de licences 
a delivrer aux stations de navire et aux stations d'aeronef 


La Conference administrative des radiocommunications (Geneve, 1959) a considere que, lors de 
l'elaboration de modeles normalises de licences de stations de navire et d'aeronef, il convient: 


1 de presenter autant que possible les modeles de licences sous forme de tableaux. Les 

lignes et les colonnes de ce tableau sont a reperer par des lettres ou des chiffres; 


2 de donner une forme aussi semblable que possible aux licences des stations de navire et 
aux licences des stations d'aeronef; 

3 de donner aux licences le format international A4; 

4 de presenter les licences sous une forme facilitant au maximum la verification de ces 
documents a bord des navires ou des aeronefs; 

5 d'imprimer les licences en caracteres latins dans la langue nationale du pays qui les 
delivre. Les administrations des pays dont la langue nationale ne peut etre ecrite en 
caracteres latins utiliseront cette langue nationale et, en outre, l'anglais, l'espagnol ou le 
fran<;ais; 

6 de placer en tete de la licence le titre: «Licence de station de navire» ou «Licence de 
station d'aeronef». Ce titre sera libelle dans la langue nationale du pays dont il emane, 
ainsi qu'en anglais, en espagnol et en fran^ais. 

Ces principes ont ete appliques lors de l'elaboration des modeles de licences qui font I'objet des 

Annexes 2 et 3. 
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ANNEXE 2 A LA RECOMMANDATION 7 (REV.CMR-97) 


(Nom complet de l'autorite delivrant la licence, ecrit dans la langue nationale) 


SHIP STATION LICENCE 
LICENCE DE STATION DE NAVIRE 
LICENCIA DE ESTACION DE BARCO 

N°. 

Duree de validite. 


Conformement a (Ti!re_delg_reglementation[nationale) et au Reglement des radiocommunications 
qui complete la Constitution et la Convention de 1'Union intemationale des telecommunications 
actuellement en vigueur, la presente autorisation est delivree pour l'installation et pour l'utilisation 
de l'equipement radioelectrique decrit ci-dessous: 


1 

2 

3 

4 

Nom du 
navire 

Identification de la station de navire 

Titulaire 
de la 
licence 

Code ^identification de 
l'autorite chargee de la 
comptabilite ou autres 
renseignements, 
y compris si necessaire des 
renseignements comptables 

Indicatif 

d'appel 

MMSI 

Autres 

(facultatif) 









Equipement 

Type ou description de l'equipement 

Frequences 

5 

Emetteurs 


** 

6 

Autre equipement 
(facultatif) 




Pour l'autorite delivrant la licence: 


Lieu 


Date 


Marque d'authentification 


Les mots «Licence de station de navire» sont ecrits dans la langue nationale, si celle-ci n'est ni l'anglais, ni 
l'espagnol, ni le frangais. 

** Expressement ou par reference aux colonnes 8 et 9 de la Liste V. 
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ANNEXE 3 A LA RECOMMANDATION 7 (REV.CMR-97) 


(Nom complet de l'autorite delivrant la licence, ecrit dans la langue nationale) 


AIRCRAFT STATION LICENCE 
LICENCE DE STATION D'AERONEF 
LICENCIA DE ESTACION DE AERONAVE 

N°. 

Duree de validite. 


Conformement a (Reglementation nationale) e t au Reglement des radiocommunications qui 
complete la Constitution et la Convention de l'Union intemationale des telecommunications 
actuellement en vigueur, la presente autorisation est delivree pour l'installation et pour l'utilisation 
de l'equipement radioelectrique decrit ci-dessous: 


1 

2 

3 

4 

Nationality et signes 
d'immatriculation de 
l'aeronef 

Indicatif d'appel 
ou autre mode 
d'identification 

Type de l'aeronef 

Proprietaire 
de l'aeronef 








a 

b 

C 

d 

Appareil 

Type 

Puissance 

(W) 

Classe 

d'emission 

Bandes de frequences ou 
frequences assignees 

5 

Emetteurs 




** 

6 

Emetteurs 
d'engin de 
sauvetage 
(s'ily a lieu) 




** 

7 

Autre appareil 

(Facultatif) 


Pour l'autorite delivrant la licence: 


Lieu 


Date 


Marque d'authentification 


Les mots «Licence de station d'aeronef» sont a ecrire dans la langue nationale si celle-ci n’est ni l’anglais, ni 
l'espagnol, ni le frangais. 

" Valeur numerique ou symbole. 
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RECOMMANDATION 8 

Relative a l'identillcation automatique des stations 


La Conference administrative mondiale des radiocommunications (Geneve, 1979), 
considerant 

a) que l'Article 19 autorise, chaque fois que cela est possible, l'identification automatique 
des stations dans les services appropries et dans certaines circonstances; 

b) qu'il n'est pas toujours realisable ni opportun de donner une identification manuelle; 

c) que les sources de brouillage prejudiciable ne sont souvent pas identifiees pendant de 
longues periodes et que les mesures qui pourraient etre prises en vue d'attenuer le brouillage s'en 
trouvent retardees; 

d) que les procedures relatives a l'identification automatique peuvent aider, le cas echeant, 
a pallier certains inconvenients de l'identification manuelle; 

e) que remission automatique d'un indicatif d'appel ou d'autres signaux peut permettre 
d'identifier certaines stations qu'il n'est pas toujours possible d'identifier, par exemple, les faisceaux 
hertziens et les systemes spatiaux; 

f) qu'il est souhaitable de promouvoir une methode d'identification automatique commune 
afin de faciliter la mise en application effective des dispositions de l'Article 19 , ce qui empecherait 
la proliferation de nombreux systemes et techniques de modulation varies qui pourraient etre 
utilises a cette fin, 

recommande 

a l'UIT-R d'etudier la question de l'identification automatique des stations en vue de recommander 
des caracteristiques techniques et des methodes de mise en application d'un systeme universel 
commun, y compris des techniques de modulation normalisees, qui seront appliquees 
conformement aux dispositions de l'Article 19, en tenant dument compte des besoins des differents 
services et types de stations. 
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RECOMMANDATION 9 

Relative aux mesures a prendre pour empecher le fonctionnement 
de stations de radiodiffusion a bord de navires ou d'aeronefs 
hors des limites des territoires nationaux 1 

La Conference administrative mondiale des radiocommunications (Geneve, 1979), 
considerant 

a) que le fonctionnement de stations de radiodiffusion a bord de navires ou d'aeronefs 
situes hors des limites du territoire national d'un pays est contraire aux dispositions des 
numeros 23.2 et 42.2; 

b) que semblable fonctionnement est contraire a l'utilisation rationnelle des frequences et 
peut finir par creer une situation extremement confuse; 

c) que le fonctionnement de telles stations de radiodiffusion peut se faire en dehors de 
toute juridiction des Etats Membres et rendre ainsi malaisee l'application directe des lois nationales; 

d) qu'on peut se trouver en presence d'une situation particulierement difficile du point de 
vue juridique lorsque ces stations de radiodiffusion fonctionnent a bord de navires ou d'aeronefs qui 
n'ont ete regulierement immatricules dans aucun pays, 

recommande 

1 que les administrations demandent a leurs gouvemements respectifs, d'une part 
d'examiner par quels moyens, directs ou indirects, il est possible d'eviter ou de faire cesser le 
fonctionnement des stations susmentionnees et, d'autre part, de prendre s'il y a lieu les mesures qui 
s'imposent; 

2 que les administrations communiquent au Secretaire general le resultat de ces etudes et 
lui transmettent toute autre indication d'interet general afin qu'il puisse, a son tour, en informer les 
Etats Membres. 


1 La CMR-97 a apporte des modifications de forme a la presente Recommandation. 
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RECOMMANDATION 16 (CMR-12) 

Gestion des brouillages pour les stations susceptibles de fonctionner dans le 
cadre de plusieurs services de radiocommunication de Terre 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que les services de radiocommunication et l'attribution des frequences visent a 
unifonniser l'utilisation des frequences sur le plan international, afin de simplifier les regies de 
gestion des brouillages et de promouvoir un acces equitable au spectre; 

b) que les principes sur lesquels reposent les services de radiocommunication et 
1'attribution des frequences ont ete adoptes lors de la premiere Conference radiotelegraphique tenue 
a Berlin en 1906, lors de laquelle des bandes de frequences ont ete attributes au service maritime; 

c) que revolution de la technologie, du marche et de la reglementation se traduit par de 
profonds changements dans l'environnement des radiocommunications, notamment dans les bandes 
au-dessous de 6 GHz; 

d) que, du fait de ces changements dans l'environnement des radiocommunications, et en 
particulier de la convergence des services, il sera de plus en plus difficile de savoir de quel service 
de radiocommunication existant certaines stations radioelectriques relevent; 

e) que les problemes poses par la convergence des services ne peuvent pas toujours etre 
traites par le biais d'une redefinition des services de radiocommunication; 

f) que les conferences mondiales des radiocommunications (CMR) precedentes ont 
envisage la possibility d'ameliorer le cadre international reglementaire des frequences compte tenu 
de revolution de l'environnement des radiocommunications; 

g) que les etudes menees jusqu'a present par l'UIT-R pour ameliorer le cadre international 
de gestion des frequences ont repose uniquement sur le cadre traditionnel des services de 
radiocommunication et de l'attribution des frequences; 

h) que les administrations ont adopte ou vont adopter des approches de gestion des 
frequences au niveau national qui ne reposent pas sur le cadre traditionnel evoque ci-dessus et ce, 
afin d'ameliorer la souplesse tout en tenant compte de 1'evolution de l'environnement des 
radiocommunications; 

i) que, afin d'obtenir le degre de souplesse necessaire au niveau national, sans pour autant 
causer de brouillages prejudiciables au niveau international, ces administrations peuvent appliquer 
le numero 4.4 du Reglement des radiocommunications; 

j) qu'en appliquant le numero 4.4, les administrations qui ont adopte une gestion nationale 
des frequences qui ne repose pas sur le cadre traditionnel evoque ci-dessus et qui deroge au Tableau 
d'attribution des bandes de frequences et aux dispositions du Reglement des radiocommunications 
ne peuvent pretendre a une protection contre les brouillages prejudiciables transfrontieres pour leurs 
stations radioelectriques ni causer de brouillages prejudiciables aux stations exploitees par d'autres 
administrations conformement au Reglement des radiocommunications, 
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reconnaissant 

a) que l'amelioration du cadre international de gestion des frequences est un processus 
permanent; 

b) que, conformement a la Question UIT-R 224/1, des etudes doivent etre effectuees 
concemant l'influence de la convergence technique sur l'environnement reglementaire national et 
international des radiocommunications; 

c) que, conformement a l'article 42 de la Constitution, les administrations se reservent, 
pour elles-memes, la faculte de conclure des arrangements particuliers sur des questions de 
telecommunication qui n'interessent pas l'ensemble des Etats Membres, sous reserve que ces 
arrangements n'aillent pas a l'encontre des dispositions de la Constitution, de la Convention ou des 
Reglements administratifs, en ce qui conceme les brouillages prejudiciables que leur mise en 
application serait susceptible de causer aux services de radiocommunication d'autres Etats 
Membres, 


recommande 

que l'UIT-R etudie tous les aspects lies a la gestion des brouillages resultant des effets de la 
convergence technique sur l'environnement reglementaire des radiocommunications, en ce qui 
conceme les stations susceptibles de fonctionner dans le cadre de plusieurs services de 
radiocommunication de Terre, en particulier dans les cas de brouillages transfrontieres (voir 
egalement le point b) du reconnaissant ci-dessus), et ce afm de veiller a ce que les stations d'autres 
Etats Membres ne subissent pas de brouillages prejudiciables, 

invite les administrations 

a participer activement aux etudes en presentant des contributions a l'UIT-R au titre de 
la Question UIT-R 224/1. 
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RECOMMANDATION 34 (REV.CMR-12) 

Principes regissant l'attribution des bandes de frequences 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que le Reglement des radiocommunications contient un Tableau international 
d'attribution des bandes de frequences couvrant le spectre des frequences radioelectriques; 

b) qu'il peut etre souhaitable, dans certains cas, d'attribuer des bandes de frequences aux 
services definis dans 1'Article 1 de la maniere la plus large afin d'ameliorer la souplesse d'utilisation 
du spectre sans toutefois causer de prejudice aux autres services; 

c) que l'etablissement d'attributions communes a l'echelle mondiale est souhaitable afin 
d'ameliorer et d'harmoniser 1'utilisation du spectre des frequences radioelectriques; 

d) que le respect de ces principes d'attribution du spectre permettra de mettre l'accent, dans 
le Tableau d'attribution des bandes de frequences, sur des questions importantes sur le plan de la 
reglementation tout en offrant une plus grande souplesse dans 1'utilisation nationale du spectre; 

e) que les progres technologiques s'operent a un rythme rapide et que les administrations 
souhaitent tirer parti de ces progres pour ameliorer l'efficacite d'utilisation du spectre et faciliter 
l'acces au spectre; 

f) que les besoins des pays en developpement doivent etre pris en consideration; 

g) que la Recommandation UIT-R SM.1133 foumit un guide d'utilisation des services 
definis au sens large; 

h) que les radiocommunications jouent un role important dans la realisation des objectifs 
prioritaires nationaux, regionaux et mondiaux, en particulier ceux enonces dans les resolutions 
pertinentes des Conferences de plenipotentiaries de l'UIT et des CMR, 

reconnaissant 

que la Resolution 26 (Rev.CMR-07) foumit des lignes directrices concemant 1'utilisation des 
renvois, y compris l'adjonction, la modification ou la suppression d'un renvoi, 

recommande que les futures conferences mondiales des radiocommunications 

1 chaque fois que cela est possible, attribuent des bandes de frequences aux services 
definis de la maniere la plus large afin que les administrations disposent d'une marge de manoeuvre 
maximale dans 1'utilisation du spectre, compte tenu de facteurs de securite, techniques, 
operationnels, economiques et autres; 

2 chaque fois que cela est possible, attribuent des bandes de frequences sur une base 
mondiale (alignement des services, des categories de service et des limites de bandes de 
frequences), compte tenu de facteurs de securite, techniques, operationnels, economiques et autres; 

3 chaque fois que cela est possible, limitent autant que faire se peut le nombre de renvois 
de l'Article 5 lors de l'attribution de bandes de frequences par le biais de renvois, conformement a la 
Resolution 26 (Rev.CMR-07); 
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4 tiennent compte des etudes pertinentes menees par le Secteur des radiocommunications, 

et du ou des rapports des Reunions de preparation a la Conference (RPC) competentes, selon le cas, 
ainsi que des contributions des membres, et notamment des avancees, des previsions et des 
utilisations dans les domaines technique et de l'exploitation, conformement a l'ordre du jour de la 
CMR, 


recommande aux administrations 

de tenir compte des points 1 a 4 du recommande et des points a) a g) du considerant de la presente 
Recommandation dans les propositions qu'elles soumettront aux conferences mondiales des 
radiocommunications, 

invite les administrations 

a participer activement aux etudes de l'UIT-R, en presentant les avancees, previsions et utilisations 
dans les domaines technique et de l'exploitation, 

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications et prie les Commissions 
d'etudes des radiocommunications 

1 dans le cadre des etudes techniques qui seront effectuees pour une bande de frequences, 
d'examiner si des services defrnis au sens large sont compatibles avec les utilisations actuelles de 
cette bande et s'il est possible d'harmoniser les attributions a l'echelle mondiale compte tenu des 
points a) a g) du considerant et des points 1 a 4 du recommande ci-dessus; 

2 de proceder a ces etudes avec la participation de 1'Organisation de l'aviation civile 
intemationale (OACI), de 1'Organisation maritime intemationale (OMI), de 1'Organisation 
meteorologique mondiale (OMM) et des autres organisations intemationales concemees, selon qu'il 
conviendra; 

3 de soumettre un rapport exposant les resultats de ces etudes aux futures conferences 
mondiales des radiocommunications, 

invite l'UIT-R 

a definir les domaines d'etudes et a entreprendre les etudes necessaires pour determiner l'incidence 
sur les services existants des points de l'ordre du jour des futures conferences mondiales des 
radiocommunications qui entrainent un elargissement de la definition des attributions aux services 
existants, 


charge le Secretaire general 

de communiquer la presente Recommandation a l'OACI, a l'OMI, a l'OMM et aux autres 
organisations intemationales concemees, selon qu'il conviendra, 

invite le Directeur du Bureau des radiocommunications 

a porter la presente Recommandation a l'attention de l'UIT-T et de l'UIT-D. 
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RECOMMANDATION 36 (CMR-97) 

Role du controle international des emissions dans la reduction de 
l'encombrement apparent des ressources de l'orbite et du spectre 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 1997), 
considerant 

a) que l'orbite des satellites geostationnaires et le spectre des frequences radioelectriques 
sont des ressources naturelles limitees et sont utilisees de plus en plus par les services spatiaux; 

b) qu'il est souhaitable de garantir une utilisation plus efficace de l'orbite des satellites 
geostationnaires et du spectre des frequences radioelectriques pour aider les administrations a 
satisfaire leurs besoins et qu'a cette fin il est souhaitable de prendre des mesures pour que la Liste 
intemationale des frequences reflete avec une plus grande exactitude l'utilisation effective de ces 
ressources; 

c) que des informations sur le controle des emissions devraient aider l'UIT-R a s'acquitter 
de cette fonction; 

d) que les installations de controle des emissions provenant de stations spatiales coutent 
cher, 


reconnaissant 

qu'un systeme international de controle des emissions ne peut pas etre totalement efficace a moins 
de couvrir toutes les regions du monde, 

invite l'UIT-R 

a proceder a des etudes et a presenter des recommandations au sujet des installations permettant 
d'obtenir une couverture suffisante du monde dans le but de garantir une utilisation efficace des 
ressources, 


invite les administrations 

1 a tout mettre en oeuvre pour implanter des installations de controle des emissions 
conformement a l'Article 16; 

2 a informer l'UIT-R de la mesure dans laquelle elles sont disposees a cooperer au 
programme de controle des emissions que pourra leur proposer l'UIT-R; 

3 a prendre en consideration les divers aspects du controle des emissions provenant de 
stations spatiales pour permettre l'application des dispositions des Articles 21 et 22. 
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RECOMMANDATION 37 (CMR-03) 

Procedures d'exploitation des stations terriennes 
a bord de navire (ESV) 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 


considerant 

a) que, conformement aux dispositions de la Resolution 902 (CMR-03), les emissions en 
provenance des stations ESV effectuees en dega des distances visees au point 4 de l'Annexe 1 de la 
Resolution 902 (CMR-03) devraient se faire avec I'accord prealable des administrations 
concemees; 

b) qu'il est souhaitable de foumir des lignes directrices sur la faqon de proceder pour 
obtenir I'accord prealable avec les administrations concemees; 

c) que ces lignes directrices devraient porter notamment sur les procedures d'exploitation 
des stations ESV, 


recommande 

que l'exploitation des stations ESV soit conforme aux procedures presentees dans l'Annexe. 


ANNEXE 1 DE LA RECOMMAND ATION 37 (CMR-03) 


Procedures d'exploitation des stations ESV 


A Prise de contact 

L'administration qui delivre les licences d'utilisation des stations ESV ou le titulaire d'une licence 
devrait contacter la ou les administrations concemees avant que la station ESV ne soit utilisee en 
dega des distances minimales, le but etant de s'entendre sur les modalites d'etablissement des bases 
techniques susceptibles d'eviter les brouillages inacceptables que pourraient subir les systemes de 
Terre de la ou des administrations concemees. 

Les distances minimales et les administrations concemees sont defmies respectivement aux § 4 et 5 
de l'Annexe 1 de la Resolution 902 (CMR-03). 
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B Mesures recommandees aux administrations qui delivrent les licences, 

aux titulaires de licences et aux administrations concernees 

L'administration qui delivre les licences ou le titulaire de la licence devrait fournir les 
parametres techniques et operationnels requis par l'administration concemee, parmi 
lesquels, si necessaire, des renseignements concemant les deplacements des navires 
equipes de stations ESV en de?a des distances minimales. 

Les administrations concernees qui souhaitent autoriser l'exploitation de stations ESV 
devraient determiner si certaines de leurs stations de Terre risquent d'etre affectees par 
l'exploitation de stations ESV, afm d'identifier les frequences qui peuvent etre utilisees 
par les stations ESV et qui sont susceptibles d'eviter les brouillages. 

C Accords d'utilisation des frequences 

Dans la conclusion d'accords d'utilisation de frequences, on pourra se referer aux pratiques 
nationales ainsi qu'aux Recommandations de l'UIT-R (par exemple, les Recommandations 
UIT-R S.1587, UIT-R SF.1585, UIT-R SF.1648, UIT-R SF. UIT-R 1649, UIT-R SF.1650). 

D Prevention des brouillages inacceptables 

Conformement a l'Annexe 1 de la Resolution 902 (CMR-03), l'administration qui delivre les 
licences d'utilisation de stations ESV veillera a ce que ces stations ne causent pas de brouillages 
inacceptables aux services des autres administrations concernees. En cas de brouillage inacceptable 
cause par sa station, le titulaire de la licence doit, des qu'il en est avise, en eliminer immediatement 
la source. Par ailleurs, le titulaire de la licence doit arreter immediatement les emissions, a la 
demande de l'administration concemee ou de l'administration ayant delivre la licence d'exploitation 
de la station ESV, si l'une ou l'autre constate que la station ESV cause des brouillages inacceptables 
ou ne fonctionne pas conformement a l'accord d'exploitation. 
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RECOMMANDATION 63 

Relative a la presentation de formules et d'exemples pour le caleul 
des largeurs de bande necessaires 1 

La Conference administrative mondiale des radiocommunications (Geneve, 1979), 
considerant 

a) que, selon l'Appendice 1, Section I, la largeur de bande necessaire doit faire partie de la 
designation complete des emissions; 

b) que la Recommandation UIT-R SM.1138 donne une liste partielle d'exemples et de 
formules pour le calcul de la largeur de bande necessaire de certaines emissions typiques; 

c) que l'on ne dispose pas de donnees suffisantes pour determiner les facteurs K utilises 
dans tout le tableau d'exemples de largeurs de bande necessaires qui figure dans la 
Recommandation UIT-R SM. 1138; 

d) que, du point de vue plus particular de ['utilisation efficace du spectre radioelectrique, 
ainsi que du controle et de la notification des emissions, il faut connaitre les largeurs de bande 
necessaires pour les differentes classes d'emission; 

e) qu'il est souhaitable, pour des raisons de simplicity et d'uniformite intemationale, que 
les mesures visant a determiner la largeur de bande necessaire soient faites aussi rarement que 
possible, 

recommande que l'UIT-R 

1 foumisse a intervalles de temps convenables des formules additionnelles permettant de 
determiner la largeur de bande necessaire pour les classes d'emission courantes ainsi que des 
exemples destines a completer ceux de la Recommandation UIT-R SM. 1138; 

2 etudie et indique des valeurs pour les facteurs K supplementaires dont on a besoin pour 
calculer la largeur de bande necessaire pour les classes d'emission courantes, 

invite le Bureau des radiocommunications 

a publier des exemples de tels calculs dans la Preface a la Liste intemationale des frequences. 


1 La CMR-97 a apporte des modifications de forme a la presente Recommandation. 
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RECOMMANDATION 71 

Relative a la normalisation des caracteristiques techniques 
et d'exploitation des materiels radioelectriques 1 

La Conference administrative mondiale des radiocommunications (Geneve, 1979), 
considerant 

a) que les administrations se trouvent confrontees a la necessite de consacrer de plus en 
plus de ressources a la reglementation de la qualite de fonctionnement des materiels 
radioelectriques; 

b) que les administrations, en particulier celles des pays en developpement, ont souvent 
des difficultes a obtenir ces ressources; 

c) qu'il y aurait avantage a appliquer, dans toute la mesure pratiquement possible, des 
normes mutuellement reconnues ainsi que les procedures d'homologation associees; 

d) qu'un certain nombre d'organismes intemationaux, dont l'UIT-R, ['Organisation de 
l'aviation civile intemationale (OACI), ['Organisation maritime intemationale (OMI), le Comite 
international special des perturbations radioelectriques (CISPR) et la Commission electrotechnique 
intemationale (CEI), etablissent des recommandations et des normes concemant les caracteristiques 
techniques et d'exploitation applicables a la qualite de fonctionnement des materiels et a la mesure 
de cette qualite; 

e) que, dans ce domaine, les besoins specifiques des pays en developpement n'ont pas 
toujours ete pleinement pris en consideration; 

recommande 

1 que les administrations s'efforcent de cooperer en vue d'etablir des specifications 
intemationales de qualite de fonctionnement et les methodes de mesure associees qui pourraient etre 
utilisees comme modeles pour les normes nationales applicables aux materiels radioelectriques; 

2 que ces specifications intemationales de qualite de fonctionnement et les methodes de 
mesure associees repondent a des conditions largement representatives ainsi qu'aux besoins 
specifiques des pays en developpement; 

3 que, lorsqu'il existe de telles specifications intemationales de qualite de fonctionnement 
pour les materiels radioelectriques, les administrations adoptent, dans toute la mesure prati-quement 
possible, ces specifications comme base pour leurs normes nationales; 

4 que les administrations envisagent dans toute la mesure pratiquement possible 
l'acceptation mutuelle des procedures d'homologation pour les materiels conformes a ces 
specifications de qualite de fonctionnement. 


1 La CMR-97 a apporte des modifications de forme a la presente Recommandation. 
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RECOMMANDATION 75 (CMR-03) 

Etude de la frontiere entre le domaine des emissions hors bande et 
le domaine des rayonnements non essentiels applicable 
aux radars primaires utilisant des magnetrons 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considerant 

a) que l'objectif principal de l'Appendice 3 est de specifier le niveau maximal tolere des 
rayonnements non desires dans le domaine des rayonnements non essentiels; 

b) que le domaine des emissions hors bande et le domaine des rayonnements non essentiels 
d'une emission sont definis dans l'Article 1; 

c) que la Recommandation UIT-R SM.1541 definit la frontiere entre le domaine des 
emissions hors bande et le domaine des rayonnements non essentiels pour les radars primaires et 
que cette frontiere est determinee par le gabarit d'emission fonde sur la largeur de bande a -40 dB; 

d) qu'il est fait mention de la Recommandation UIT-R SM.1541 dans l'Appendice 3; 

e) que la methode de mesure des rayonnements non desires des radars est decrite dans la 
Recommandation UIT-R M. 1177, 

reconnaissant 

a) qu'il est indique au § 3.3 de l'Annexe 1 de la Recommandation UIT-R SM.1539-1 que la 
specification de la frontiere entre le domaine des emissions hors bande et le domaine des 
rayonnements non essentiels des radars primaires fait actuellement l'objet d'etudes a l'UIT-R et qu'il 
serait utile que ces etudes soient achevees avant la prochaine Assemblee des radiocommunications; 

b) qu'il est possible que les valeurs calculees pour la largeur de bande a -40 dB, associees 
aux rayonnements non desires des radars primaires utilisant des magnetrons sous-estiment la largeur 
de bande reelle, 

recommande 

1 que l'UIT-R etudie les methodes de calcul concemant la largeur de bande a -40 dB 
necessaires pour determiner la frontiere entre le domaine des rayonnements non essentiels et le 
domaine des emissions hors bande des radars primaires utilisant des magnetrons; 

2 que l'UIT-R elabore des methodes de mesure ameliorees pour les rayonnements non 
desires des radars primaires utilisant des magnetrons, 

invite les administrations 

a participer activement aux etudes precitees en soumettant des contributions a l'UIT-R. 
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RECOMMANDATION 76 (CMR-12) 

Deploiement et utilisation des systemes de radiocommunication cognitifs 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 


a) qu'un systeme de radiocommunication cognitif (CRS) est defini comme etant un 
systeme de radiocommunication qui utilise une technologie lid permettant d'obtenir des 
informations stir son environnement operationnel et geographique, sur les principes en vigueur et 
sur son etat interne; cette technologie lui permet aussi d'adapter de fa^on dynamique et autonome 
ses parametres et protocoles Sexploitation en fonction des informations ohtenues, pour pouvoir 
atteindre des objectifs prealablement definis, et de tirer parti des resultats ainsi obtenus 
(Rapport UIT-R SM.2152); 

b) qu'une methode de gestion du spectre a utiliser pour faciliter l'assignation de 
frequence aux services de Terre dans les zones frontalieres figure dans la 
Recommandation UIT-R SM. 1049; 

c) que l'UIT-R etudie actuellement la mise en oeuvre et ['utilisation des systemes CRS 
conformement a la Resolution UIT-R 58; 

d) que les etudes concemant les mesures reglementaires applicables a la mise en oeuvre 
des systemes CRS ne relevent pas du champ d'application de la Resolution UIT-R 58; 

e) que l'on projette de mettre en place des systemes CRS dans certains services de 
radiocommunication, 

reconnaissant 

a) que tous les systemes de radiocommunication mettant en oeuvre la technologie CRS 
doivent etre explodes conformement aux dispositions du Reglement des radiocommunications; 

b) que l'utilisation de systemes CRS ne dispense pas les administrations de leurs 
obligations concemant la protection des stations d'autres administrations fonctionnant 
conformement au Reglement des radiocommunications; 

c) que les systemes CRS devraient permettre d'apporter une certaine souplesse et 
d'ameliorer l'efficacite d'utilisation de 1'ensemble du spectre, 

recommande 

que les administrations participent activement aux etudes menees par l'UIT-R conformement a la 
Resolution UIT-R 58, en tenant compte des points a) et b) du reconnaissant. 
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RECOMMANDATION 100 (REV.CMR-03) 

Bandcs de frequences preferentielles pour les systemes qui utilisent 
la propagation par diffusion tropospherique 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2003), 
considerant 

a) les difficultes techniques et Sexploitation mentionnees dans la Recommandation 
UIT-R F.698 dans les bandes utilisees en partage par les systemes a diffusion tropospherique, les 
systemes spatiaux et les autres systemes de Terre; 

b) les attributions additionnelles faites par la CAMR-79 et par la CAMR-92 aux services 
spatiaux pour tenir compte de leur developpement croissant; 

c) que le Bureau des radiocommunications a besoin que les administrations lui foumissent 
des renseignements specifiques sur les systemes qui utilisent la diffusion tropospherique, pour 
pouvoir s'assurer que les dispositions pertinentes du Reglement des radiocommunications (par 
exemple, les numeros 5.410 et 21.16.3) sont appliquees, 

reconnaissant toutefois 

que les administrations voudront continuer a utiliser des systemes a diffusion tropospherique pour 
repondre a certains besoins des telecommunications, 

notant 

que la proliferation de ces systemes dans toutes les bandes, en particulier celles utilisees en partage 
avec des systemes spatiaux, ne fera qu'aggraver une situation deja difficile, 

recommande aux administrations 

1 de tenir compte, pour assigner des frequences aux nouvelles stations des systemes qui 
utilisent la diffusion tropospherique, des renseignements publies jusqu'a present par l'UIT-R, afin 
que les systemes qui seront etablis a l'avenir emploient un nombre limite de bandes de frequences 
determines; 

2 d'indiquer explicitement dans les fiches de notification d'assignation de frequence 
qu'elles envoient au Bureau si ces assignations correspondent a des stations de systemes a diffusion 
tropospherique. 
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RECOMMANDATION 206 (REV.CMR-12) 

Etudes sur l'utilisation eventuelle de systemes integres du service mobile par 
satellite et de la composante au sol dans les bandes 1 525-1 544 MHz, 1 545- 
1 559 MHz, 1 626,5-1 645,5 MHz et 1 646,5-1 660,5 MHz 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2012), 
considerant 

a) que les systemes du service mobile par satellite (SMS) peuvent desservir une vaste zone; 

b) que les systemes integres du SMS utilisent une composante satellite et une composante 
au sol et que cette demiere est complementaire de la composante satellite et fonctionne dans le 
systeme du SMS dont elle fait partie integrante. Dans ces systemes, la composante au sol est 
commandee par le systeme de gestion du reseau a satellite et des ressources satellitaires. En outre, la 
composante au sol utilise les memes parties des bandes de frequences du SMS que le systeme 
mobile a satellites operationnel associe; 

c) que les systemes du SMS ont une capacite limitee s'agissant de la foumiture de services 
de radiocommunication fiables dans les zones urbaines, en raison des obstacles naturels ou 
artificiels, et que la composante au sol d'un systeme integre du SMS peut reduire les zones 
d'occultation, tout en permettant d'assurer la couverture du service en interieur; 

d) que les systemes du SMS peuvent ameliorer la couverture des zones rurales, constituant 
ainsi un element qui pemiet de reduire la fracture numerique sur le plan geographique; 

e) que les systemes du SMS se pretent bien aux communications pour la protection du 
public et les secours en cas de catastrophe, comme indique dans la Resolution 646 (Rev.CMR-12); 

f) que les bandes 1 525-1 544 MHz, 1 545-1 559 MHz, 1 626,5-1 645,5 MHz et 1 646,5- 
1 660,5 MHz sont attributes a titre primaire au service mobile par satellite et a d'autres services, 
mais qu'aucune d'entre elles n'est attribute a titre primaire au service mobile, sauf par le biais d'un 
renvoi relatif a des pays; 

g) que sur leur territoire, dans certaines des bandes identifies au point 1) du considerant, 
certaines administrations ont autorise, ou prevoient d'autoriser, Sexploitation de systemes integres du SMS; 


h) que l'UIT-R a effectue des etudes de partage des frequences et a etabli que la 

coexistence entre systemes du SMS independants et systemes des services mobiles dans la meme 
bande sans causer de brouillages prejudiciables n'est pas possible dans la meme zone geographique 
ou dans une zone geographique adjacente, 

reconnaissant 

a) que l'UIT-R n'a pas effectue d'etudes sur les questions de partage et les questions 

techniques ou reglementaires concemant les systemes integres du SMS, mais que certaines 
administrations en ont effectue; 
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b) que le service de radionavigation par satellite dans la bande 1 559-1 610 MHz et le 
service de radioastronomie dans les bandes 1 610,6-1 613,8 MHz et 1 660-1 670 MHz doivent etre 
proteges contre les brouillages prejudiciables; 

c) que le SMS dans les bandes 1 525-1 559 MHz et 1 626,5-1 660,5 MHz doit etre protege 
contre les brouillages prejudiciables qui risquent d'etre causes du fait de l'exploitation dans le 
meme canal ou dans les canaux adjacents de la composante au sol des systemes integres du SMS; 

d) que les numeros 5.353A et 5.357A sont applicables aux systemes du SMS dans 
differentes parties des bandes 1 525-1 559 MHz et 1 626,5-1 660,5 MHz pour ce qui est des besoins 
de frequences et de la priorite des communications du Systeme mondial de detresse et de securite en 
mer et du service mobile aeronautique (R) par satellite; 

e) que, sous reserve que des mesures satisfaisantes soient prises pour assurer la protection 
des systemes du SKNS, des systemes integres du SMS peuvent etre deployes dans les bandes 1 980- 
2 010 MHz, 2 170-2 200 MHz et 2 483,5-2 500 MHz dans les trois Regions et aussi dans la bande 
2 010-2 025 MHz en Region 2, lesquelles sont attribuees au SMS et au SM, sans qu'il soit 
necessaire que 1TUIT-R mene des etudes, 

notant 

a) que la combinaison des possibility de couverture dans des zones etendues et dans des 

zones urbaines qu'offrent les systemes integres du SMS peut contribuer a repondre aux besoins 
particuliers des pays en developpement, comme indique dans la Resolution 212 (Rev.CMR-07); 


b) que certaines administrations qui prevoient de mettre en oeuvre ou qui mettent en 
oeuvre sur leur territoire des systemes integres ont impose des limites, sous forme de regies ou 
d'autorisations, a la densite de p.i.r.e. que la composante au sol de ces systemes peut produire dans 
les bandes attribuees au service de radionavigation par satellite; 

c) qu'un nombre limite de bandes est attribue au SMS, que ces bandes sont deja 
encombrees et que la rnise en oeuvre de composantes au sol integrees risque, dans certains cas, de 
rendre difficile l'acces au spectre pour d'autres systemes du SMS; 

d) que les administrations qui mettent en oeuvre des systemes integres du SMS peuvent 
foumir, dans le cadre de consultations bilaterales entre administrations, des renseignements sur les 
caracteristiques des systemes de la composante au sol, 

recommande 

d'inviter l'UIT-R a mener des etudes sur l'utilisation eventuelle de systemes integres du SMS dans 
les bandes 1 525-1 544 MHz, 1 545-1 559 MHz, 1 626,5-1 645,5 MHz et 1 646,5-1 660,5 MHz, si 
necessaire, compte tenu de la necessity de proteger les systemes existants ou en projet ainsi que des 
points du considerant , du reconnaissant et du notant ci-dessus, en particulier des points a), b) et c) 
du reconnaissant, 

invite les administrations 

a participer, si necessaire, aux etudes de l'UIT-R en tenant compte du point a) du reconnaissant. 
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RECOMMANDATION 207 (CMR-07) 

Systemes IMT futurs 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
considerant 

a) que l'UIT-R etudie actuellement 1'evolution fumre des IMT, conformement a la 
Recommandation UIT-R M. 1645, et que d'autres Recommandations sont en cours d'elaboration en 
ce qui conceme les IMT evoluees; 

b) qu'il est prevu que 1'evolution future des IMT traite de la necessite de prevoir des debits 
de donnees superieurs a ceux des systemes IMT deployes actuellement; 

c) qu'il est necessaire de defmir les besoins associes a l'amelioration constante des 
systemes IMT futurs, 

notant 

a) les etudes pertinentes menees actuellement par l'UIT-R en ce qui conceme les IMT 
evoluees, en particulier les resultats obtenus au titre de la Question UIT-R 229-1/8; 

b) la necessite de prendre en consideration les besoins d'applications d'autres services, 
decide 

d'inviter l'UIT-R a etudier, le cas echeant, les questions qui se posent sur le plan technique, sur le 
plan de l'exploitation et sur le plan du spectre, pour repondre aux objectifs des systemes IMT futurs. 
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RECOMMANDATION 316 (REV.MOB-87) 

Utilisation de stations terriennes de navire a l'interieur des eaux portuaires 
et des autres eaux soumises a la juridiction nationale 1 

La Conference administrative mondiale des radiocommunications pour les services mobiles 
(Geneve, 1987), 

reconnaissant 

qu'il est du droit souverain des pays interesses d'autoriser Sexploitation de stations terriennes de 
navire a l'interieur des eaux portuaires et des autres eaux soumises a la juridiction nationale, 

rappelant 

que la CAMR-79 a deja attribue les bandes 1 530-1 535 MHz (a partir du l er janvier 1990), 1 535- 
1 544 MHz et 1 626,5-1 645,5 MHz au service mobile maritime par satellite et les bandes 1 544- 
1 545 MHz et 1 645,5-1 646,5 MHz au service mobile par satellite, 

notant 

qu'un accord international sur l'utilisation des stations terriennes de navire INMARSAT dans les 
eaux territoriales et dans les ports a ete adopte et que ledit accord est ouvert a l'adhesion, la 
ratification, ['approbation ou l'acceptation, selon le cas, 

considerant 

a) que le service mobile maritime par satellite, qui fonctionne a l'heure actuelle dans le 
monde entier, a permis d'ameliorer considerablement les communications maritimes et a contribue 
dans une large mesure a la securite et a l'efficacite de la navigation maritime et que l'extension et le 
developpement de ce service a l'avenir contribueront encore a cette amelioration; 

b) que le service mobile maritime par satellite jouera un role important dans le Systeme 
mondial de detresse et de securite en mer (SMDSM); 

c) que l'utilisation du service mobile maritime par satellite sera avantageuse non seulement 
pour les pays exploitant actuellement des stations terriennes de navire mais egalement pour ceux qui 
envisagent la mise en oeuvre de ce service, 

emet I'opinion 

que toutes les administrations devraient envisager d'autoriser, dans la mesure du possible, 
l'exploitation de stations terriennes de navire a l'interieur des eaux portuaires et des autres 
eaux soumises a la juridiction nationale dans les bandes 1 530-1 535 MHz (a partir du 
l er janvier 1990), 1 535-1 545 MHz et 1 626,5-1 646,5 MHz, 


1 La CMR-97 a apporte des modifications de forme a la presente Recommandation. 
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recommande 


1 que toutes les administrations envisagent de permettre, dans la mesure du possible, aux 

stations terriennes de navire de fonctionner dans les ports et les eaux relevant de la juridiction 
nationale dans les bandes mentionnees ci-dessus; 


2 que les administrations envisagent d'adopter les accords intemationaux necessaires a ce 

sujet. 
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RECOMMANDATION 401 

Relative a l'emploi efficace des frequences du service mobile aeronautique (R) 
designees pour utilisation mondiale 


La Conference administrative mondiale des radiocommunications (Geneve, 1979), 
considerant 

que la CAMR-Aer2 a alloti un nombre limite de frequences pour utilisation mondiale, aux fins de 
controle de la regularity des vols et de la securite des aeronefs, 

recommande aux administrations 

1 que le nombre total des stations aeronautiques a ondes decametriques fonctionnant sur 
les voies designees pour utilisation mondiale soit maintenu a un minimum compatible avec une 
utilisation economique et efficace des frequences; 

2 que, lorsque cela est possible et pratique, une seule station de ce type desserve les 
exploitants d'aeronefs de pays limitrophes et que, normalement, il n'y ait pas plus d'une station par 
pays. 
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RECOMMANDATION 503 (REV.CMR-2000) 

Radiodiffusion en ondes decametriques 

La Conference mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000), 
considerant 

a) l'encombrement des bandes d'ondes decametriques attribuees au service de 
radiodiffusion; 

b) l'importance des brouillages dans le meme canal et dans les canaux adjacents; 

c) que la qualite de la reception en modulation d'amplitude est relativement mediocre par 
rapport a la qualite des disques compacts ou de la radiodiffusion en modulation de frequence; 

d) que de nouvelles techniques numeriques ont pennis d'ameliorer sensiblement la qualite 
de la reception qui sera obtenue dans d'autres bandes attribuees au service de radiodiffusion; 

e) que l'on a montre que des systemes a modulation numerique pouvaient etre mis en 
oeuvre dans les bandes attribuees au service de radiodiffusion au-dessous de 30 MHz avec un 
codage a faible debit; 

f) que, conformement a la Resolution 517 (Rev.CMR-97)*, l'UIT-R a ete invite a 
poursuivre d'urgence ses etudes sur les techniques numeriques dans la radiodiffusion en ondes 
decametriques; 

g) que l'UIT-R procede actuellement a des etudes urgentes sur ce sujet au titre de 
l'ancienne Question UIT-R 217/10, en vue d'elaborer une Recommandation pertinente dans les plus 
brefs delais, 

reconnaissant 

a) que la mise en oeuvre d'un systeme mondial de radiodiffusion sonore numerique dans les 
bandes d'ondes decametriques recommande par l'UIT serait extremement utile, notamment pour les 
pays en developpement, et ce pour les raisons suivantes: 

la production en serie pennettrait de fabriquer des recepteurs a un cout aussi modique 
que possible; 

la conversion analogique-numerique des infrastructures d'emission existantes serait plus 
economique; 

b) que, grace au systeme ci-dessus, les recepteurs numeriques seraient dotes de fonctions 
evoluees comme le reglage assiste, une meilleure qualite audio et une resistance au brouillage dans 
le meme canal et dans les canaux adjacents, ce qui contribuerait beaucoup a une meilleure 
utilisation du spectre, 


Note dii Secretariat: Cette Resolution a ete revisee par la CMR-07. 
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recommande aux administrations 


1 d'attirer l'attention des constructeurs sur la question, pour faire en sorte que les futurs 

recepteurs numeriques tirent pleinement parti des techniques de pointe, tout en les maintenant a un 
faible cout; 


2 a encourager les constructeurs a suivre de pres revolution des etudes faites par l'UIT-R, 

en vue de commencer a produire en serie de nouveaux recepteurs numeriques a faible cout des que 
possible apres ['approbation de la ou des Recommandations UIT-R pertinentes. 


- 486 - 


REC506-1 


RECOMMANDATION 506 

Relative aux harmoniques de la frequence fondamentale 
des stations de radiodiffusion par satellite 1 

La Conference administrative mondiale des radiocommunications (Geneve, 1979), 
considerant 

a) que la bande de frequences 23,6-24 GHz est attribute au service de radioastronomie a 
titre primaire; 

b) que le second harmonique de la frequence fondamentale des stations de radiodiffusion 
par satellite fonctionnant dans la bande 11,8-12 GHz pourrait perturber considerablement les 
observations de radioastronomie dans la bande 23,6-24 GHz si des mesures efficaces n'etaient pas 
prises pour abaisser le niveau de cet harmonique, 

vu 

les dispositions du numero 3.8, 
recommande 

que, lorsqu'elles determinent les caracteristiques de leurs stations spatiales du service de 
radiodiffusion par satellite, notamment dans la bande 11,8-12 GHz, les administrations prennent 
toutes les mesures necessaires pour abaisser le niveau du second harmonique au-dessous des valeurs 
indiquees dans les Recommandations UIT-R pertinentes. 


1 La CMR-97 a apporte des modifications de forme a la presente Recommandation. 
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RECOMMANDATION 520 (CAMR-92) 

Arret de l'exploitation de la radiodiffusion en ondes decametriques sur 
des frequences situees en dehors des bandes attribuees 
au service de radiodiffusion 


La Conference administrative mondiale des radiocommunications chargee d'etudier les attributions 
de frequences dans certaines parties du spectre (Malaga-Torremolinos, 1992), 

considerant 

a) qu'il existe un nombre croissant de stations de radiodiffusion en ondes decametriques 
qui sont exploitees sur des frequences situees en dehors des bandes attribuees au service de 
radiodiffusion; 

b) que l'utilisation commune des bandes d'ondes decametriques par le service de 
radiodiffusion et par d'autres services sans les attributions correspondantes ou une reglementation 
detaillee, se traduit par une utilisation inefficace du spectre des frequences; 

c) que cette utilisation a conduit a des brouillages prejudiciables; 

d) que la presente Conference a attribue des portions de spectre supplementaires au service 
de radiodiffusion dans les bandes d'ondes decametriques, 

recommande 

que les administrations prennent des mesures realisables pratiquement pour arreter l'exploitation de 
la radiodiffusion en ondes decametriques en dehors des bandes d'ondes decametriques attribuees au 
service de radiodiffusion. 
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RECOMMANDATION 522 (CMR-97) 

Coordination des horaires de radiodiffusion a ondes decametriques dans 
les bandes attributes au service de radiodiffusion 
entre 5 900 kHz et 26 100 kHz 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 1997), 
considercint 

a) que 1'Article 12 fixe les principes et la procedure applicables a l'utilisation des bandes de 
frequences attributes au service de radiodiffusion a ondes decametriques entre 5 900 kHz et 
26 100 kHz; 

b) que l'un des principes ci-dessus mentionnes est que la procedure devrait favoriser 
l'elaboration d'un processus de coordination volontaire entre les administrations pour resoudre les 
incompatibilites; 

c) que, dans cette meme procedure, les administrations sont encouragees a coordonner 
leurs horaires avec d'autres administrations dans la mesure du possible avant de les presenter; 

d) que l'etablissement d'une coordination entre les administrations avec l'assistance du 
Bureau des radiocommunications, lorsqu'elle est demandee, se traduirait par une meilleure 
utilisation du spectre attribue au service de radiodiffusion a ondes decametriques entre 5 900 kHz et 
26 100 kHz, 

reconnaissant 

a) que la participation des radiodiffuseurs a ce processus de coordination permettrait de 
resoudre plus facilement les incompatibilites; 

b) que la coordination multilaterale de l'utilisation des bandes d'ondes decametriques 
attribuees au service de radiodiffusion est deja effectuee de fa$on non offtcielle dans le cadre de 
divers groupes regionaux de coordination 1 , 

recommande aux administrations 

d'encourager, dans la mesure du possible, la coordination reguliere de leurs horaires de 
radiodiffusion au sein de groupes regionaux de coordination appropries, composes d'administrations 
ou de radiodiffuseurs, pour resoudre ou reduire les incompatibilites, par le biais de reunions 
bilaterales ou multilaterales ou par correspondance (telephone, telecopie, counter 
electronique, etc.)- 


1 Sans rapport avec les Regions de l’UIT. 
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RECOMMANDATION 608 (REV.CMR-07) 

Lignes directrices pour les reunions de consultation etablies 
dans la Resolution 609 (Rev.CMR-07) 


La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve 2007), 
considerant 

a) que, conformement au Reglement des radiocommunications (RR), la bande 960- 
1215 MHz est attribute a titre primaire au service de radionavigation aeronautique (SRNA) dans 
toutes les Regions de l'UIT; 

b) que la CMR-2000 a fait une attribution a titre primaire avec egalite des droits au service 
de radionavigation par satellite (SRNS) dans la bande 1 164-1 215 MHz (sous reserve des 
conditions indiquees au numero 5.328A) avec une limite provisoire de puissance surfacique 
cumulative produite par toutes les stations spatiales des systemes de radionavigation par satellite a 
la surface de la Terre de -115 dB(W/m 2 ) dans une bande quelconque de 1 MHz pour tous les angles 
d'arrivee; 

c) que la CMR-03 a revise cette limite provisoire et a decide que le niveau de puissance 
surfacique equivalente (epfd) cumulative de -121,5 dB(W/m 2 ) dans une bande quelconque de 
1 MHz applicable a toutes les stations spatiales de tous les systemes du SRNS, compte tenu des 
caracteristiques d'antenne du systeme de reference du SRNA pour le cas le plus defavorable decrites 
dans 1'Annexe 2 de la Recommandation UIT-R M. 1642-2, etait suffisant pour assurer la protection 
du SRNA dans la bande 1 164-1 215 MHz; 

d) que la CMR-03 a decide que, pour atteindre les objectifs enonces aux points 1 et 2 du 
decide de la Resolution 609 (Rev.CMR-07), les administrations exploitant ou envisageant 
d'exploiter des systemes du SRNS devraient decider en collaborant dans le cadre de reunions de 
consultation d'assurer le niveau de protection des systemes du SRNA et devraient etablir des 
mecanismes garantissant une parfaite transparence du processus pour tous les eventuels operateurs 
de systemes du SRNS et la prise en compte dans le calcul de l'epfd cumulative des seuls systemes 
reels, 


recommande 

1 que, lors de l'application des dispositions du point 5 du decide de la Resolution 609 
(Rev.CMR-07), dans la bande 1 164-1 215 MHz, la puissance surfacique maximale rayonnee a la 
surface de la Terre par les emissions d'une station spatiale du SRNS, pour tous les angles d'arrivee, 
ne depasse pas -129 dB(W/m 2 ) dans une bande quelconque de 1 MHz dans des conditions de 
propagation en espace libre; 

2 que les caracteristiques du SRNS enumerees dans 1'Annexe 1, utilisees lors de 
l'application de la methode decrite dans la Recommandation UIT-R M. 1642-2, ainsi que la valeur 
calculee de l'epfd cumulative en dB(W/m 2 ) pour chaque MHz entre 1 164 et 1215 MHz soient 
mises a disposition sur support electronique par les reunions de consultation. 
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ANNEXE 1 DE LA RECOMMANDATION 608 (REV.CMR-07) 

Liste des caracteristiques des systemes du SRNS et format du resultat du 
calcul de l'epfd cumulative a fournir au Bureau des radiocommunications 
pour qu'il les publie pour information 

I Caracteristiques des systemes du SRNS 

1-1 Reference des publications UIT concernant les systemes du SRNS 


Nom du reseau du SRNS 

ID du reseau 

Reference de la 
publication UIT 

IFIC 



ARll/A/.... 




API/A/.... 




AR11/C/.... 




CR/C/.... 



1-2 Caracteristiques relatives a la constellation de satellites non OSG 

Pour chaque systeme a satellites non OSG, les caracteristiques suivantes relatives a la constellation 
devraient etre fournies au Bureau pour qu'il les publie pour information: 

N: nombre de stations spatiales du systeme non OSG 

K: nombre de plans orbitaux 

h: altitude des satellites au-dessus de la Terre (km) 

I: angle d'inclinaison des plans orbitaux au-dessus de l'Equateur (degres). 


Index du satellite 

I 

RAAN 

Q/,o (degres) 

Argument de latitude 

E u o (degres) 

1 



2 






N 




1-3 Longitude des satellites OSG 

Pour chaque reseau a satellite OSG, la longitude des satellites devrait etre foumie au Bureau pour 
qu'il la publie pour information, comme suit: 

LonGSO,: longitude de chaque satellite OSG (degres). 
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1-4 Puissance surfacique maximale de la station spatiale non OSG en fonction de 

l'angle d'elevation a la surface de la Terre (dans la bande de 1 MHz la plus 
defavorable) 

Pour les stations spatiales d'un systeme a satellites non OSG, la puissance surfacique maximale dans 
la bande de 1 MHz la plus defavorable en fonction de l'angle d'elevation devrait etre foumie au 
Bureau pour qu'il la publie pour information sous forme de tableau, comme suit: 


Angle d'elevation 
(tous les 1°) 

Puissance surfacique 
(dB(W/(m 2 ■ MHz))) 

-4 

puissance surfacique (-4°) 

-3 

puissance surfacique (-3°) 





90 

puissance surfacique (-90°) 


1-5 Puissance surfacique maximale de la station spatiale OSG en fonction de la 

latitude et de la longitude a la surface de la Terre (dans la bande de 1 MHz la plus 
defavorable) 

Pour chaque station spatiale d'un reseau a satellite OSG, la puissance surfacique maximale dans la 
bande de 1 MHz la plus defavorable, c'est-a-dire dans la bande dans laquelle la puissance surfacique 
du signal est maximale en fonction de la latitude et de la longitude, devrait etre foumie au Bureau 
pour qu'il la publie pour information sous forme de tableau, comme suit: 


Longitude (tous les 1°) 

0 

1 1 ... 1 360 

Latitude (tous les 1°) 

puissance surfacique maximale en dB(W/m 2 ) dans la bande de 1 MHz la plus defavorable 

-90 

puissance surfacique (0, -90) 




-89 















90 




puissance surfacique (360, 90) 


1-6 Spectre des signaux des reseaux a satellite OSG ou des systemes a satellites non 

OSG 

Pour chaque reseau a satellite OSG ou systeme a satellites non OSG, le niveau des rayonnements 
dans chaque bande de 1 MHz par rapport au niveau spectral dans la bande de 1 MHz la plus 
defavorable de toute la bande (1 164-1 215 MHz) devrait etre aussi foumi au Bureau pour qu'il le 
publie pour information. 

II Resultats du calcul de l'epfd cumulative dans la bande de 1 MHz la 

plus defavorable de la bande 1 164-1 215 MHz 

epfd cumulative maximale en dB(W/m 2 ) dans le megahertz le plus defavorable de la bande 1 164- 
1 215 MHz. 
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RECOMMANDATION 622 (CMR-97) 

Utilisation des bandes de frequences 2 025-2 110 MHz et 2 200-2 290 MHz 
par les services de recherche spatiale, d'exploitation spatiale, d'exploration 
de la Terre par satellite, fixe et mobile 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 1997), 
considerant 

a) que les bandes 2 025-2 110 MHz et 2 200-2 290 MHz sont attributes a titre primaire 
aux services de recherche spatiale, d'exploitation spatiale, d'exploration de la Terre par satellite, fixe 
et mobile; 

b) que les etudes effectuees pour donner suite aux Resolutions de la CAMR-92 ont 
debouche sur plusieurs Recommandations de l'UIT-R qui, lorsque les services s'y conformeront, 
permettront la mise en place d'un environnement de partage stable et durable (Recommandations 
UIT-R SA.364, UIT-R SA.1019, UIT-RF.1098, UIT-R SA.l 154, UIT-R F.1247, UIT-RF.1248, 
UIT-R SA.l273, UIT-R SA.l274 et UIT-R SA.l275); 

c) qu'aux tennes du numero 5.391 adopte par la presente Conference, les systemes mobiles 
a haute densite ne doivent pas etre mis en oeuvre dans ces bandes de frequences, 

considerant en outre 

que les progres techniques permettront peut-etre aux services mentionnes au considerant a) de 
reduire au minimum la largeur de bande totale dont ils ont besoin dans ces bandes de frequences, 

notant 

que la CAMR-92 a juge opportun d'examiner l'utilisation actuelle et l'utilisation prevue des bandes 
de frequences 2 025-2 110 MHz et 2 200-2 290 MHz, afm, lorsque cela est possible, de satisfaire a 
certains besoins pour des missions spatiales dans les bandes au-dessus de 20 GHz, 

reconnaissant 

les besoins croissants a satisfaire pour les nouveaux systemes de communication aux frequences 
inferieures a 3 GHz, 

recommande 

aux administrations qui se proposent de mettre en oeuvre de nouveaux systemes dans les services de 
recherche spatiale, d'exploitation spatiale, d'exploration de la Terre par satellite, fixe ou mobile dans 
les bandes 2 025-2 110 MHz et 2 200-2 290 MHz, de tenir compte des Recommandations de l'UIT- 
R mentionnees au considerant b) ci-dessus lorsqu'elles feront des assignations a ces services et de 
mettre en oeuvre les progres techniques dans les meilleurs delais en vue de reduire au minimum la 
largeur de bande totale requise pour les systemes de chaque service. 


- 497 - 



REC707-1 


RECOMMANDATION 707 

Relative a 1'utilisation de la bande de frequences 32-33 GHz, 
en partage entre le service inter-satellites 
et le service de radionavigation 1 

La Conference administrative mondiale des radiocommunications (Geneve, 1979), 
considerant 

a) que la bande 32-33 GHz est attribute au service inter-satellites et au service de 
radionavigation; 

b) que le service de radionavigation presente des aspects de securite; 

c) que le numero 5.548 a ete inclus dans l'Article 5, 
recommande 

que des etudes soient entreprises d'urgence, concemant les criteres a appliquer pour le partage de la 
bande de frequences 32-33 GHz entre les deux services precites, 

prie VUIT-R 

d'effectuer ces etudes, 

recommande en outre 

qu'une future conference mondiale des radiocommunications competente passe en revue les 
Recommandations de l'UIT-R, dans le but d'inclure les criteres de partage susmentionnes dans 
l'Article 21. 


1 La CMR-97 a apporte des modifications de forme a la presente Recommandation. 
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RECOMMANDATION 724 (CMR-07) 

Utilisation par l'aviation civile d'attributions de frequences 
a titre primaire au service fixe par satellite 

La Conference mondiale des radiocommunications (Geneve, 2007), 
considerant 

a) que, bien souvent, les zones rurales ou isolees ne disposent toujours pas d'une 
infrastructure de communication de Terre adaptee a revolution des besoins de l'aviation civile 
moderne; 

b) que les couts de mise en place et de maintenance d'une telle infrastructure peuvent etre 
eleves, en particulier dans les regions isolees; 

c) que les systemes de telecommunication par satellite fonctionnant dans le service fixe par 

satellite (SFS) peuvent etre le seul moyen pour repondre aux besoins des systemes de 
communication, de navigation et de surveillance/gestion du trafic aerien (CNS/ATM) de 
['Organisation de l'aviation civile intemationale (OACI) lorsqu'il n'existe aucune infrastructure de 
communication de Terre appropriee; 

d) que ['utilisation de microstations fonctionnant dans le SFS et qui sont actuellement 
deployees a grande echelle pour les communications aeronautiques peut nettement ameliorer les 
communications entre les centres de controle du trafic aerien ainsi qu'avec les stations 
aeronautiques distantes; 

e) que la mise en place et l'utilisation de systemes de telecommunication par satellite pour 

l'aviation civile auraient aussi des avantages pour les pays en developpement et les pays comportant 
des zones isolees ou rurales en permettant l'utilisation des microstations pour des communications 
non aeronautiques; 

f) que, dans les cas identifies au point e) du considerant , il est necessaire d'attirer 
l'attention sur l'importance des communications aeronautiques par rapport aux communications non 
aeronautiques, 

notant 

a) que le SFS n'est pas un service de securite; 

b) que, par sa Resolution 20 (Rev.CMR-03), la CMR a decide de charger le Secretaire 
general «d'encourager l'OACI a continuer d'offrir son assistance aux pays en developpement qui 
s'efforcent d'ameliorer leurs telecommunications aeronautiques ...», 
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recommande 

1 que les administrations, en particulier celles des pays en developpement et des pays 
comportant des zones isolees ou rurales, reconnaissent l'importance de l'exploitation de 
microstations pour la modernisation des systemes de telecommunication de l'aviation civile et 
encouragent la mise en oeuvre de microstations susceptibles de satisfaire les besoins des 
communications aeronautiques et d'autres communications; 

2 que, dans toute la mesure possible et s'il y a lieu, les administrations des pays en 
developpement soient encouragees a accelerer le processus d'autorisation pour permettre les 
communications aeronautiques utilisant des technologies des microstations; 

3 que des dispositions soient prises pour assurer le retablissement d'urgence du service ou 
un acheminement de remplacement en cas d'interruption d'une liaison par microstation associee aux 
communications aeronautiques; 

4 que les administrations mettant en oeuvre des systemes de microstations conformement 
aux points 1 a 3 du recommande le fassent dans des reseaux a satellite fonctionnant dans des bandes 
de frequences attributes aux services par satellite a titre primaire; 

5 que l'OACI soit invitee, compte tenu de la Resolution 20 (Rev.CMR-03), a continuer 
d'offrir son assistance aux pays en developpement pour qu'ils ameliorent leurs telecommunications 
aeronautiques, y compris l'interoperabilite des reseaux de microstations, et a dormer a ces pays des 
indications sur la fa^on dont ils pourraient au mieux utiliser les technologies des microstations a 
cette fin, 


prie le Secretaire general 

de porter la presente Recommandation a l'attention de l'OACI. 
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